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III. 


AVERTISSEMENT. 


Depuis  la  publication  du  tome  précédent  de 
cet  ouvrage,  une  mine  précieuse  d'informa- 
tions m'a  été  ouverte.  J'ai  été  autorisé  à  con- 
sulter  les  archives  du  département  des  affaires 
étrangères.  Cette  faveur  a  été  d'autant  plus 
profitable  pour  moi,  que  j'ai  trouvé  dans  le 
Directeur  de  cet  important  dépôt,  M.  Prosper 
Fa u gère,  dont  le  nom  est  bien  connu  dans  le 
monde  des  lettres,  la  plus  grande  bienveil- 
lance et  la  plus  extrême  obligeance.  Il  a  bien 
voulu  plus  d'une  fois,  par  ses  indications,  me 
mettre  sur  les  traces  de  renseignements  im- 
portants qui  m'auraient  échappé,  si  je  n'avais 
eu  un  guide  connaissant  à  fond  les  richesses 
confiées  à  sa  garde. 

Une  autre  circonstance  heureuse  pour  moi 
m.  1 
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a  été  l'intérêt  qu'on  a  porté,  depuis  quelques 
années,  en  Allemagne,  à  Tétudc  de  l'époque  ré- 
volutionnaire, et  la  polémique  animée  qui  s'en 
est  suivie  de  l'autre  côté  du  Rhin.  Dans  la  pre- 
mière  des  notes  insérées  à  la  fin  du  présent 
volume,  je  rends  compte  des  nombreux  écrits 
publiés  à  cette  occasion,  où  j'ai  puisé  des 
renseignements  d'une  grande  importance. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  difficulté  cepen- 
dant que  j'ai  pu  me  servir  de  ces  matériaux. 

• 

En  présence  d'assertions  cdtitradictoires ,  ins- 
pirées par  des  passions  que  je  ne  partage  à 
aucun  degré,  et  appuyées  sur  des  documents 
écrits,  pour  la  plupart,  dans  une  langue  étran- 
gère, j'ai  éprouvé  plus  d'une  fois  une  grande 
hésitation  à  me  prononcer. 

Je  ne  sais  si  je  suis  toujours  parvenu  à  dé* 
mêler  la  vérité,  mais  du  moins  j'ai  fait  tous 
mes  efforts  pour  atteindre  ce  but,  le  seul  que 
je  me  sois  proposé  depuis  que  j'ai  essayé 
d'écrire  l'histoire. 
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CHAPITRE  XIII, 


SoMMAiRB.  —  Politique  des  divers  États  européeDs  au  printemps  de  1793.  •— 
L'Angleterre.  —  Pitt.  ^L'Anlriche.  —  Les  Provinces-Unies.  —  La  Sardai- 
gne.  —  La  Prusse.  —  Les  petits  États  allemands. .—  La  Russie.  —  L'Espa- 
gne. — Suite  de  la  session  du  Parlement  britannique  de  1793.  — Activité 
de  la  diplomatie  anglaise.  —  Droits  des  neutres.  —  Traité  d^alliance  entre 
rAngletcrre  et  la  Russie.  —  Traité  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  la  Sar- 
daigne.  —  Traité  d'alliance  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  —  Changement 
de  ministère  en  Autriche.  ^  Politique  du  nouveau  ministre  Thugut 

(rtVBm  -*  AYBIL  1795.  ) 


Au  mois  d'avril  1793^   la  France  républicaine     poutique 

Agtm 

était  menacée  par  le  plus  redoutable  orage  qui  ait  dwers  «lats 

jamais  grondé  sur  un  peuple.  La  coalition  dirigée  auprintemps 

contre  elle  embrassait  l'Europe  presque  entière  :  ^^  *™' 
l'Angleterre ,  TAutriche ,  la  Russie ,   le  Corps  ger* 


4  CHAPITRE  TREIZIÈME. 

manique  (1),  TEspagne,  les  Provinces-Unies ,  la 
Sardaigne,  prenaient  part  à  la  guerre  ;  la  Russie  figu- 
rait au  nombre  de  nos  ennemis;  le  Saint-Siège^ 
sans  se  mêler  activement,  il  est  vrai,  aux  hostilités, 
était,  par  la  force  même  des  choses,  en  rupture  ou- 
verte avec  la  Convention  ;  Naples ,  le  Portugal ,  la 
Toscane,  n'allaient  pas  tarder  à  apporter  leur  faible 
concours;  la  neutralité  n'était  gardée  que  par  la 
Turquie,  la  Suède,  le  Danemark,  la  Suisse,  les  ré- 
publiques de  Venise  et  de  Gènes,  et  quelques  autres 
petits  États  d'Italie. 

Dans  toute  l'Europe  nul  auxiliaire ,  si  ce  n'est  la 
Pologne,  ou  pour  mieux  dire  les  Polonais.  Ni  la  con- 
fédération de  Targowitz  qui  gouvernait  la  république 
humiliée  et  ruinée,  ni  le  faible  Stanislas-Auguste  n'é- 
prouvaient sans  doute  aucune  sympathie  pour  les 
Jacobins  de  Paris  ;  mais  la  nation  nourrissait  contre 
ses  oppresseurs  un  ressentiment  profond  ;  la  révolte 
couvait;  les  forces  de  la  Russie,  comme  une  partie 
de  celles  de  la  Prusse  étaient  occupées  à  maintenir 
sous  le  joug  une  population  frémissante,  et  qui  ne 
tarda  pas  à  courir  aux  armes.  Cette  diversion  fut 
utile  à  la  cause  française,  non  pas  seulement  en 
occupant  les  armées  étrangères,  mais  en  jetant  un 
ferment  de  discorde  parmi  les  cabinets  jaloux  de  se 
faire,  aux  dépens  les  uns  des  autres,  le  lot  le  plus 

(I)  La  déclaration  de  guerre  de  l*£mpire  De  date»  comme  nous 
le  verrons  plus  bas,  que  du  80  avril  1798. 
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large  possible  dans  le  partage  du  pays  conquis.  Là 
fut  un  des  principes  les  plus  actifs  de  la  dissolution 
de  la  coalition.  La  Pologne^  au  prix  de  son  sang  et 
de  sa  liberté,  rendit  alors  à  notre  patrie  un  service 
que  des  circonstances  fatales  nous  ont  empêché  de 
reconnaître,  mais  qui  ne  doit  pas  être  oublié. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  d'une  lutte  exté- 
rieure aussi  terrible,  la  guerre  civile  éclatait  dans 
toute  sa  fureur  :  à  l'ouest,  les  populations  fidèles  à 
leur  foi  et  à  leur  roi  prenaient  les  armes  ;  au  midi , 
la  violence  de  la  Montagne  devait,  dans  un  bref  délai, 
jeter  dans  la  révolte  plusieurs  villes  importantes,  et 
les  Français,  tout  en  repoussant  les  attaques  de  tant 
d'ennemis  étrangers,  allaient  se  porter  les  uns  aux 
autres  les  coups  les  plus  douloureux. 

Dans  le  cours  de  notre  histoire,  la  monarchie  des 
Bourbons  lutta  plus  d'une  fois  avec  succès,  toujours 
avec  honneur,  contre  des  adversaires  nombreux; 
mais  nulle  coalition,  pas  même  la  ligue  d'Âugsbourg, 
n'avait  été  aussi  menaçante  que  celle  dont  nous  re- 
traçons l'histoire.  En  1688,  il  est  vrai,  l'ambition  de 
Louis  XIV  ameuta  contre  lui  tousses  voisins  :  l'Angle- 
terre, l'Espagne,  la  Hollande,  la  Savoie,  l'Autriche 
ayant  derrière  elle  l'Allemagne  presque  entière.  A  la 
même  époque,  les  camisards  des  Cévennes  n'étaient 
guère  moins  redoutables  que  les  Vendéens,  et  les  sol- 
dats de  Luxembourg  et  de  Gatinat,  tout  comme  ceux 
de  Jourdan  et  de  Hoche,  trouvèrent  des  compatriotes 


fi  CHAPITRE  TREIZIÈME. 

dans  les  rangs  ennemis.  Mais  un  fait  affaiblit  le 
parallèle  :  Louis  XIY  comptait  un  allié  très-efficace, 
la  Turquie,  assez  puissante  alors  pour  détourner 
une  partie  des  forces  de  rAutriche,  qu'elle  avait 
humiliée  peu  d'années  auparavant  en  plantant  l'éten- 
dard du  croissant  jusque  sous  les  murs  de  Vienne. 
En  outre,  la  paix  de  Riswick  qui  termina  cette  guerre 
ne  fut  qu'honorable  et  n'agrandit  pas  le  royaume, 
tandis  que  la  république  ne  posa  les  armes  qu'après 
que  notre  frontière  eut  été  repoussée  jusqu'au  Rhin 
et  aux  Alpes. 

Il  est  donc  exact  de  dire  que  jamais  la  France  ne  se 
montra  aussi  puissante  qu'en  93,  et  ne  sut  mieux  tirer 
parti  des  ressources  immenses  que  lui  assurait  la  ri* 
chesse  de  son  sol  et  les  qualités  guerrières  de  ses  ha- 
bitants. Mais  il  faut  aussi  le  reconnaître,  les  fautes 
de  la  coalition  eurent  une  part  considérable  à  l'issue 
de  la  lutte.  Les  rois  ne  surent  pas  s'unir  par  un  lien 
indissoluble,  et  par  leurs  ambitions,  leurs  convoitises, 
leurs  discordes,  ils  furent  eux-mêmes  les  artisans  de 
leur  défaite. 

Une  des  causes  qui  contribuèrent  le  plus  puissam- 
ment au  succès  de  la  République  fut  l'existence  au 
sein  des  cours  européennes  de  deux  tendances  dia- 
métralement opposées  ;  tendances  qui  non-seulement 
divisèrent  entre  eux  les  cabinets,  mais  encore  se  par- 
tagèrent jusqu'aux  hommes  d'État  d'un  seul  pays,  et, 
fait  plus  digne  de  remarque,  jetèrent  plus  d'une  fois 
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un  même  esprit  dans  un  état  d'indécision  funeste,  ou 
Tentraînèrent  successivement  dans  des  voies  contrai- 
res. Laguerre,  née  de  la  Révolution  française,  pouvait 
être  envisagée  sous  deux  faces  différentes  par  ceux 
qui  présidaient  aux  destinées  des  monarchies  euro- 
péennes. S'ils  la  considéraient  d'un  point  de  vue  gé- 
néral y  abstraction  faite  de  toute  nationalité ,  ils  y 
voyaient  un  événement  funeste,  menaçant  pour 
Tordre  social ,  et  dont  les  conséquences  devaient  à 
tout  prix  être  mises  à  néant.  Il  convenait  dès  lors 
de  faire  aux  Jacobins  une  guerre  d'extermination, 
d'appuyer,  sans  arrière-pensée ,  les  royalistes  fran- 
çais, et  de  tendre  avant  tout  à  restaurer  le  trône  de 
Louis  Xiy.  Si  au  contraire  le  politique  se  préoccu- 
pait de  l'intérêt  particulier  de  son  propre  pays,  son 
opinion  variait  nécessairement  suivant  la  nation  à  la- 
quelle il  appartenait;  car  s'il  était  des  États  à  qui  le 
changement  apporté  dans  l'équilibre  européen  par 
l'abaissement  de  la  France  pouvait  être  profitable, 
pour  d'autres  il  en  résulterait  un  notable  dommage. 
Nous  verrons  pendant  tout  le  cours  de  cette  his- 
toire l'un  et  l'autre  système,  la  politique  de  principes 
et  la  politique  d'intérêt,  se  livrer  une  lutte  constante^ 
non  pas,  il  est  vrai,  en  se  dessinant  aussi  nettement 
que  nous  venons  de  les  exposer  pour  les  bien  faire 
comprendre,  mais  en  se  modifiant  avec  les  nuances 
infinies  que  comporte  la  complexité  des  choses 
humaines. 
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Ces  fluctuations  entraînaient  des  eenséquences  dé- 
sastreuses pour  la  conduite  de  la  guerre  ;  les  opéra- 
tions militaires  devaient  être  dirigées  différemment 
si  on  se  proposait  pour  but  d'amener  la  chute  de  la 
Convention  et  le  triomphe  des  royalistes ,  ou  si  on 
voulait  seulement  s'assurer  des  conquêtes  qu'on  pût 
garder  à  la  paix,  et  les  incertitudes  de  la  diplomatie 
se  traduisaient  par  un  complet  défaut  d'ensemble 
dans  les  plans  stratégiques. 

Au  printemps  de  1793,  le  mauvais  succès  de  la 
campagne  précédente  avait  eu  pour  effet  de  faire 
comprendre  à  l'Europe  combien  il  était  difficile  de 
vaincre  la  Révolution,  et  les  vanteries  des  émigrés, 
si  peu  justifiées  par  l'événement ,  inspiraient  une 
défiance  absolue  des  royalistes.  On  passait  d'un 
extrême  à  l'autre;  on  abandonnait  la  pensée  qui 
avait  présidé  à  la  coalition  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  j  celle  de  rétablir  la  monarchie  sans  porter 
atteinte  à  la  grandeur  de  la  France  ;  l'on  se  per- 
suadait que  l'impuissance  des  partisans  de  Tancien 
régime  était  complète,  précisément  au  moment  où 
de  redoutables  insurrections  allaient  prouver  le  con- 
traire; c'est  ainsi  qu'au  jour  opportun  la  Vendée, 
victime  de  l'émigration ,  ne  trouva  pas  l'appui  qui 
lui  eût  été  d'une  utilité  extrême. 

Si  le  pouvoir  avait  été  en  France  aux  mains 
d'hommes  avec  qui  il  eût  été  possible  de  traiter;  si 
le  crime  du  21  janvier  n'était  venu  élever  un  obs- 
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tacle  infranchissable  entre  la  république  et  les  rois, 
il  est  vraisemblable  que  la  guerre  se  fût  terminée  ho- 
norablement pour  la  France,  dès  la  fin  de  1792. 
Sans  doute,  les  deux  principes  qui  se  disputaient 
l'Europe  étaient  trop  différents  pour  que  la  guerre 
ne  recommençât  pas  entre  eux  après  une  première 
escarmouche,  et  la  querelle  devait  se  vider  par  les 
armes^  mais  la  lutte  ne  fût  pas  montée  de  suite  au 
degré  d'acharnement  qu'elle  atteignit  presque  im- 
médiatement. 

Les  coalisés,  ne  pouvant  traiter  avec  la  Conven* 
tion,  et  ayant  perdu  toute  confiance  dans  l'appui 
des  royalistes,  étaient  amenés  naturellement  à  ne 
plus  faire  uniquement  une  guerre  de  principes,  et 
à  diriger  les  hostilités  en  vue  de  leurs  intérêts.  La 
haine  contre  les  idées  nouvelles  subsistait  dans  les 
cabinets,  mais  ils  ne  cherchaient  plus  à  écraser  la 
révolution  par  la  force,  ils  pensaient  qu'elle  s'use- 
rait d'elle-même,  et  périrait  victime  de  ses  propres 
excès;  qu'il  fallait  la  circonscrire,  l'empêcher  de 
déborder  au  dehors,  et  en  même  temps  s'assurer  des 
conquêtes  qui  resteraient  aux  mains  des  puissances 
belligérantes  au  moment  où  la  France,  exténuée  et 
rendue  à  un  gouvernement  régulier,  viendrait  de- 
mander à  traiter.  Ainsi  serait  assuré  l'affaiblisse- 
ment d'une  nation  dont  la  prépondérance  inquiétait 
l'Europe  depuis  deux  siècles. 

Ce  système  spécieux  était  faux  cependant,  et  en- 
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traîna  pour  les  coalisés  des  résultais  funestes.  En 
aucun  cas,  les  principes  nouveaux  une  fois  lancés 
dans  le  monde  ne  pouvaient  périr;  mais,  pour  les 
contenir  seulement  pendant  un  certain  temps,  la 
défaite  complète  de  la  France  était  indispensable; 
la  prise  de  quelques  places  plus*  ou  moins  impor- 
tantes sur  les  frontières  était  impuissante  à  amener 
un  pareil  résultat  ;  il  fallait,  oubliant  les  ambitions 
particulières,  ne  penser  qu'au  triomphe  de  la  cause 
générale,  pénétrer  jusqu'à  Paris,  y  renverser  la  Ré- 
publique, rétablir  la  vieille  royauté,  et  faire  en  1793 
ce  que  TEurope,  instruite  par  une  cruelle  expé- 
rience, opéra  en  1814  et  en  1815.  La  politique  d'in- 
térêt présentait  encore  un  autre  danger,  elle  devait 
nécessairement  diviser  les  alliés  :  tous  n'avaient  pas 
également  à  gagnera  l'amoindrissement  de  la  France; 
il  existait  entre  eux  des  compétitions ,  des  rivalités 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  les  désunir  du  mo- 
ment où  la  guerre  n'était  plus  dirigée  en  vue  d'un 
but  unique  et  simple. 

Le  lecteur  a  pu  voir  que,  dès  la  fin  de  1792, 
l'Autriche  et  la  Prusse  s'étaient  montrées  disposées 
à  abandonner  la  politique  désintéressée  à  notre 
égard,  politique  qui  avait  présidé  au  début  de 
leur  alliance;  mais  les  coalisés  n'adoptèrent  réso- 
lument l'idée  de  faire  des  conquêtes  aux  dépens  de 
la  République  que  quand  la  mésaventure  de  Du- 
mouriez  eut  fait  perdre  tout  espoir  d'une  contre- 
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révolution.  C'est  au  congrès  d'Anvers,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  que  triompha*  ce  système ,  et  lord 
Auckland,  au  nom  de  son  cabinet,  le  développa  en 
termes  fort  clairs  :  «  Chacune  des  puissances  coa- 
cr  lisées ,  dit-il ,  doit  chercher  à  faire  des  conquêtes 
«  et  à  les  garder.  Que  l'Autriche  prenne  toutes  les 
a  places  frontières  qui  la  touchent,  et  qu'elle  se  pro« 
«  cure  une  bonne  barrière  pour  les  Pays-Bas.  Quant 
a  à  l'Angleterre ,  je  le  dis  franchement,  elle  veut 
«  faire  des  conquêtes  et  elle  les  gardera  (1).  » 

Le  diplomate  anglais  se  montrait  en  même  temps 
fort  peu  soucieui  de  rétablir  l'ordre  en  France.  Le 
prince  d'Orange  émit  également  des  prétentions 
d'agrandissement  territorial  pour  son  pays. 

On  décida  donc  qu'on  n'essaierait  pas  de  pénétrer 
au  cœur  de  la  République,  mais  que  les  puissances 
chercheraient  à  se  mettre  en  possession  de  gages 
solides  qui ,  au  moment  de  la  paix,  pourraient  les 
indemniser  des  sacrifices  supportés.  Les  plénipoten- 
tiaires anglais,  hollandais  et  autrichiens  insistèrent 
pour  que  les  armées  alliées  s'emparassent  de  la 
Flandre  française.  On  se  flattait  aussi  d'obtenir  des 
avantages  en  Alsace,  où  les  partisans  de  l'ancien 
régime ,  et  surtout  les  hommes  dévoués  à  la  foi  ca- 
tholique, étaient  nombreux.  De  la  sorte  chacun  trou- 


(1)  Voir  les  dépêches  autrichieDDes  si  curieuses  publiées  par 
M.  Mortimer-Ternaux  dans  son  VI^"  yolume,  page  634. 
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verait  son  compte  dans  le  partage  des  dépouilles 
après  la  victoire. 
L'Angleterre.       pg^^g  ^^j^^  phasc  DouvcUe  OÙ  CDtrait  la  coalition, 

la  Prusse  passait  au  second  rang,  et  les  principaux 
rôles  devaient  être  tenus  par  les  puissances  dont  les 
intérêts  et  les  passions  se  trouvaient  également  en 
jeu,  l'Angleterre  et  l'Autriche.  La  première,  engagée 
tardivement  dans  le  conflit,  devenait  suivant  l'ex- 
pression de  Pitt  a  Tàme  et  le  ciment  de  la  coalition  »  ; 
à  l'aide  de  ses  richesses,  elle  pouvait  soudoyer  ses 
alliés,  en  même  temps  que  par  ses  flottes  nombreuses 
elle  dominait  les  mers.  Le  cabinet  britannique,  très- 
hostile  sans  doute  aux  principes  démocratiques  qui 
prévalaient  en  France,  continuait,  tout  en  les  com- 
battant, la  lutte  d'influence  qui,  depuis  un  siècle, 
divisait  les  deux  nations,  et  avait  amené  cinq  fois  la 
guerre  entre  elles.  L'occasion  était  bonne  pour  anéan- 
tir la  marine  française  désorganisée  et  mal  entrete- 
nue par  un  gouvernement  à  court  d'argent,  et  pour 
nous  arracher  les  derniers  restes  de  notre  puissance 
coloniale. 
Pitt.  Mais  ce  qui  devait  assurer  au  sein  de  l'alliance  la 

prépondérance  du  cabinet  anglais  et  la  faire  croître 
à  mesure  que  la  guerre  se  prolongeait,  c'est  qu'il 
avait  pour  chef  l'homme  unique  qui  parmi  les  coa- 
lisés joignait  une  intelligence  supérieure  à  un  grand 
caractère.  Kaunitz  n'était  plus  qu'une  ombre;  Cathe- 
rine ne  pensait  qu'à  satisfaire  son  ambition  particu- 
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iière;  parmi  les  adversaires  de  la  révolution,  Pitt 
seul,  le  tenace  Pitt  était  de  taille  a  se  mesurer  avec 
une  pareille  rivale.  Sans  doute ,  cet  éminent  poli- 
tique ne  réunissait  pas  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  remplir  avec  succès  un  rôle  si  rude,  mais  il  en 
possédait  un  assez  grand  nombre  pour  soutenir  le 
combat  avec  honneur.  Digne  émule  des  Burke,  des 
Fox,  des  Shéridan,  il  leur  tenait  tète  sans  désavan- 
tage à  la  tribune,  tout  en  connaissant  mieux  Tart 
délicat  de  diriger  un  parti  dans  la  Chambre.  A  l'in- 
térieur, il  gouvernait  avec  fermeté  et  prudence ,  il 
ralliait  autour  de  lui  ceux  de  ses  adversaires  qu'ef- 
frayaient les  violences  croissantes  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire ,  formait  un  faisceau  de  toutes  les  forces 
conservatrices,  contenait  avec  vigueur  les  partisans 
des  idées  nouvelles,  et  les  réduisait  à  l'impuissance. 
Financier  consommé,  il  usait  savamment  du  crédit 
pour  subvenir  à  des  dépenses  toujours  renaissantes 
sans  épuiser  son  pays. 

Au  dehors  il  fut  moins  habile.  Certes  la  diplomatie 
britannique  déploya  à  cette  époque  une  grande  acti- 
vité ;  elle  fit  de  grands  efforts  pour  réunir  les  cabi- 
nets divisés  par  les  intérêts ,  et  ne  négligea  aucun 
moyen  pour  assurer  la  victoire  et  la  prépondérance 
de  l'Angleterre.  Mais,  si  l'impulsion  donnée  aux  rela- 
tions extérieures  fut  énergique,  Pitt  manqua  totale- 
ment de  hauteur  de  vues  dans  son  appréciation  des 
forces  de  ses  adversaires,  et  il  se  montra  incapable 
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de  donner  aux  opéralions  militaires  une  direction  in- 
telligente. Homme  de  gouvernement  et  habile  à  ma- 
nier régulièrement  les  finances  d*un  grand  État,  le 
ministre  anglais  ne  pouvait  concevoir  où  la  révolu- 
tion trouverait  des  moyens  de  résistance  ;  il  se  refusait 
à  croire  qu'un  pays  livré  à  une  pareille  crise  pût  sou- 
tenir longtemps  Tassant  de  l'Europe  y  et  il  ne  doutait 
pas  que  la  France  ne  tombât  bientôt  épuisée.  Les  preu- 
ves abondent  que  dans  ce  début  de  la  guerre  il  était 
convaincu  que  la  lutte  serait  courte.  11  appuyait  sur- 
tout son  opinion  sur  le  désarroi  complet  du  Trésor 
français,  et  lui,  si  savant  à  subvenir  à  des  charges  cha- 
que jour  plus  lourdes,  tenait  pour  impossible  qu'une 
nation  pût  longtemps  combattre  sans  un  ordre  par- 
fait dans  son  budget,  a  Connaissez^vous  le  nom  du 
chancelier  de  l'Échiquier  d'Attila?  »  répondit  un 
émigré  spirituel  à  ses  vues  optimistes.  C  était,  sous 
une  forme  piquante,  indiquer  quelles  ressources 
matérielles  peut  trouver  une  nation  quand,  sans  res- 
pecter aucun  droit,  elle  use  de  toutes  les  richesses 
contenues  dans  son  sein  pour  assurer  son  indé- 
pendance. 

Cette  idée  fausse  que  se  faisait  le  ministre  anglais 
de  la  puissance  qu'il  avait  à  combattre,  contribua 
sans  nul  doute  à  lui  faire  commettre  la  faute  de  pré- 
férer, au  début  des  hostilités,  la  guerre  d'intérêts  à  la 
guerre  de  principes,  dans  la  pensée  que  la  paix  se 
conclurait  promptement,  et  qu'il  fallait  se  mettre  en 
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mesure  de  la  faire  avantageuse.  D'ailleurs  «  Pitt  était 
financier,  administrateur,  homme  d'État,  mais  il 
n'était  pas  général  (1).  »  Il  est  arrivé  plus  d'une 
fois,  dans  le  cours  des  âges,  que  de  grands  po- 
litiques ,  sans  savoir  diriger  une  armée  sur  un 
champ  de  bataille,  ont  entendu  à  merveille  la 
stratégie,  et  excellé  à  dresser  un  plan  de  cam- 
pagne ,  en  tenant  un  compte  exact  des  moyens 
militaires  dont  ils  disposaient,  de  ceux  de  l'en- 
nemi et  du  but  politique  à  atteindre.  Le  père  de 
Pitt,  le  grand  lord  Chatam,  peut  être  cité  comme  le 
type  de  ces  hommes  d'État  qui ,  du  fond  de  leur 
cabinet,  ont  conduit  habilement  des  guerres  impor- 
tantes. Chez  nous ,  Carnot  allait  renouveler  en  ce 
genre  les  grandes  choses  accomplies  naguère  par 
Richelieu  et  par  Louvois.  C'est  une  intelligence  de 
celte  trempe  qui  fit  complètement  défaut  aux  ennemis 
delà  Convention,  et  l'incapacité  de  Pitt  en  pareille 
matière  contribua  puissamment  aux  revers  des  alliés. 
Livrée  aux  hésitations  de  chefs  militaires  médiocres, 
conduite  sans  unité  de  vues ,  la  coalition  ne  sut  pas 
profiter  du  désordre  qui  régna  momentanément  dans 
les  armées  françaises,  et  quand ,  sous  la  puissante 
impulsion  du  comité  de  salut  public,  les  généraux  ré- 
.  publicains  agirent  avec  ensemble,  ils  eurent  facile- 
ment raison  d'adversaires  qui  savaient  mal  combiner 
leurs  efforts. 

(!)  Jugement  de  Napoléou  dans  ses  Mémoires, 
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L'Autriche. 


Let 

ProTinces- 

Uiiies. 


L'Autriche,  si  moUe  au  débuts  était  revenue  à  ses 
vieilles  traditions  d'inimitié  contre  la  France  ;  obli* 
gée  de  renoncer  à  l'alliance  de  1756,  elle  savait  que 
le  premier  enjeu  de  la  partie  engagée  était  les  Pays- 
Bas  :  vaincue,  elle  les  perdait  sans  compensation, 
triomphante,  elle  les  agrandirait  en  rentrant  en  pos* 
session  d'une  partie  des  conquêtes  de  Louis  XIY; 
elle  serait  ainsi  en  position  meilleure  pour  conclure 
définitivement  l'échange  si  désiré  de  la  Belgique 
contre  la  Bavière.  Elle  trouvait  dans  les  nom- 
breuses populations  qui  lui  étaient  soumises  des 
ressources  immenses  pour  mettre  ses  armées  en 
état  de  tenir  Icte  aux  formidables  levées  des  Fran- 
çais, et  opposer  bataillon  à  bataillon.  Si  l'Angle- 
terre était  la  tête  et  le  cœur  de  la  coalition ,  T Au- 
triche en  était  le  bras,  et  la  révolution  ne  se  trompait 
pas  sur  Timportance  de  ses  ennemis^  en  dirigeant 
surtout  ses  attaques  contre  Pitt,  le  chef  du  gouverne- 
ment britannique,  et  contre  Cobourg,  le  général  de 
l'armée  autrichienne. 

L'Angleterre  et  l'Autriche,  en  poussant  la  guerre 
avec  ardeur,  pouvaient  donc  trouver  la  satisfaction 
de  leur  ambition  dans  l'affaiblissement  de  la  France, 
mais  il  n'en  n'était  pas  de  même  des  autres  puis- 
sances. 

Les  Provinces-Unies  avaient  sans  doute  un  intérêt 
très-réel  à  ce  que  les  Pays-Bas  autrichiens  ne  tom- 
bassent pas  aux  mains  de  la  Convention,  et  craignaient 
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ajuste  titre  de  devenir  voisines  d'une  nation  à  tous 
égards  si  redoutable.  D'un  autre  côté,  elles  ne  pou- 
vaient se  dissimuler  que,  le  jour  on  la  marine  fran- 
çaise serait  anéantie ,  la  prépondérance  navale  de 
l'Angleterre  deviendrait  inévitablement  oppressive. 
Toutefois,  le  parti  stathoudérien,  qui  depuis  1787 
occupait  le  pouvoir,  était  dévoué  depuis  longtemps  à 
l'alliance  britannique  ;  il  savait  que  son  existence  y 
était  attachée,  et  il  suivait  aveuglément  la  direction 
qui  lui  venait  de  Londres.  C'était  seulement  parmi 
les  républicains  vaincus  et  opprimés  qu'on  redou- 
tait les  conséquences  du  triomphe  complet  de  la 
coalition,  et  qu'on  faisait  des  vœux  pour  la  France. 
Hais  Tavortement  de  la  tentative  de  Dumouriez 
contre  la  Hollande  avait  été  pour  ce  parti  un  coup 
funeste,  et  ses  chefs ,  compromis  par  leurs  intelli- 
gences avec  les  vainqueurs  de  Jemmapes,  étaient  en 
butte  à  la  persécution. 

La  Sardaigne,  tout  en  prenant  part  à  la  guerre,  u 
devait  éprouver  des  sentiments  mélangés.  Elle  était 
menacée  trop  directement  dans  sa  constitution  poli- 
tique et  dans  sa  puissance  territoriale  pour  ne  pas 
employer  toutes  ses  forces  à  combattre  la  révolution, 
qui  venait  de  lui  enlever  deux  provinces,  et  qui 
attaquait  jusque  dans  ses  fondements  le  principe 
monarchique.  Mais,  tout  en  s'engageant  sans  réserve 
dans  la  guerre,  le  cabinet  de  Turin  envisageait 
nécessairement  avec  inquiétude  les  conséquences 
m.  3 
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qu'aurait  la  victoire  de  rAutriche.  La  maison  de 
Savoie  avait  grandi  en  suivant  entre  ses  deux  puis- 
sants voisins  une  politique  d'équilibre  qui  la  faisait 
passer  sans  scrupule,  et  suivant  les  circonstances, 
d'une  alliance  à  l'autre,  et  elle  avait  lieu  de  craindre 
que  son  indépendance  ne  fût  gravement  compro- 
mise si  la  cour  de  Vienne  devenait  définitivement 
prépondérante  en  Italie. 
La  Prusse.  Le  même  sentiment  de  défiance  contre  l'Autriche 
aurait  suffi  à  arracher  la  Prusse  à  la  coalition ,  si 
la  Convention  avait  été  moins  violente.  Frédéric- 
Guillaume  ne  s'abandonnait  plus  aux  sentiments 
chevaleresques  qui  l'avaient  rendu  si  favorable  aux 
émigrés  ;  de  jour  en  jour,  il  revenait  aux  traditions 
avides  de  son  oncle,  et  l'agrandissement  de  son 
royaume  devenait  le  mobile  principal  de  sa  conduite. 
Dans  cette  voie,  il  rencontrait  devant  lui  le  mauvais 
vouloir  du  cabinet  de  Vienne,  et  l'alliance  des  deux 
cours,  un  moment  étroite,  alla  se  desserrant  jusqu'au 
jour  011  elle  finit  par  se  rompre . 
Us  Les   petits    États  allemands,  entraînés  dans  la 

petits  Etats 

aiiemaods.  gucrrc  à  la  suito  des  deux  grandes  puissances  ger- 
maniques, n'avaient  rien  à  gagner  en  cas  de  succès, 
et  ne  pouv«iient  voir  sans  inquiétude  T union  des 
deux  monarchies  dont  la  rivalité  assurait  naguère 
l'équilibre  de  l'empire. 

Ce  ne  fut  qu'après  dix*huit  jours  de  discussion 
que  la  Diète  germanique  émit,  le  23  mars  1793,  un 
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pladtum  imperii  déclarant  la  guerre  à  la  France. 
Cet  acte,  ratifié  par  l'Empereur  le  30  avril  suivant, 
ordonnait  subsidiairement  l'expulsion  hors  du  terri- 
toire allemand  de  tous  les  Français  suspects,  inter- 
disait le  cours  des  assignats  et  la  circulation  des 
écrits  venus  d'outre-Rhin,  et  renouvelait  la  défense 
à  tous  les  membres  de  l'Empire  de  garder  la  neutra- 
lité. Mais  ces  décisions  si  tardives  n'apportaient  pas 
de  grandes  forces  à  la  coalition.  Le  conclusum  du 
22  décembre  précédent,  qui  avait  ordonné  la  levée 
du  triple  contingent  dans  l'Empire,  et  interdisait  la 
neutralité  à  tous  les  co-États,  devait  en  apparence 
amener  120,000  hommes  en  ligne.  Ce  chiffre  dans 
la  réalité  éprouva  de  fortes  réductions^  et  les  troupes 
des  cercles  ne  fournirent  à  la  coalition  qu'un  bien 
faible  appoint.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaient 
depuis  longtemps  engagé  dans  la  lutte  des  forces 
bien  supérieures  à  leurs  obligations  fédérales  ;  il  en 
était  de  même  des  deux  landgraves  de  Hesse;  la 
Saxe  et  le  Hanovre  avaient  prévenu  la  déclaration 
de  guerre  de  l'Empire,  et  fait  marcher  leur  contin- 
gent. La  plupart  des  autres  États  ne  possédaient  pas 
de  troupes  organisées  ;  beaucoup  d'entre  eux  récla* 
maient  contre  la  répartition  de  1681  qu'ils  repré- 
sentaient comme  n'étant  plus  en  proportion  avec  la 
situation  présente,  et  ne  montraient  aucune  dispo-- 
sition  à  répondre  à  l'appel  qui  leur  était  fait.  L'Em- 
pereur,  pour  parer  autant  que  possible  à  cet  incon^ 
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vénient,  établit  une  caisse  de  reluition^  institution 
qui  permettait  aux  gouvernements  de  s'exonérer  de 
l'obligation  de  fournir  effectivement  des  soldais  en 
payant  100  florins  pour  un  fantassin,  et  300  pour  un 
cavalier.  Les  sommes  ainsi  perçues  devaient  être 
employées  au  paiement  de  12,000  hommes,  Hes* 
sois  de  Darmstadt  ou  émigrés  français.  Cet  arrange- 
ment fut  agréé  par  la  foule  des  États  inférieurs,  et 
aussi  par  le  roi  de  Danemark,  qui,  très-décidé  à 
rester  neutre  comme  souverain  indépendant,  se 
souciait  peu,  en  sa  qualité  de  duc  de  Holstein  et  de 
co-État  de  TEmpire,  d'engager  ses  sujets  allemands 
dans  la  guerre  contre  la  France.  Bade,  lo  Wurtem- 
berg et  un  nombre  restreint  de  petits  princes  en- 
voyèrent quelques  milliers  d'hommes  rejoindre  l'ar- 
mée du  Haut-Rhin,  seuls  renforts  que  l'accession 
de  l'empire  fournit  à  la  coalition. 

Quant  à  l'Électeur  de  Bavière,  il  montrait  une 
mauvaise  volonté  évidente,  et,  loin  de  faire  partir  ses 
soldats  pour  grossir  les  armées  alliées,  il  négociait 
avec  la  république  pour  conserver  la  neutralité. 

La  Russie.  C'cçt  à  pcinc  si  la  Russie  pouvait  être  considérée 
comme  faisant  partie  de  la  coalition  :  le  cabinet  de 
Pétersbourg  se  bornait  à  déclamer  et  à  prendre  des 
mesures  contre  les  Jacobins,  à  prohiber  l'entrée  des 
marchandises  françaises,  tandis  que  ses  efforts  étaient 
dirigés  en  réalité  contre  la  Pologne. 

i/Espagiie.        Mais,  dc  toutes  les  puissances  européennes,  celle 
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qui  allait  le  plus  contre  ses  intérêts,  en  se  mêlant  à 
la  guerre,  c'était  l'Espagne.  Même  en  supposant  que 
la  victoire  lui  valût  quelques  territoires  dans  le 
Roussillon  et  le  pays  basque,  ces  faibles  avantages 
ne  pouvaient  compenser  les  conséquences  funestes 
qu'aurait  pour  elle  l'affaiblissement  de  la  France. 
Elle  n'avait  pas  d'ennemi  plus  redoutable  que  l'An- 
gleterre, toujours  menaçante  pour  ses  colonies 
d'Amérique,  et,  le  jour  où  le  pavillon  français  cesse- 
rait de  flotter  sur  les  mers ,  le  roi  catholique, 
impuissant  à  défendre  le  vaste  empire  laissé  par 
Charles-Quint,  au-delà  de  l'Atlantique,  à  ses  faibles 
descendants,  perdrait  un  des  plus  beaux  fleurons 
de  sa  couronne.  Toutefois,  la  politique  suivie  par  le 
cabinet  de  Madrid  ne  doit  pas  lui  être  reprochée  ; 
il  n'avait  pas  le  choix  d'en  adopter  une  autre  :  il 
ne  déclara  pas  le  premier  la  guerre,  il  fit  effort  pour 
ne  pas  y  être  impliqué,  et  les  violences  seules  de  la 
Convention  la  rendirent  inévitable.  Desoncôté,  la  na- 
tion espagnole  avait  demandé  avec  passion  la  croi- 
sade contre  un  peuple  dont  les  actes  froissaient  ses 
sentiments  monarchiques  et  religieux,  et  elle  se  mon- 
trait disposée  à  soutenir  la  lutte  au  prix  de  grands 
sacrifices.  Quand  Charles  IV,  en  réponse  à  la  décla- 
ration de  guerre  de  la  Convention,  expulsait  de  son 
territoire  dans  les  quarante-huit  heures  tout  Français 
qui  n'y  était  pas  établi  antérieurement  au  1 0  août, 
quand  il  prohibait  (V  avril),  sous  des  peines  se- 


de  1795. 
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vèresy  tout  commerce  avec  la  République,  il  ne 

faisait  que  répondre  aux  sentiments  de  ses  peuples. 

Suite  Après  la  déclaration  de  guerre ,  la  session  du  par- 

de  la  letslon 

briUDoique  lement  britannique  se  poursuivit,  et  la  politique  du 
cabinet  continua  d'être  approuvée  par  la  majorité  des 
deux  chambres.  Toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  difficul- 
tés que  le  ministère  parvint  à  faire  passer  un  bill 
destiné  à  punir  certains  rapports  avec  l'ennemi.  Le 
projet  primitif  déclarait  actes  de  haute  trahison  non- 
seulement  la  vente  aux  républicains  de  toutes  les 
choses  utiles  à  la  guerre ,  mais  encore  Tachât  soit 
d'immeubles,  soit  de  fonds  français.  Le  gouverne- 
ment  justifiait  cette  mesure  nouvelle  en  alléguant  que, 
la  Convention  comptant  principalement  pour  se  pro- 
curer des  ressources  sur  l'aliénation  des  biens  confis* 
qués,  il  convenait  d'entraver  cette  opération.  Nul  An- 
glais ne  pourrait  se  rendre  en  France,  ou  en  revenir, 
que  muni  d'une  permission  scellée  du  grand  sceau. 
Enfin,  l'assurance  des  navires  allant  en  France  ou  en 
partant ,  qui  dans  la  dernière  guerre  avait  été  une 
source  de  grands  profits  pour  les  capitaux  anglais, 
était  sévèrement  prohibée.  La  dureté  de  ces  clauses 
contrastait  avec  les  coutumes  plus  humaines  que, 
récemment,  les  progrès  de  la  civilisation  avaient  in- 
troduites parmi  les  belligérants,  et  le  ministère  té- 
moignait ainsi  de  l'âpreté  avec  laquelle  il  entendait 
conduire  les  hostilités. 
Quelques-unes  des  conditions  du  bill  étaient  trop 


SESSION  DU  PARLEMENT  BRITANNIQUE  DE  n»3.    23 

contraires  aux  traditions  libérales  du  parlement  bri- 
tannique pour  ne  pas  soulever  une  opposition  très- 
vive.  Aux  deux  chambres,  des  amendements  furent 
introduits ,  et  le  ministère  ne  l'emporta  que  d'une 
voix  au  vote  final  des  Communes  (9  avril). 

Dans  toutes  les  autres  occasions  le  cabinet  triom- 
pha facilement  de  ses  adversaires,  et  notamment  la 
proposition  de  Grey  relative  à  la  réforme  électorale 
fut  rejetée  à  une  forte  majorité  après  un  brillant  débat. 

Un  incident  qui  se  produisit  au  moment  de  la  dé- 
fection de  Dumouriez,  amena  la  discussion  sur  la 
situation  extérieure.  Lorsque  le  général  français  eut 
livré  les  commissaires  de  la  Convention  à  Cobourg, 
les  ministres  d'Angleterre  et  d'Autriche  à  La  Haye 
passèrent  une  note  collective  aux  États  généraux; 
ils  y  disaient  ce  que  quelques-uns  des  détestables 
régicides  étaient  déjà  dans  le  cas  d'être  soumis  au 
glaive  de  la  loi  »,  que  les  autres  étaient  encore  au 
milieu  du  peuple  qu'ils  avaient  plongé  dans  un  abîme 
de  maux,  mais  que  suivant  toute  apparence  leur  fin 
était  prochaine  ;  ils  demandaient  aux  États  généraux 
de  défendre  Ventrée  de  leur  territoire  en  Europe  et 
de  leurs  colonies  aux  membres  de  la  Convention  ou 
du  pouvoir  exécutif  qui  avaient  pris  part  directement 
ou  indirectement  à  la  mort  du  roi,  et,  dans  le  cas  où 
ils  seraient  découverts  et  arrêtés,  «  de  les  livrer  entre 
les  mains  de  la  justice  pour  servir  de  leçon  et 
d'exemple  au  genre  humain  ». 
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Cette  pièce  souleva  dans  l'opposition  anglaise 
une  vive  désapprobation.  Shéridan  s'en  fit  l'inter- 
prète :  il  reprocha  à  la  note  signée  par  lord  Auck- 
land de  donner  aux  hostilités  un  caractère  diffé- 
rent de  celui  qu'elles  avaient  au  début  ;  car  il  ne 
s'agissait  plus  de  la  défense  des  intérêts  de  l'Angle- 
terre et  de  ses  alliés,  mais  de  poursuivre  à  outrance 
la  révolution.  Dans  ce  système,  la  paix  ne  pouvait 
être  conclue  qu'après  l'anéantissement  de  la  Con- 
vention et  de  tous  ses  adhérents.  En  dévouant  à  la 
mort  les  conventionnels  déjà  aux  mains  des  puis* 
sauces,  on  appelait  des  représailles,  et  la  guerre  de- 
venait une  guerre  d'extermination.  L'orateur,  stig- 
matisant en  termes  véhéments  la  conduite  tenue  par 
les  puissances  à  l'égard  de  la  Pologne,  demandait  si 
les  coalisés,  et  l'Angleterre  avec  eux,  entendaient 
faire  subir  le  même  sort  à  la  France.  11  termina  en 
proposant  le  vote  d'une  adresse  qui  prierait  le  roi 
de  désavouer  publiquement  la  pièce  signée  par  lord 
Auckland. 

Pitt  répondit,  non  sans  quelque  embarras  :  évi- 
demment, au  fond  de  son  esprit,  il  trouvait  que  le 
diplomate  anglais  avait  dépassé  la  mesure.  Il  com- 
mença donc  par  établir  nettement  le  but  de  la 
guerre  :  c'était  de  repousser  les  attaques  injustes  de 
la  France,  d obtenir  des  indemnités  pour  le  passe' 
et  des  sûretés  pour  Cui^enir.  11  ajouta  qu'en  parlant 
de  la  punition  à  infliger  aux  régicides,  lord  Auckland 
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n'avait  pas  eu  particulièrement  en  vue  ceux  qui  se 
trouvaient  aux  mains  des  coalisés  ;  qu'il  n'avait  pas 
prétendu  que  les  cours  alliées  eussent  à  se  charger 
de  leur  châtiment,  mais  qu'elles  devraient  seule- 
ment, quand  le  moment  serait  venu^  les  livrer  à  l'au- 
torité compétente  pour  les  juger. 

Malgré  une  réplique  de  Fox,  où  il  représenta  la 
conduite  des  puissances  envers  la  Pologne  comme 
aussi  contraire  au  droit  des  gens  que  celle  de  la 
France  vis-à-vis  de  l'Europe,  les  explications  du 
chancelier  de  l'Échiquier  qui  atténuaient  si  consi- 
dérablement la  portée  de  la  note  de  lord  Auckland, 
et  fixaient  nettement  le  caractère  de  la  lutte,  sa- 
tisfirent la  majorité  qui,  à  deux  cent  onze  voix  contre 
trente,  repoussa  les  propositions  de  Shéridan. 

Les  plans  financiers  du  chancelier  de  l'Échiquier 
trouvèrent  autant  de  faveur  dans  les  communes  que 
sa  politique  extérieure.  Dès  la  première  année  de 
la  guerre,  il  adoptait  un  système  aussi  fortement 
conçu  que  simple,  auquel  il  se  montra  fermement 
attaché,  et  qui  assura  aux  finances  anglaises  pendant 
une  crise  terrible  une  solidité  incomparable.  Voici 
quel  il  était  :  pour  pousser  les  hostilités  avec  vi- 
gueur, les  revenus  ordinaires  ne  suffisaient  pas,  et 
le  recours  à  l'emprunt  était  une  nécessité;  mais  en 
même  temps  on  établissait  des  impôts  nouveaux  pro- 
duisant une  somme  équivalente  à  l'intérêt  des  em- 
prunts et  à  leur  amortissement;  le  crédit  de  l'An- 
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gleterre  se  trouvait  ainsi  assuré,  car  les  prêteurs 
étaient  convaincus  qu'ils  avaient  affaire  à  un  débi- 
teur résolu  à  satisfaire  à  ses  engagements,  et  que 
non-seulement  le  payement  de  la  rente  était  certain, 
mais  que,  par  Teffet  des  rachats  de  l'État,  ils  pour- 
raient rentrer  dans  leur  capital  sans  trop  de  dépré- 
ciation pendant  la  guerre,  et  avec  bénéfice  après  la 
paix. 

Suivant  l'estimation  du  chancelier  de  l'Echiquier, 
le  déficit  de  l'année  devait  être  de  4,600,000  livres 
(112  millions  et  demi  de  francs);  pour  y  parer,  il  fit 
voter  un  emprunt  au  capital  nominal  de  6  millions 
de  livres  (1).  Émis  à  75  en  3  pour  cent,  il  devait  pro- 
duire effectivement  4,500,000  livres,  et  être  couvert 
jusqu'à  concurrence  de  1 ,650,000  livres  par  le  fonds 
d'amortissement  qui,  conformément  au  système  inau- 
guré quelques  années  auparavant,  pouvait  ôtr,e  em- 
ployé aussi  bien  en  souscription  à  un  emprunt  nou- 
veau qu'en  rachat  de  fonds  anciens.  Pour  subvenir  au 
payement  des  intérêts  de  cet  emprunt,  et  à  une  aug- 

(1)  Au  commencement  de  la  guerre,  la  dette  anglaise  montait, 
suivant  M.  Calmon,  à  268,267, 262  livres  (6,706  millions  environ). 
La  dette  consolidée  figurait  dans  ce  total  pour  238,281,248  livres 
(5,955  millions  environ)  et  la  dette  remboursable  (avances  faites  par 
la  Banque  et  la  compagnie  des  Indes,  bons  de  la  marine  et  de 
rËchiquier),  à  30,036,024  livres  (750  millions  environ). 

Lors  de  l'arrivée  de  Pitt  au  pouvoir^  la  dette  consolidée  était  de 
239  millions  de  livres  (près  de  6  milliards  de  francs),  et  ta  dette 
remboursable  de  33  millions  (825  millions  de  francs)  en  neuf  ans. 
On  voit  que  le  chancelier  de  TÉchiquier  avait  diminué  la  dette  de 
près  de  4,000^000  de  livres  (environ  un  milliard  de  francs). 


Activité 
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mentalion  proportionnelle  du  fonds  d'amortissement, 
les  taxes  extraordinaires  établies  à  l'occasion  des  ar- 
mements faits  contre  TEspagne  étaient  conservées. 

En  outre,  comme  le  passage  d'une  paiK  prospère 
et  longue  de  dix  ans^  à  un  état  de  guerre  acharnée, 
avait  amené  une  crise  dans  le  commerce  et  dans  l'in- 
dustrie, le  gouvernement  fut  autorisé  à  émettra  des 
bons  de  l'Échiquier  pour  une  valeur  de  5,000,000 
de  livres  (125  millions).  Cette  somme  devait  être 
employée  en  avances  aux  banquiers,  aux  négociants 
et  aux  manufacturiers  qui  en  auraient  besoin. 

Pendant  que,  dans  son  pays,  Pitt  réussissait  sans        ^^ 
grande  difficulté,  à  l'extérieur  la  diplomatie  anglaise  ^  dipiomaiie 
travaillait  avec  une  activité  rare  à  serrer  les  liens  de 
la  coalition,  et  à  rallier  à  l'Angleterre  les  ennemis 
de  la  République. 

Pan  une  convention  signée  le  4  mars,  le  roi  Geor- 
ges m,  en  sa  qualité  d'électeur  de  Hanovre,  mit  à  la 
solde  de  la  Grande-Bretagne  quatorze  mille  soldats. 
Le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  fidèle  aux  traditions 
avides  de  sa  famille ,  s'engageait  également ,  le 
10  avril,  à  fournir  au  cabinet  de  Saint-James  huit 
mille  de  ses  sujets.  C'était  le  premier  de  ces  traités 
de  subsides  que  pendant  un  quart  de  siècle  la  cour 
de  Londres  allait  multiplier,  et  dont  elle  se  fit  l'arme 
la  plus  terrible  contre  |a  France. 

Les  conventions  que  l'Angleterre  conclut  succes- 
sivement dans  le  cours  de  l'année  1793  avec  la  Rus- 
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sie,  la  Sardaigne,  TEspagne,  Naples,  la  Prusse, 
TAulriche,  le  Portugal  et  la  Toscane,  témoignèrent 
qu'en  poursuivant  le  but  de  donner  à  la  lutte  toute 
Tactivité  possible,  le  cabinet  de  Saint-James  n'ou- 
bliait pas  ses  intérêts  permanents,  et  tenait  à  main- 
tenir ses  prétentions  à  la  souveraineté  des  mers;  il 
travailla  notamment  à  faire  abandonner  les  principes 
de  droit  maritime  proclamés  pendant  la  guerre  d'A- 
mérique par  la  Russie,  et  auxquels  avaient  adhéré 
la  plupart  des  puissances  restées  neutres  dans  ce 
conflit. 

La  conclusion  de  l'alliance  avec  la  Russie  fit 
éclater  cette  politique  britannique.  Il  avait  fallu  des 
événements  aussi  graves  que  ceux  dont  l'Europe 
était  le  théâtre  pour  rapprocher  deux  États  pro- 
fondément divisés  depuis  plusieurs  années.  La  part 
prépondérante  que  Catherine  avait  prise  à  la  forma- 
tion de  la  ligue  connue  sous  le  nom  de  neutralité 
armée,  avait  inspiré  un  profond  ressentiment  à  l'An- 
gleterre. Obligée  de  dissimuler  pendant  la  guerre,  la 
cour  de  Londres  ne  cessa  depuis  la  conclusion  de 
la  paix  de  témoigner  son  mauvais  vouloir  à  la  cza- 
rine;  elle  ne  renouvela  pas  lors  de  l'expiration  le 
traité  de  commerce  signé  en  1766,  et  la  triple  al- 
liance conclue  entre  la  Grande-Bretagne,  la  Hollande 
et  la  Prusse  en  1788  eut  principalement  en  vue  de 
traverser  les  projets  de  l'ambition  moscovite.  Nous 
avons  raconté  précédemment  combien  il  s'en  fallut 
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de  peu  que  les  hostilités  n'éclatassent  en  1791  entre 
l'Angleterre  et  la  Russie.  Enfin  le  cabinet  de  Saint- 
James,  sans  prendre  parti  pour  la  Pologne,  ne 
voyait  pas  avec  plaisir  ranéantissemenl  de  cet 
État  inoffensif.  Les  événements  de  France  modifiè- 
Tent  singulièrement  cette  attitude,  et  firent  sentir  à 
Londres  l'Intérêt  qu'il  y  avait  à  renouer  des  liaisons 
étroites  avec  la  cour  de  Pétersbourg.  La  czarine,  de 
son  côté,  était  empressée  de  s'assurer  l'amitié  d'une 
puissance  qui  eut  pu  gêner  ses  projets  sur  la  Polo- 
gne, et  pour  l'obtenir  elle  se  montra  disposée  à 
abandonner  les  principes  du  droit  maritime  qu'elle 
avait  préconisés  naguère.  L'entente  s'établit  donc,  et 
fut  attestée  par  la  signature  à  Londres  (25  mars) 
de  deux  traités. 

Mais,  pour  bien  comprendre  la  portée  de  ces  actes,      Droas 

^  de»  neutres. 

il  convient  d'exposer  succinctement  les  questions 
auxquelles  ils  se  rapportaient,  et  qui  jouèrent  un 
rôle  si  important  dans  la  guerre  qui  commençait 
alors,  et  qui  pendant  plus  de  vingt  ans  désola  l'Eu- 
rope. 

Lorsque  les  hostilités  éclatent  entre  deux  nations, 
le  commerce  des  neutres  avec  les  belligérants  sou- 
lève certaines  questions  que  jamais  les  puissances 
européennes  n'avaient  résolu  par  un  accord  una- 
nime. Des  systèmes  différents  qui  étaient  en  pré- 
sence ,  les  divers  cabinets  professaient  ceux  qui 
étaient  conformes  à  leurs  intérêts  présents,  et  on 
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avait  vu  la  même  puissance  varier  dans  ses  théories 
avec  les  chances  de  la  fortune.  L'État  qui  possédait 
la  prépondérance  navale  avait  naturellement  tout 
intérêt  à  adopter  les  doctrines  propres  à  entraver  le 
commerce  des  neutres.  Les  neutres,  au  contraire, 
cherchaient  à  étendre  les  profits  qu'il  leur  était  per- 
mis de  faire  aux  dépens  des  pays  en  guerre  qui  ne 
pouvaient  envoyer  leurs  vaisseaux  sur  mer  qu'avec 
de  grands  périls;  et  les  prétentions  des  non -belli- 
gérants rencontraient  l'appui  du  belligérant  mariti- 
mement  inférieur  qui  trouvait  le  plus  grand  avan- 
tage à  pouvoir  se  servir  d'intermédiaires  pour  con« 
tinuer  un  trafic  interdit  à  ses  propres  bâtiments. 

Depuis  qu'elle  avait  acquis  une  supériorité  mar- 
quée sur  les  mers,  l'Angleterre  professait  les  doc* 
trines  restrictives,  tandis  que  la  France  défendait 
les  plus  larges. 

Voici  quelles  étaient  les  quatre  principales  ques- 
tions controversées. 

l""  Le  pavillon  couvre-t-il  la  marchandise  ?  ou, 
pour  parler  plus  clairement,  les  navires  neutres 
peuvent-ils  avoir  à  leur  bord  les  marchandises  ap- 
partenant à  un  des  belligérants,  sans  qu'elles  soient 
exposées  à  y  être  saisies  par  les  vaisseaux  de  l'autre? 
—  Oui ,  disaient  tous  ceux  qui  voulaient  favoriser 
le  commerce  des  neutres;  — non ,  répondait  la  puis* 
sance  prépondérante  sur  mer. 

2^  Les  neutres  n'ayant  pas,  d'un  avise  mmun,  le 
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droit  de  transporter  chez  Fun  des  belligérants  la 
contrebande  de  guerre ,  qui  est-ce  qui  constitue  la 
contrebande  de  guerre? — Les  défenseurs  de  la  liberté 
des  mers  ne  reconnaissaient  comme  telle  que  les 
armes  et  les  munitions,  tandis  que  dans  le  système 
opposé  on  y  comprenait  encore  les  matières  pre- 
mières employées  à  les  confectionner,  et  même  les 
denrées  pouvant  servir  à  la  subsistance  des  troupes. 

3""  Dans  quelles  limites  les  bâtiments  des  belligé- 
rants ont-ils  le  droit  de  vérifier  qu'un  bâtiment 
neutre  ne  contient  pas  de  contrebande,  et  à  cet  effet 
d'exercer  le  droit  de  visite?  —  Les  libéraux  soute- 
naient que,  lorsque  les  navires  neutres  étaient  escor- 
tés par  un  bâtiment  de  leur  État,  cette  dernière 
circonstance  donnait  l'assurance  que  la  cargaison  ne 
comprenait  pas  de  contrebande  de  guerre.  En  pareil 
cas  la  visite  devenait  donc  une  offense  à  la  puissance 
à  qui  appartenait  le  vaisseau  convoyeur.  —  Le 
parti  adverse  soutenait  au  contraire  que  le  droit 
de  visite  est  un  droit  naturel  que  ne  peut  entraver 
l'insuffisante  garantie  d'un  convoi. 

4''  Étant  admis  unanimement  que  les  belligérants 
ont  le  droit  de  s'emparer  de  tout  bâtiment  essayant 
d'entrer  dans  un  port  bloqué,  quelle  que  soit  sa  na- 
tionalité, qu'est-ce  qui  constitue  l'état  de  blocus? — 
Le  bon  sens  indique  qu'il  n'y  a  de  port  bloqué  que 
celui  devant  lequel  se  trouve  une  force  suffisante 
pour  qu'il  y  ait  danger  évident  de  chercher  à  y  pé* 
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liétrer.  —  Mais  l'Angleterre  soaleoait  qu'un  port 
était  bloqué  par  le  seul  fait  qu  elle  le  déclarait  tel. 

Lors  de  la  guerre  d'Amérique,  la  czarine,  poussée 
autant  par  Torgueilleux  désir  de  se  poser  en  arbitre 
de  TEurope  et  en  protectrice  de  la  liberté  des  mers, 
que  par  la  volonté  de  favoriser  le  commerce  de  ses 
sujets,  proclama  par  un  acte  fameux  (mars  1780) 
les  principes  suivants  qu'elle  entendait  faire  respec- 
ter :  le  pavillon  couvre  la  marchandise;  la  contre- 
bande de  guerre  consiste  uniquement  en  armes  et  en 
munitions  ;  il  n'y  a  de  blocus  que  le  blocus  effectif. 

Le  Danemark,  le  premier  (9  juillet  1780),  puis 
successivement  la  Suède  (V  août  1780)  (1),  la  Hol- 
lande (3  janvier  1781)9  la  Prusse  (8  mai  1781), 
TAutriche  (9  octobre  1781),  le  Portugal  (13  juillet 
1 782),  Naples(l 0  février  1 783),  adhérèrent  successi- 
vement aux  principes  émis  par  la  czarine,  et  con- 
clurent des  traités  avec  la  Russie  pour  en  assurer 
la  défense  par  une  alliance  connue  sous  le  nom  de 
neutralité  armée.  Deux  des  belligérants,  la  France  et 
TEspagne ,  reconnurent  l'équité  des  doctrines  de 
cette  ligue,  et  promirent  de  les  respecter. 

C'était  à  ce  système  que  Calherine  avait  un  mo- 

(1)  Les  traités  d'adhésion  du  Danemark  et  de  la  Suède  ausys- 
tème  de  la  neutralité  armée,  constatent  que  ces  deux  puissances 
n'étaient  pas  d*accord  avec  la  Russie  surce  qui  devait  être  considéré 
comme  contrebande  de  gueire^  car  elles  étendaient  cette  dénomi- 
nation à  ce  qui  sert  directement  à  l'équipement  d'un  vaisseau,  et 
la  Suède  à  l'argent  et  aux  munitions  de  bouche^  tandis  que  le 
cabinet  de  Pétersbourg  la  restreignait  aux  armes  et  aux  munitions. 
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ment  fait  adopter  par  l'Europe  presque  entière,  à      Traiié 
l'exception  de  TAngleterre,  que  l'impératrice  renon-       entre 
çait  aux  termes  de  l'un  des  traités  signés  à  Londres  et  la  Russie. 
le  25  mars  1793. 

Après  un  préambule  injurieux  <c  pour  les  personnes 
qui  exerçaient  le  pouvoir  en  France  »  les  contractants 
se  promettaient  de  s'assister  pendant  le  cours  de  la 
guerre,  de  ne  poser  les  armes  qu'après  avoir  obtenu 
la  restitution  des  conquêtes  faites  par  la  France  sur 
l'une  et  l'autre  puissance  ou  ceux  de  leurs  alliés  à 
qui  ils  jugeraient  à  propos  d'étendre  leur  garantie. 
Puis,  passant  de  ces  conventions  à  celles  qui  détrui- 
saient les  principes  de  la  déclaration  de  1780,  les 
deux  puissances  s'engageaient  à  fermer  leurs  ports 
aux  vaisseaux  français,  à  troubler  le  coihmerce  de 
la  France  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  «  à 
unir  leurs  efforts  pour  empêcher  d'autres  puissances 
non  impliquées  dans  cette  guerre  de  donner  dans 
cette  occasion  d'intérêt  commun  à  tout  État  civilisé 
une  protection  quelconque ,  soit  directement ,  soit 
indirectement,  en  conséquence  de  leur  neutralité,  au 
commerce  ou  à  la  propriété  des  Français  en  mer,  ou 
dans  les  ports  de  France.  ^  On  avait  soigneusement 
évité  d'insérer  dans  l'acte  les  noms  de  République 
et  de  Convention. 

La  Russie  concédait  ainsi  qu'elle  s'opposerait  de 
tout  son  pouvoir  aux  tentatives  faites  pour  conserver 
aux  neutres  la  liberté  dont  elle  avait  été  naguère  le 

m.  3 
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champion  le  plus  ardent  ;  en  échange ,  TÂngleterre 
gardait  le  silence  sur  la  Pologne,  et  l'abandonnait 
ainsi  tacitement  à  sa  fatale  destinée  (1). 

Par  une  seconde  convention,  le  traité  de  commerce 
de  1786  était  renouvelé  avec  quelques  nouvelles 
concessions  en  faveur  de  l'Angleterre. 
Traité          Dans  la  série   des  traités   conclus  alors  par  la 

d*alUance 

entre       Grande-Bretagne,  celui  qui  fut  signé  avec  la  Sar- 

TAngleterre 

et  daigne  prend  ensuite  place  chronologique.  Il  n  y 
avait  pas  de  ce  côté  de  grandes  difficultés  à  vaincre  : 
les  liaisons  d'amitié  entre  les  deux  puissances  n'a- 
vaient cessé  d'être  étroites  depuis  la  guerre  de  la  suc- 
cession d'Espagne,  et  dans  les  conflits  qui  s'étaient  éle- 
vés postérieurement  en  Europe,  la  cour  de  Turin  avait 
pris  parti ^vec  l'Angleterre,  ou  s'était  abstenue,  mais 
n'avait  jamais  combattu  avec  les  ennemis  de  sa  puis- 
sante protectrice.  Le  roi  de  Sardaigne,  par  le  traité 
du  25  avril  1793,  promit  d'engager  50,000  hommes 
et  de  ne  pas  faire  de  paix  séparée  ;  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  d'entretenir  dans  la  Méditerranée 
une  force  proportionnée  aux  forces  de  l'ennemi,  de 
ne  pas  traiter  sans  exiger  la  restitution  des  provinces 
enlevées  au  roi  de  Sardaigne  pendant  tout  le 
cours  des  hostilités,  et  de  lui  payer  un  subside  an- 
nuel de  200,000  livres  sterling  (5  millions). 

(I)  Il  est  vraisemblable  que  ce  traité  contenait  des  stipulations 
secrètes,  plus  précises^  relatives  au  partage  de  la  Pologne  ;  mais  je 
n'ai  pu  trouver  nulle  part  la  trace  positive  de  leur  existence. 
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Avec  l'Espagne,  pour  aboutir,  il  avait  fallu  des      '^rané 

^  ^         «Palliance 

deux  parts  renoncer  aux  traditions  politiques.  Depuis  entre 
l'avènement  des  Bourbons  sur  le  trône  de  Charles-  et  l'Espagne. 
Quint,  la  rivalité  était  constante.  A  I^ndres  on  ne 
cessait  de  regarder  avec  un  œil  d'envie  les  vastes 
possessions  de  l'Espagne  en  Amérique ,  et  on  dissi» 
mulait  mal  le  désir  de  voir  ouvertes  au  commerce 
anglais  des  contrées  si  importantes.  Pendant  la 
guerre  de  Sept  ans,  comme  dans  celle  de  l'indépen- 
dance américaine,  Charles  III  s'était  montré  l'allié 
fidèle  de  Louis  XYI,  et  en  1790  il  s'en  était  fallu  de 
peu  que  l'affaire  de  Nootka  ne  mît  aux  prises  le  ca- 
binet de  Saint-James  d'un  côté,  et  ceux  de  Madrid 
et  de  Paris  de  l'autre.  Mais,  en  1793,  la  gravité  des 
circonstances  était  telle  que  l'alliance  monstrueuse 
de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre  devint  possible  :  elle 
fut  cimentée  par  le  traité  signé  à  Aranjuez  (25  mai). 

En  vertu  de  cet  acte  rédigé  en  termes  généraux, 
ces  deux  puissances  s'engagèrent  à  ne  conclure  la 
paix  qu'en  commun,  et  à  se  garantir  réciproquement 
leurs  possessions  ;  l'article  relatif  au  commerce  des 
neutres  reproduisait  à  peu  près  textuellement  celui 
qui  avait  été  inséré  naguère  dans  le  traité  anglo-russe. 

En  résumé,  cette  convention  était  tout  à  l'avantage 
de  l'Angleterre,  qui  maintenait  à  la  fois  ses  doctrines 
et  assurait  ses  intérêts  ;  tandis  que  l'Espagne,  dans 
Tunique  but  de  soutenir  la  cause  monarchique  se 
trouvait  engagée  dans  une  guerre  dont  l'issue,  qu'elle 
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fût  heureuse  ou  malheureuse,  ne  pouvait  avoir  pour 
elle  que  des  conséquences  funestes, 
cban-  La  conclusion  de  l'acte  qui  constata  définitivement 

de  ministère  Talliance  de  l'Angleterre  et  de  l'Autriche  n  eut  lieu 
qu'un  peu  plus  tard.  La  révolution  française  avait 
jeté  dans  les  conseils  de  cette  dernière  puissance 
une  perturbation  profonde.  Depuis  1756,  le  cabinet 
de  Vienne  avait  pris  pour  pivot  de  sa  politique  l'al- 
liance avec  celui  de  Versailles  :  c'était  le  prince  de 
Kaunitz  qui  avait  inauguré  ce  système  si  contraire 
aux  vieilles  traditions  ;  la  déclaration  de  guerre  de  la 
France  vint  y  porter  un  coup  mortel.  A  partir  de  ce 
moment,  le  vieil  homme  d'Ëtat,  accablé  par  les 
années,  ne  garda  qu'un  vain  titre,  et  abandonna  la 
direction  effective  des  affaires  à  deux  de  ses  élè- 
ves, Spielmann  et  Cobentzl.  Ceux-ci  modifièrent  sin- 
gulièrement l'attitude  de  l'Autriche,  et  l'alliance 
avec  la  Prusse  en  devint  la  base.  Les  deux  gran- 
des puissances  allemandes ,  d'accord  pour  rétablir 
à  Paris  l'autorité  monarchique,  convinrent  de  se 
réserver  des  indemnités  pour  les  sacrifices  qu'elles 
feraient  dans  l'intérêt  de  l'ordre  européen ,  mais  il 
fut  bien  entendu  que  ce  ne  serait  pas  aux  dépens  de 
la  France.  De  la  sorte  les  hommes  d'État  autrichiens 
pouvaient  se  flatter  que  la  rupture  avec  ce  dernier 
pays  n'était  pas  irrévocable  ;  que  la  guerre,  dirigée 
plutôt  contre  un  parti  que  contre  la  nation  même, 
resterait  un  incident  sans  conséquence  funeste  pour 
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l'alliance,  et  qu'elle  renaîtrait  sans  difficulté  quand 
le  pouvoir  serait  revenu  effectivement  aux  mains 
de  Louis  XVI.  * 

La  faute  commise,  au  commencement  de  la  cam- 
pagne de  1 792 ,  par  le  cabinet  de  Vienne  fut  de  ne  pas 
stipuler  exactement  les  avantages  qui  lui  seraient 
faits.  Tandis  que  la  Prusse  demandait  un  accroisse- 
ment bien  nettement  déterminé  en  Pologne,  l'Autri- 
che,  en  prétendant  à  rechange  de  la  Belgique  contre 
la  Bavière,  déclarait  que  c'était  un  simple  troc  et  non 
une  augmentation  de  puissance  ;  elle  maintenait  des 
prétentions  mal  définies  à  une  acquisition  de  territoire. 

L'écbec  des  coalisés  en  Champagne  et  la  con- 
quête de  la  Belgique  par  Dumouriez  vinrent 
ébranler  fortement  ces  combinaisons.  En  Prusse, 
l'influence  de  Bischoffswerder  pâlit  devant  celle  des 
hommes  d'État  ennemis  de  l'Autriche,  Lucchesini, 
Haugwitz,  Manstein;  Frédéric-Guillaume  exigeait 
une  plus  grande  indemnité  en  Pologne,  alors  que, 
par  suite  des  succès  des  Français,  l'échange  bavaro- 
belge  était  devenu  problématique.  Spielmann  et  Co- 
bentzl  durent  s'incliner  devant  la  nécessité,  et  ne  pas 
résister  aux  prétentions  d'un  allié  dont  le  concours 
était  indispensable  ;  mais  le  danger  de  leur  politique 
apparut  promptement.  La  nouvelle  du  nouveau  traité 
de  partage  conclu  d'abord  secrètement  entre  les 
cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg  vint  porter 
le  dernier  coup  à  Talliance  prussienne  et  au  crédit 
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de  ses  promoteurs.  Du  moment  où  Frédéric- Guil- 
laume subordonnait  la  défense  des  principes  au 
soin  de  ses  intérêts,  on  devait  également  à  Vienne 
changer  de  vue;  il  ne  suffisait  plus  d'arracher  la 
France  aux  mains  des  révolutionnaires,  il  fallait  son- 
ger à  contre-balancer  Taccroissement  de  puissance 
d'un  État  voisin  et  dès  longtemps  rival,  et  il  devenait 
nécessaire  de  revenir  à  l'antique  amitié  avec  l'Angle- 
terre,  amitié  si  nettement  rompue  depuis  la  guerre 
de  Sept  ans.  Une  évolution  aussi  complète  ne  pou- 
vait s'opérer  sans  amener  un  changement  dans  les 
personnes. 

Le  23  mars,  l'empereur  recevait  communication 
de  la  convention  signée  deux  mois  auparavant 
entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Pétersbourg. 
Les  deux  cours  l'invitaient  en  même  temps  à 
adhérer  à  cet  acte  par  lequel  on  ne  lui  promettait 
d'autre  avantage  que  l'échange  éventuel  de  la  Ba- 
vière contre  la  Belgique.  Le  jeune  prince  fut  profon- 
dément blessé.  Élevé  par  Joseph  if,  il  avait  hérité  de 
l'ambition  de  son  oncle  et  non  de  ses  facultés.  Il  vit 
donc  avec  dépit  ses  deux  voisins  s'approprier  immé- 
diatement des  provinces  importantes ,  tandis  que 
tout  espoir  d'accroissement  était  rejeté  pour  lui  dans 
un  avenir  incertain . 

Les  hommes  d'État  de  l'école  prudente  et  poli- 
tique de  Kaunitz  avaient  pour  adversaires  naturels 
tous  ceux  qui,  à  la  cour  de  Vienne,  étaient  ardem- 
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ment  hostiles  aux  idées  modernes ,  et  voulaient  voir 
la  guerre  conduite  sans  nul  ménagement.  Les  plus 
importants  des  personnages  appartenant  à  cette 
dernière  opinion ,  le  prince  Colloredo,  vice-chance- 
lier de  l'empire ,  et  le  comte  François  CoUoredo, 
ministre  du  cabinet  y  surent  mettre  à  profit  la  co- 
lère de  l'empereur,  et  la  faire  peser  sur  leurs  prin- 
cipaux adversaires  qui  furent  dès  lors  privés  de 
la  part  prépondérante  prise  jusque-là  par  eux  à 
la  direction  des  affaires.  Spielmann  reçut  sa  pen- 
sion de  retraite,  et  Cobentzl  fut  relégué  dans  le 
poste  secondaire  de  chancelier  de  Lombardie.  Kau- 
nitz ,  il  est  vrai ,  conserva  le  titre  de  chancelier 
d'État;  mais,  chaque  jour  plus  affaibli  par  Tâge,  il 
n'exerçait  plus  qu'une  faible  influence,  et  sa  cadu- 
cité, plus  peut-être  que  le  souvenir  des  services 
rendus  sous  les  trois  règnes  précédents,  le  sauva 
d'une  disgrâce  complète. 

Le  baron  de  Thugut  fut  appelé  à  conduire  la  po- 
litique  extérieure  sous  le  titre  de  directeur  général  du 
bureau  des  affaires  étrangères  (28  mars).  C'était  un 
diplomate  vieilli  dans  les  chancelleries.  Issu  de  la 
condition  la  plus  humble ,  fils  d'un  batelier  du  Da- 
nube selon  les  uns,  enfant  trouvé,  élevé  par  la  cha- 
rité de  Marie-Thérèse  suivant  les  autres ,  il  s'était 
fait  remarquer  dès  l'enfance  par  sa  précoce  intelli- 
gence, et  il  avait  été  préparé  par  l'étude  des  langues 
orientales  aux  fonctions  de  drogman.  Envoyé  en  cette 
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qualité  à  Gonstantinople,  il  donna  des  preuves  de 
capacité  qui  le  firent  bientôt  appeler  au  poste  d' in- 
ternonce (1).  C'est  comme  tel  qu'il  prit  part  en 
1772  au  congrès  de  Fochsani,  et  le  talent  qu'il  dé- 
ploya dans  cette  circonstance  importante  le  mit  au 
premier  rang  de  la  diplomatie  autrichienne.  En  der- 
nier lieu  il  avait  été  adjoint  à  l'ambassade  de  M.  de 
M ercy ,  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire ,  et 
il  acquit  pendant  son  séjour  à  Paris  une  connaissance 
de  la  situation  nouvelle  de  la  France,  bien  rare  alors 
parmi  les  hommes  d'État  européens. 

M.  de  Mercy,  qui  l'avait  vu  à  Tœuvre ,  l'appré- 
ciait. Ce  diplomate  était  resté  près  du  théâtre  des 
hostilités  I  mais  il  conservait  une  vériiable  influence 
à  Vienne.  Sa  naissance  ne  le  rattachait  nullement  à 
l'Allemagne  ;  lié  au  contraire  par  son  passé  aux  aris- 
tocraties française  et  belge,  plein  de  sollicitude  pour 
l'infortunée  princesse  dont  il  avait  été  longtemps 
le  mentor^  il  était  de  ceux  qui  poussaient  à  la  guerre 
à  outrance  contre  la  Convention,  et  il  contribua  puis- 
samment à  faire  appeler  aux  affaires  M.  de  Thugut. 
Politique         Celui-ci,  bien  qu'il  dût  son  élévation  au  parti 

du  nouveau  '  *  ^ 

ministre     anti-révolutionnairc ,  était  cependant  peu  accessible 

Tliugot.  ^  f  r  X 

aux  passions  politiques ,  et,  pendant  le  cours  de  son 
long  ministère,  la  pensée  de  conserver  et  d'agrandir 
la  puissance  de  l'Autriche  devait  tenir  une  plus 

(1)  Titre  donné  aux  représentant!  de  l'Empereur  à  Constanti- 
nople. 
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grande  place  dans  son  esprit  que  le  désir  d'écraser 
les  idées  nouvelles.  Il  arrivait  aux  affaires  dans  des 
circonstances  critiques.  Le  jeune  empereur,  non  sans 
raison,  désirait  compenser  par  quelque  avantage 
ceux  que  s'adjugeaient  en  ce  moment  Frédéric-Guil- 
laume et  Catherine.  Trois  combinaisons  pouvaient 
remplir  ce  vœu  :  acquisition  d'une  province  polonaise, 
échange  de  la  Belgique  contre  la  Bavière,  conquêtes 
aux  dépens  de  la  France.  Mais  toutes  trois  rencon* 
traient  des  obstacles. 

L'Autriche,  en  guerre  avec  la  France,  en  défiance 
avec  la  Russie  et  la  Prusse,  qui  ne  montraient  aucune 
disposition  à  admettre  pour  la  seconde  fois  une  troi* 
sième  partie  prenante  au  butin ,  n'avait  guère  le 
choix  de  ses  amitiés  ;  il  ne  lui  restait  que  l'Angleterre 
pour  appui  naturel.  Une  union  étroite  avec  cette 
puissance  devait  donc  former  le  fond  du  système  à 
inaugurer.  Les  conséquences  en  étaient  l'abandon  du 
projet  d'échange  bavaro*belge  (1),  auquel  à  Londres 

(1)  M.  de  Viyenot,  dans  le  dernier  de  ses  deux  ouvrages,  pré- 
sente la  nomination  de  Thugut  comme  un  retour  à  la  politique  de 
Kaunitz.  Malgré  l'autorité  qui  doit  être  accordée  à  un  écrivain 
aussi  yersé  dans  la  connaissance  de  Thistoire  d'Autriche,  et  en 
possessionde  documents  importants,  il  m'est  impossible  d'acquies- 
cer à  cette  opinion.  Tout  le  système  de  Kaunitz  avait  pour  base 
l'alliance  avec  la  France  ;  il  fut  ruiné  par  la  rupture  avec  cette 
puissance.  Sans  doute  le  conseiller  de  Marie-Thérèse  et  de  Jo- 
seph II  était  Tennemi  invétéré  de.  la  Prusse,  dont  Spielmaun  et 
Cobentzl,  infidèles  à  la  tradition  de  celui  qui  avait  été  leur  maître 
en  diplomatie,  s'étaient  rapprochés  naguère.  Par  sa  défiance  hostile 
contre  l'héritier  du  Grand  Frédéric,  Thugut  se  rattachait  à  l'é- 
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on  était  absolument   opposé.  Ce  qui  avait  décidé 
l'Angleterre  à  prendre  part  à  la  guerre ,  c'était  la 
crainte  de  voir  les  Français  s'établir  en  Belgique. 
Dès  les  premiers  succès  de  Dumouriez,  le  cabinet  de 
Saint-James  s'était  rapproché  de  celui  de  Vienne 
avec  lequel,  depuis  longues  années,  il  était  loin  d'être 
en    rapports  intimes;  il  lui  avait  fait  des   ouver- 
tures, et  ce  qu'il  demandait  pour  conclure  une  al- 
liance, c'était  le  double  engagement  de  la  cour  im- 
périale de  reconquérir  les  Pays-Bas,  et  ensuite  de  les 
conserver;  l'Angleterre  voulait  avant  tout  que  ces 
provinces   fussent  aux  mains  d'une   puissance  de 
premier  ordre,    et  en  état  de  les  défendre  contre 
l'ambition  française.  L'échange  bavaro- belge  d'ail- 
leurs, quoique  redevenu  possible  par  le  succès  de 
Nerwinden,  rencontrait  d'autres  difficultés.    Char- 
les-Théodore se   montrait    moins  empressé  qu'on 
ne  l'avait  espéré  à  quitter  Munich  pour  Bruxelles. 
Le  duc  des  Deux-Ponts,  son  futur  héritier,  en  qua- 
lité d'agnat  le  plus  proche  de  la  maison  de  Wittels- 
bach,  s'agitait  beaucoup  pour  conserver  l'antique 
patrimoine  de  sa  famille.  Sa  résistance  trouvait  non- 
seulement  l'appui  du  cabinet  anglais,  mais  celui  que 
lui  accordaient  sourdement  les  hommes  désormais 
prépondérants  en  Prusse.  Ceux-ci,  ne  pouvant  man- 

colcdeKaunitz;  mais  il  s'en  éloignait  radicalement,  en  regardant 
commeson  but  principal  le  rétablissement  de  l'union  entre  Londres 
et  Vienne  détruite  depuis  le  traité  de  1756. 
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quer  ouvertement  à  rengagement  pris  naguère  par 
les  partisans  d'une  politique  qu'ils  blâmaient,  espé- 
raient empêcher  par  une  voie  détournée  la  réussite 
d'une  combinaison  dont  l'effet  eût  été  de  rendre 
la  puissance  autrichienne  plus  compacte  en  Alle- 


magne. 


Un  des  premiers  soins  de  Thugut,  en  arrivant  aux 
affaires ,  fut  de  déclarer  à  Berlin  et  à  Pétersbourg 
que  son  maître  ne  pouvait  adhérer  au  traité  du 
23  janvier^  sans  modifications  lui  assurant  des  avan- 
tages, non  pas  hypothétiques,  mais  certains.  En  même 
temps  il  faisait  connaître  (  1 5  avril)  à  l'envoyé  anglais, 
Morton  Eden,  que  le  gouvernement  de  l'empereur 
était  prêt  à  renoncer  à  l'échange  bavaro-belge,  mais 
à  certaines  conditions.  L'Autriche  recevrait,  comme 
indemnité  de  ses  sacrifices  pendant  la  guerre,  les 
contrées  conquises  sur  la  France,  ou  une  nouvelle 
part  en  Pologne,  si  les  alliés  ne  réussissaient  pas 
dans  leur  entreprise  contre  la  Convention.  Les  deux 
Etats  s'entendraient,  sinon  pour  empêcher,  du  moins 
pour  restreindre  le  nouveau  partage  convenu  entre 
la  Prusse  et  la  Russie,  et  pour  éviter  que  cette  der- 
nière puissance  ne  devînt  limitrophe  de  TAutriche, 
ce  qu'on  redoutait  particulièrement  à  Vienne.  Ces 
résultats  pouvaient  être  obtenus  en  appuyant  la  ré- 
sistance que  la  future  diète  polonaise  ne  pouvait 
manquer  d'essayer  pour  empêcher  un  nouveau  dé- 
membrement de  sa  patrie. 
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11  ne  convenait  pas  à  l'Angleterre  de  s'aliéner  la 
Prusse  et  la  Russie  en  se  mêlant  des  affaires  de 
Pologne  ;  elle  déclina  donc  toute  intervention  de  ce 
côté  y  mais  elle  se  montra  disposée  à  abandonner  à 
TAutriche  de  larges  indemnités  aux  dépens  de  la 
France,  C'est  sur  ces  bases  que  s'engagea  une  né- 
gociation qui  n'aboutit  que  quelques  semaines  plus 
tard. 
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Les  coalisés  De  surent  pas  profiter  du  trouble      Guerre 

en  Flandre. 

apporté  dans  les  armées  françaises  par  la  fuite  de 
Dumouriez  pour  pousser  vivement  leurs  opérations. 
En  Flandre,  Cobourg  se  trouvait  dans  une  situation 
fausse  qui  lui  ôtait  toute  ardeur.  11  n'avait  pas  at- 
tendu pour  recevoir  les  premières  ouvertures  du 
général  républicain  les  instructions  de  sa  cour. 
L'empereur,  en  apprenant  ces  pourparlers,  s'en  était 
montré  mécontent,  et  avait  témoigné  la  plus  grande 
défiance  à  l'égard  du  vaincu  de  Nerwinden.  11  en- 
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tendait  bien  d'ailleurs  ne  pas  terminer  la  guerre  sans 
profit,  et,  loin  d'approuver  l'engagement  pris  de 
respecter  le  sol  ennemi,  il  donna  ordre  de  pro- 
fiter du  trouble  que  ne  manquerait  pas  d'entraîner 
la  marche  de  Dumouriez  sur  Paris  «  pour  pénétrer 
aussi  rapidement  et  aussi  vigoureusement  que  pos- 
sible sur  le  territoire  français,  attaquer  de  suite  s'il 
était  possible  une  forteresse  importante,  en  emporter 
au  moins  une  moyenne  ». 

Lorsque  ces  instructions  parvinrent  à  Cobourg, 
depuis  plusieurs  jours  l'entreprise  de  Dumouriez 
avait  échoué,  et,  au  congrès  d'Anvers,  le  généralis- 
sime autrichien  avait  pu  se  convaincre  qu'il  s'était 
trompé  en  croyant  qu'il  faisait  une  guerre  de  prin- 
cipes; désormais  chacun  des  coalisés  ne  songeait 
plus  qu'à  ses  intérêts.  A  son  retour  à  son  quartier 
général  (9  avril),  après  la  publication  de  la  proclama- 
tion qui  lui  avait  été  imposée  pour  déclarer  l'ar- 
mistice rompu ,  il  ne  déploya  aucune  activité,  et  ne 
tira  d'autre  avantage  de  la  confusion  jetée  dans 
l'armée  française  par  la  fuite  de  son  chef  que  de 
bloquer  la  petite  place  de  Condé.  11  était  affaibli,  il 
est  vrai,  par  les  derniers  combats,  par  les  détache- 
ments laissés  en  arrière,  et  ne  comptait  plus  avec  lui 
que  32,000  hommes  (1).  11  attendait  d'être  rejoint 
dans  un  temps  peu  éloigné  par  les  troupes  prus- 

(I)  Chiffre  donné,  dans  la  y%e  du  prince  de  Cobourçj  par 
Witzleben. 
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siennes  détachées  au  secours  des  Provinces-Unies^ 
par  les  Anglais ,  par  les  Hanovriens ,  par  les  Hol- 
landais, et  il  n'avait  pas  à  sa  disposition  d'artillerie 
de  siège.  Ces  raisons  expliquent  dans  une  certaine 
mesure  ses  lenteurs  ;  mais  il  est  h  croire  aussi  que, 
convaincu  comme  il  l'était  des  difficultés  de  la  guerre 
et  de  l'étendue  de  la  faute  commise  en  lui  donnant 
le  caractère  d  une  guerre  de  conquêtes,  plein  de  dé- 
fiance dans  la  sincérité  du  concours  des  puissances 
alliées,  il  nourrissait  l'espoir  que  quelque  incident 
imprévu  lui  permettrait  de  reprendre  avec  les  Fran- 
çais  les  négociations  interrompues. 

Il  avait  adressé  aux  commissaires  de  la  Convention 
un  exemplaire  de  sa  seconde  proclamation  ;  ceux*ci  \ 

répondirent  en  envoyant  au  général  autrichien  les  ! 

décrets  rendus  à  l'occasion  de  la  défection  de  Du- 
mouriez  :  dans  une  lettre  très-injurieuse  pour  le 
transfuge,  ils  réclamaient  contre  l'arrestation  de 
leurs  collègues  qui,  suivant  eux,  «  étaient  des  otages 
que  le  droit  des  gens  défendait  d'accepter  en  pareil 
cas  »  (11  avril). 

Cobourg  ne  laissa  pas  tomber  la  correspondance  ; 
il  adressa  le  jour  même  aux  conventionnels  une  , 
lettre  contenant  une  justification  de  Dumouriez  ;  il 
y  disait  que  ce  général  s'était  constamment  refusé  à 
l'immixtion  des  puissances  dans  l'organisation  inté- 
rieure de  sa  patrie,  que  tout  son  crime  était  de  dif- 
férer d'opinion  avec  la  Convention,  et  d'avoir  été  le 
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partisan  d'une  constitution  naguère  a  l'idole  de  la 
France  ».  Quant  aux  commissaires  prisonniers,  il  se 
bornait  à  affirmer  que  leur  sort  était  entre  les  mains 
de  leurs  compatriotes.  Deux  nouveaux  représen- 
tants, arrivés  sur  ces  entrefaites  à  Tarmée  républi- 
caine, envoyèrent  le  lendemain  (12  avril)  Tadjudant 
général  Chérin  en  parlementaire  à  Cobourg.  Le 
prince  et  Mack^  son  confident,  exprimèrent  à  cet  offi- 
cier le  regret  que  son  pays  ne  voulût  pas  revenir  à  la 
constitution  de  1791,  ce  qui  aurait  sauvé  l'Europe; 
sans  insister  sur  ce  point,  ils  allèrent  jusqu'à  insinuer 
que  le  roi  de  Prusse  était  de  tous  les  alliés  le  plus 
disposé  à  traiter,  que  c'était  à  lui  qu'il  fallait  s'a- 
dresser d'abord  si  on  voulait  terminer  la  guerre»  et 
que  la  France  arriverait  à  ce  résultat  sans  trop  de 
difficultés,  en  renonçant  à  ses  conquêtes  en  Allema- 
gne, et  notamment  à  Mayence. 

A  la  suite  de  cet  entretien,  Dampierre,  qui  avait 
remplacé  Dumouriez  dans  le  commandement  de 
l'armée  française,  écrivit  à  Cobourg  pour  lui  pro- 
poser l'échange  de  la  reine  et  du  dauphin  contre  les 
commissaires  de  la  Convention  prisonniers,  et  parler 
même  de  la  possibilité  de  la  paix.  Le  général  au- 
trichien se  montra  plus  réservé  dans  sa  correspon- 
dance qu'il  ne  l'avait  été  en  conversant  avec  Chérin, 
et  déclina  toute  négociation  tant  qu'on  ne  saurait 
entre  les  mains  de  qui  se  trouvait  en  France  un  gou- 
vernement dont  la  durée  était  impossible. 
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La  triste  issue  de  l'affaire  de  Dumouriez  avait 
d'autant  plus  irrité  le  cabinet  de  Vienne  que  dès  le 
principe  le  général  français  lui  avait  inspiré  la  plus 
grande  défiance.  En  apprenant  que  Cobourg  avait 
eu  de  nouveaux  pourparlers  avec  les  républicains, 
Tempereur  écrivit  à  plusieurs  reprises  à  son  général 
des  lettres  très-dures  ;  il  lui  interdisait  formellement 
toute  négociation  comme  ne  pouvant  être  qu'un 
leurre,  et  il  lui  ordonnait  de  poursuivre  «  la  guerre 
avec  toute  la  fureur  possible  jusqu'à  ce  que  survînt 
en  France  un  changement  qui  permît  de  songer  à  la 
paix  (I).  »  Dans  le  cas  où  Dampierre  parlerait  en- 
core de  l'échange  de  la  reine  et  du  dauphin,  on  se 
bornerait  à  répondre  qu'il  s'opérerait  aussitôt  que 
ces  augustes  personnages  seraient  conduits  à  la  fron- 
tière. Quant  à  Dumouriez  et  aux  officiers  compa- 
gnons de  son  infortune,  ils  devaient  être  éloignés 
du  territoire  autrichien  (2). 

La  Convention,  de  son  côté,  se  montra  irritée  du 

(1)  Paroles  textuelles  d'une  lettre  écrite  par  Tempereur  à  Tar- 
chiduc  Charles. 

(3)  Tout  ce  qui  se  rapporte  dans  le  présent  récit  à  ces  négocia- 
tions entre  les  deux  quartiers  généraux  est  tiré  des  dépêches  au- 
trichiennes, publiées,  soit  dans  V Histoire  delà  Terreur  deM.Mor- 
timer-Temaux,  soit  dans  la  yie  de  Cobourg  par  M.  djB  Witzieben. 
Ce  dernier  auteur  ne  donne  pas  la  date  des  deux  lettres  échangées 
entre  Dampierre  et  Cobourg^  mais  le  ton  péremptoire  du  général 
autrichien  permet  de  supposer  que  sa  réponse  est  postérieure  aux 
instructions  de  l'Empereur  qui  lui  interdisaient  tous  nouveaux 
pourparlers.  Rien  n'a  pu  m'indiquer  si  Dampierre  avait  été  auto- 
risé  à  faire  des  ouvertures  ou  s*il  avait  agi  de  son  chef. 

TH.  4 


60  CHAPITRE  QUATORZIÈME. 

ton  relativement  modéré  tenu  par  ses  commissaires , 

et  les  désavoua.  Ces  derniers  efforts  de  Gobourg 

,        pour  arriver  à  un  résultat  pacifique  vivement  désiré 

par  lui  n'eurent  donc  aucune  suite. 

Guerre  Le  mois  d'avril  s'était  ainsi  écoulé  sans  qu'aucun 

iw  le  Rhin. 

événement  militaire  se  produisît  en  Flandre.  Sur  le 
Rhin,  Frédéric- Guillaume  avait  recommencé  les  hos- 
tilités au  milieu  de  mars  :  à  la  nouvelle  de  la  victoire 
de  Nerwinden,  il  passa  le  fleuve  au-dessus  de  Co- 
blentz,  et  força  l'armée  française,  après  un  combat 
malheureux  pour  elle ,  à  abandonner  la  ligne  de  la 
Nahe.  Cet  échec,  bien  que  peu  considérable,  porta 
atteinte  au  moral  des  jeunes  soldats  de  la  république, 
et  Custine  n'osa  pas  affronter  dans  les  plaines  du 
Palatinat  les  attaques  de  la  redoutable  cavalerie 
prussienne  ;  il  craignit  également  les  entreprises  de 
l'armée  autrichienne,  qui  se  trouvait  en  Souabe 
sous  Wurmser,  et  menaçait  de  s'interposer  entre  les 
Français  et  l'Alsace,  en  passant  le  Rhin  vers  Man- 
heim.  Il  opéra  donc  sa  retraite,  et  après  un  combat 
vigoureusement  soutenu  à  Alzey  (28  mars) ,  où  il 
fit  perdre  aux  Prussiens  le  désir  de  le  pousser  trop 
vivement,  il  se  retira  derrière  la  Queich  (2  avril), 
puis  derrière  la  Lauter,  appuyant  sa  gauche  à  l'ar- 
mée de  la  Moselle. 

15,000  mille  hommes  avaient  été  laissés  dans 
Mayence;  mais,  par  suite  d'un  faux  mouvement  opéré 
dans  la  retraite,  une  division  de  7,000.  hommes^ 


tion. 


L'ËMIGRATION.  51 

coupée  du  gros  de  Tarmée,  fut  forcée  de  se  replier 
sur  la  place  dont  elle  vint  augmenter  la  garnison. 

Le  système  vers  lequel  les  coalisés  inclinèrent  à  L*«ini8n- 
la  suite  de  leur  malheureuse  expédition  de  Cham- 
pagne, et  qu'ils  adoptèrent  complètement  après  la 
fuite  de  Dumouriez,  entraînait  comme  conséquence 
l'abandon  du  plan  des  émigrés  et  le  discrédit  des 
princes,  frères  du  roi. 

A  la  mort  de  Louis  XYl ,  le  comte  de  Provence, 
réfugié  à  Ham  en  Westphalie,  sous  la  protection 
prussienne,  proclama  le  jeune  dauphin  sous  le  nom 
de  Louis  XVIl ,  et  prit  pour  lui-même  le  titre  de 
régent.  Il  chercha  à  se  faire  reconnaître  en  cette 
qualité  par  les  cours  européennes;  mais  TAngle- 
terre,  désireuse  alors  de  ne  pas  se  mêler  des  affai- 
res intérieures  de  la  France,  et  T Autriche,  soucieuse 
de  réserver  les  droits  de  Marie-Antoinette,  n'admi- 
rent pas  cette  prétention;  leur  exemple  fut  suivi 
par  les  autres  cabinets,  et  notamment  par  celui 
de  Prusse,  quoique  Frédéric- Guillaume ,  qui  gar- 
dait un  reste  d'intérêt  pour  les  royalistes  fran- 
çais, se  fût  d'abord  montré  favorable  aux  prétentions 
de  Monsieur.  Seule,  Catherine,  fidèle  au  rôle  de 
protectrice  des  principes  monarchiques  qu'il  entrait 
dans  ses  desseins  déjouer,  reçut  les  lettres  de  créance 
du  comte  Esterhazy ,  signées  par  le  régent  de  France, 
et  accrédita  près  de  lui  le  comte  Romanzow.  Le 
comte  d'Artois^  qui  se  rendait  à  la  cour  de  Péter^^ 
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bourg  vers  cette  époque,  y  était  reçu  avec  les  plus 
grands  égards  et  comblé  de  présents,  mais  n'obtenait 
en  réalité  aucun  acte  effectif  en  faveur  de  la  cause 
royale.  La  Czarine  se  bornait  à  lui  assurer  une  pen- 
sion suffisante  pour  subvenir  à  ses  besoins  per- 
-sonnels. 

Cette  insouciance  que  la  plupart  des  potentats  de 
l'Europe  témoignaient  aux  Bourbons  rendait  cruelle 
la  situation  des  émigrés.  Lors  du  licenciement  de 
l'armée  des  princes  en  octobre  1792,  les  hommes 
qui  avaient  appartenu  aux  corps  soldés  trouvèrent 
facilement  place  dans  les  armées  étrangères  ;  la  plu- 
part n'étaient  pas  Français,  et  sortaient  de  cette  classe 
aventureuse  qui,  à  cette  époque,  recrutait  indif- 
féremment toutes  les  troupes  de  l'Europe.  Mais  les 
véritables: émigrés,  ceux  qui,  trompés  par  de  vaines 
apparences ,  obéissant  à  leurs  croyances  politiques 
ou  subissant  la  loi  du  point  d'honneur,  avaient  re- 
noncé momentanément  à  leurs  habitudes  d'aisance 
pour  faire  le  dur  métier  de  soldat,  se  trouvèrent 
dans  la  situation  la  plus  affreuse.  Ils  appartenaient 
pour  la  plupart  aux  classes  supérieures  de  la  société, 
et  dans  leurs  jeunes  années  n'avaient  pas  appris  à 
vivre  du  travail  de  leurs  mains.  Que  devenir  cepen* 
dant?  Les  lois  les  plus  dures  se  multipliaient  contre 
eux.  Leurs  propriétés  étaient  vendues  en  vertu  de 
deux  décrets,  l'un  de  la  législative,  déclarant  leurs 
biens  acquis  à  la  nation  (2  septembre  1792),  l'autre 
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de  la  Convention,  en  ordonnant  la  vente  (9  octobre 
1792).  Une  troisième  loi  (1"  mars  1 793),  en  confirmant 
cette  dernière  disposition,  ordonnait  que  les  succes- 
sions qui  leur  écherraient  à  l'aA'enir  seraient  recueillies 
pendant  cinquante  ans  par  la  République,  sans  que 
leur  mort  naturelle  pût  être  opposée  par  leurs  cohéri- 
tier^.  Le  sol  de  la  patrie  leur  était  interdit  sous  peine 
de  mort  (loi  du  23  octobre  1792),  et  cette  disposition 
impitoyable  fut  étendue  (loi  du  23  mars  1793)  aux  en- 
fants mâles  déplus  de  dix  ans,  aux  filles  de  plus  de  qua- 
torze^ avec  ce  seul  adoucissement  pour  ces  dernières 
que,  si  elles  rentraient  de  quatorze  à  vingt  et  un  ans, 
elles  ne  seraient  passibles  que  de  la  déportation  « 
L'émigré  n'avait  même  plus  de  famille,  car  la  loi  du 
20  septembre  1792  avait  prononcé  que  l'émigration 
était  une  cause  suffisante  pour  que  le  divorce  fût  pro<« 
nonce  à  la  simple  demande  de  l'autre  conjoint,  et 
celle  du  23  mars  1793  enchérissait  encore  sur  cette 
disposition,  car,  en  prononçant  la  mort  civile  de  l'émi- 
gré, elle  entraînait  ipso  facto  l'anéantissement  de 
son  mariage  et  de  son  autorité  paternelle. 

Parmi  les  infortunés  que  poursuivaient  ces  mesures 
impitoyables,  ceux  qui  étaient  jeunes  ou  habitués 
à  la  vie  militaire  trouvaient  dans  les  camps  un 
asile  honorable  et  le  pain  de  chaque  jour.  Le  prince 
de  Condé,  meilleur  ménager  de  ses  ressources  que 
ses  parents,  put,  en  octobre  1792,  pourvoir  momen- 
tanément aux  besoins  de  son  petit  corps.  Les  puis- 
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sances,  pressées  de  se  débarrasser  des  émigrés, 
voulurent  dissoudre  cette  troupe ,  mais  le  chef  ré- 
sista, et,  aux  menaces  qui  lui  étaient  adressées,  il 
répondit  en  digne  petit-fils  du  vainqueur  de  Rocroy 
tf  qu'on  ferait  bien  de  ne  pas  employer  la  force,  et 
qu'il  ferait  voir  au  besoin  qu'il  n'était  pas  facile  de 
désarmer  des  gentilshommes  français.  »  Cette  fer- 
meté produisit  son  effet  :  l'armée  de  Condé  conserva 
son  existence  propre,  et  passa  à  la  solde  de  l'Empire. 
Le  29  janvier,  à  lai  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI, 
le  vieux  prince  proclamait  le  roi  Louis  XYII  aux 
cris  chaleureux  de  ses  compagnons  d'exil  et  de 
guerre. 

D'autres  corps  français  furent  formés  successive- 
ment par  l'Angleterre,  la  Hollande  et  l'Espagne, 
mais  en  s'y  enrôlant  les  émigrés  perdaient  leurs  der- 
nières illusions  de  patriotisme.  Dans  la  campagne 
de  1792,  commandés  par  des  princes  du  sang,  réunis 
en  un  corps  d'armée ,  l'antique  cocarde  blanche  au 
chapeau,  ils  pouvaient  se  croire  encore  les  vrais 
soldats  de  la  France ,  et,  quand  ils  foulaient  le  sol 
natal  en  voyant  flotter  sur  leurs  tètes  le  drapeau  de 
Henri  IV  et  de  Louis  XIV,  ils  se  persuadaient  facile- 
ment que  les  coalisés  qui  marchaient  à  côté  d'eux 
n'étaient  que  leurs  auxiliaires.  Il  fallait  désormais 
renoncer  à  de  pareilles  chimères  ;  mêlés  aux  soldats 
étrangers ,  recevant  la  paye  étrangère,  portant  les 
couleurs  que  leurs  pères  avaient  été  habitués  à  corn- 
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battre,  ils  ne  pouvaient  échapper  au  sentiment  cruel 
de  l'amère  réalité  (1). 

Mais  à  côté  de  ceux  qui ,  en  prenant  part  à  la 
guerre,  échappaient  au  moins  à  la  misère,  une 
masse  nombreuse  d'hommes  qui  avaient  passé  Fâge 
où  Ton  apprend  à  supporter  la  fatigue,  des  femmes, 
des  enfants  erraient  autour  des  frontières  de  la 
patrie  en  proie  aux  besoins  les  plus  poignants.  Les 
prêtres  étaient  en  grand  nombre  dans  cette  foule 
iooffensive,  et  leur  sort  était  d'autant  plus  digne 
de  pitié  qu'il  n^était  pas  imputable  à  une  erreur  de 
leur  volonté.  Ils  avaient  été  violemment  proscrits, 
et  n'avaient  eu  le  choix  qu'entre  l'apostasie,  la 
déportation  sous  le  ciel  meurtrier  de  la  Guyane, 
ou  l'exil. 

L'accueil  que  recevaient  à  l'étranger  tous  ces 
malheureux  était  loin  d'être  le  même  dans  les  divers 
États  de  l'Europe.  Certains  petits  souverains  d'Alle- 
magne leur  refusaient  l'entrée  de  leur  territoire  ;  le 
landgrave  de  Hesse  -Cassel  en  particulier,  quoiqu'il 
affichât  plus  que  personne  des  opinions  ardemment 
contre-révolutionnaires,  les  pourchassait  avec  une  im- 
pitoyable dureté.  L'Autriche  se  montrait  peu  bien- 
veillante pour  eux  ;  après  Nerwinde,  elle  ne  leur  per- 
mettait pas  de  se  fixer  dans  les  Pays-Bas  autrichiens, 
et  imposait  des  conditions  à  leur  séjour  dans  le  reste 

(j)  Quelques-uns  des  corps  émigrés,  et  notamment  le  corps  de 
Coodé,  obtinrent  de  conserver  la  cocarde  blanche. 
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des  États  héréditaires.  Mais,  dans  d'autres  contrées, 
ils  étaient  charitablement  traités.  Les  Anglais  s'ho- 
noraient par  leur  humanité  envers  les  victimes  de 
nos  troubles  civils.  Les  prêtres  en  particulier  furent 
secourus  avec  empressement,  fait  qui  contrastait 
singulièrement  avec  l'intolérance  déployée  jusqu'a- 
lors au-delà  du  détroit  à  l'égard  des  papistes.  Leur 
séjour  porta  ses  fruits  ;  le  clergé  gallican,  si  digne  de 
respect  à  tant  d'égards,  avait  hérité  des  doctrines 
de  Bossuet,  et  conservé  les  traditions  de  sa  puis- 
sante polémique  contre  les  dissidents;  la  présence 
dans  la  Grande-Bretagne  de  beaucoup  d'ecclésiasti* 
ques  français  ne  fut  pas  étrangère  au  réveil  religieux 
qui  s'y  manifesta  au  commencement  de  notre  siècle, 
et  qui  valut  aux  catholiques  non-seulement  la  liberté, 
mais  d'importantes  conquêtes. 

En  Espagne,  le  clergé,  possesseur  de  grandes  ri- 
chesses, vint  généreusement  au  secours  de  ses  frères, 
confesseurs  d'une  foi  commune.  En  même  temps 
des  corps  composés  d'émigrés  se  recrutèrent  faci- 
lement au-delà  des  Pyrénées  ;  les  royalistes  savaient 
que,  de  tous  les  coalisés,  Charles  IV  était  le  plus 
sincèrement  attaché  à  la  cause  des  aînés  de  sa 
race,  et  nourrissait  moins  que  d'autres  des  arrière- 
pensées  ambitieuses  et  contraires  aux  intérêts  de  la 
France. 

Le  Pape,  en  digne  père  de  TÉglise,  faisait  des  sa- 
crifices considérables  pour  les  ecclésiastiques  nom- 
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breux  qui  affluaient  dans  ses  États,  et  entamait 
pour  les  soutenir  le  trésor  entassé  par  ses  prédéces- 
seurs dans  le  château  Saint-Ange . 

Catherine,  qui  bornait  son  intervention  dans  la 
guerre  à  de  vaines  paroles ,  se  montrait  accueillante 
non-seulement  pour  le  comte  d'Artois  ^  mais  aussi 
pour  ses  compagnons  d'infortune  :  elle  admit  un 
grand  nombre  d'entre  eux  dans  son  armée  avec  le 
grade  d'officier  ;  lorsque  le  corps  de  Condé  fut  me- 
nacé de  dissolution,  elle  envoya  à  son  chef  quelques 
secours  en  argent,  et  lui  fit  offrir  un  établissement 
en  Crimée  pour  ses  soldats  (1). 

Au  moment  où  les  puissances  étrangères  manifes-    La  Vendée, 
taient  des  dispositions  si  froides  à  l'égard  des  roya- 

(1)  L*histoire  de  la  révolution  est  si  vaste  que,  malgré  le  nom- 
bre considérable  d^écrits  auxquels  elle  a  fourni  matière,  certains 
épisodes  sont  encore  mal  connus^  et  pourraient  donner  lieu  à  des 
ouvrages  intéressants.  De  ce  nombre  serait  certainement  une  his- 
toire de  rémîgration ,  sur  laquelle  n'existe  pas  de  travail  d'ensemble. 
Il  serait  bien  désirable  qu'un  écrivain  consciencieux  résumât,  à 
l'aide  de  documents  imprimés  ou  restés  inédits  dans  les  dépôts 
publics,  ou  entre  les  mains  des  familles»  un  tableau  exact  des  in- 
fortunes des  Français  exilés.  Une  pareille  œuvre  ne  pourrait  sans 
doute  être  aisément  entreprise  que  par  un  homme  sympathique  à 
la  cause  royale  et  aux  sentiments  qui  animaient  les  émigrés^  car  il 
faudrait  avant  tout  comprendre  quelle  disproportion  exista  entre  les 
fautes  et  les  malheurs  qui  en  furent  la  suite;  mais  Técrivain  de- 
vrait posséder  de  plus  un  esprit  assez  ferme  pour  ne  pas  écrire  un 
fade  panégyrique,  pour  ne  vouloir  ni  tout  louer,  ni  tout  excuser, 
pour  ne  pas  manquer  d'équité  envers  les  hommes  du  parti  opposé, 
et  surtout  pour  ne  pas  cacher  la  vérité  historique. 

Le  succès  du  volume  si  intéressant  intitulé  :  Madame  de  Mon- 
taigu,  présage  celui  qui  attendrait  un  travail  plus  général,  rédigé 
dans  le  même  esprit  de  sincérité  et  d'émotion  contenue. 
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listes,  et  se  montraient  disposées  à  se  mêler  le  moins 
possible  à  nos  dissensions  civiles ,  l'insurrection  a 
plus  formidable  éclatait  dans  l'Ouest,  et  faisait  au 
flanc  de  la  république  une  blessure  qui  saigna  et 
l'affaiblit  pendant  de  longues  années  (1). 

«  La  Vendée,  a  écrit  Napoléon  dans  ses  Mémoires, 
a  été  dans  le  principe  toute  populaire;  elle  était  le 
mouvement  spontané  d'une  population  nombreuse, 
composée  d'hommes  simples  et  ignorants  qui,  sé- 
parés de  toute  civilisation,  et  du  reste  de  la  France 
par  le  défaut  de  grandes  communications  et  surtout 
par  les  circonstances  des  localités  -impénétrables  de 
leur  pays,  ne  reconnaissaient  d'autre  loi  que  le  res- 
pect à  la  religion,  à  la  royauté,  à  la  noblesse.  Les 
avantages  de  la  liberté ,  la  suppression  de  la  féoda- 
lité, ceux  résultant  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ne  flattèrent  point  leurs  passions  ;  ils  ne  virent 
dans  les  lois  nouvelles  que  des  attaques  à  la  religion 
de  leurs  pères  et  à  l'ancienne  monarchie,  à  laquelle 
ils  devaient  leur  affranchissement.  Du  moment  où 

(I)  Les  guerres  de  ta  Vendée  ont  été  souvent  racontées  en  détail, 
et  les  documents  abondent  sur  cet  épisode  si  dramatique  de  la  Ré- 
volution. Je  ne  pouvais  espérer  de  le  traiter  d'une  façon  bien 
neuve;  j'aurais  voulu  même  ne  point  m'en  occuper,  et  la  considérer 
comme  appartenant  à  Phistoire  intérieure  de  la  France;  cela  m'a 
été  impossible  :  les  événements  de  l'Ouest  ont  eu  trop  d'action  sur 
l'ensemble  de  la  guerre  pour  qu'il  me  fût  permis  de  les  passer  sous 
silence.  En  conséquence,  j'en  ai  donné  un  exposé  réduit  aux  pro- 
portions que  comporte  le  présent  ouvrage.  Je  devrai  également 
parler  dans  la  même  mesure  des  mouvements  fédéralistes  qui  écla- 
tèrent plus  tard  dans  plusieurs  départements. 
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ils  comprirent  le  danger  de  Tautel  et  du  trône,  ils 
se  levèrent  en  masse.  Cette  insurrection  fut  spon- 
tanée, comme  le  mouvement  qui  porte  à  défendre 
son  patrimoine.  » 

Ces  quelques  phrases  expriment  avec  la  concision 
du  génie  les  principales  causes  de  la  longue  guerre 
que  soutinrent  les  paysans  de  l'Ouest.  Néanmoins, 
pour  avoir  une  idée  plus  complète  de  cette  insurrec- 
tion héroïque,  qui  coûta  à  la  république  plus  de 
100,000  soldats  (1),  quelques  autres  explications 
sont  nécessaires.  Il  faut  d'abord  distinguer  les  deux 
contrées  qui  en  furent  le  théâtre,  et  que  divise  exac- 
tement la  basse  Loire  :  la  Vendée  et  le  pays  de  la 
Chouannerie. 

Le  nom  de  Vendée,  resté  profondément  obscur 
jusqu'au  moment  de  la  révolution,  est  celui  d'une 
très-petite  rivière  qui ,  après  un  cours  de  quelques 
kilomètres,  va  se  perdre  dans  la  Sèvre  Niortaise. 
Lors  de  la  nouvelle  division  de  la  France,  décrétée 
par  l'Assemblée  constituante,  il  servit  à  désigner  le 
plus  occidental  des  trois  départements  formés  par 
l'ancienne  province  du  Poitou,  mais  on  l'étendit  par 
Tusage  à  tout  le  pays  insurgé  de  la  rive  gauche  de 
la  Loire,  à  savoir  le  sud  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  le  sud-ouest  de  celui  de  Maine-et-Loire, 
plus  de  la  moitié  septentrionale  de  celui  des  Deux- 
Ci)  C'est  le  chiffre  donné  dans  le  Tableau  des  guerres  de  la  ré- 
volution. 
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Sèvres,  et  celui  de  la  Vendée,  à  la  seule  excep- 
tion de  quelques  cantons  méridionaux.  C'est  jus- 
qu'ici la  seule  des  dénominations  administratives 
inventées  en  1790  qui  ait  reçu  une  sanction  histo-- 
rique. 

Ce  pays,  d'une  étendue  de  trois  cents  lieues  carrées, 
égalait  environ  la  quatre-vingtième  partie  de  la  France 
et  ne  contenait  guère  plus  de  trois  cent  mille  habitants. 
La  partie  occidentale  de  la  contrée,  appelée  Bocage, 
comprenait  les  sept  neuvièmes  du  territoire  révolté  ; 
elle  offrait  à  la  guerre  civile  le  plus  formidable  des 
théâtres.  Là ,  tous  les  champs  séparés  les  uns  des 
autres  par  des  haies  formaient  un  labyrinthe  inex* 
tricable  à  qui  n'en  connaissait  pas  depuis  longtemps 
les  détours  ;  point  de  villes,  et  seulement  quelques 
petits  bourgs  clair-semés;  peu  de  routes;  pour 
toutes  voies  de  communications,  des  chemins  creux 
dominés  des  deux  côtés  par  les  berges  des  haies, 
embuscades  naturelles,  d'oii  les  habitants,  grands 
chasseurs,  et  habitués  dès  l'enfance  à  manier  le  fusil, 
dirigeaient  un  feu  de  tirailleurs  bien  supérieur  à 
celui  des  troupes  réglées.  Le  Bocage  était  séparé  par 
une  plaine  peu  étendue  du  Marais  ;  cette  dernière 
région,  voisine  de  TOcéan  et  d'une  nature  très-par- 
ticulière, offrait  des  facilités  égales  à  la  guerre  de 
partisans  ;  très-plate  et  presque  au  niveau  de  la  mer, 
elle  était  sillonnée  par  d'innombrables  canaux  qui  la 
rendaient  impraticable  à  d'autres  qu'aux  hommes 
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accoutumés  dès  leur  enfance  à  la  parcourir  sur  des 
barques  légères. 

L'état  social  de  ces  contrées  n'était  pas  moins 
favorable  à  la  guerre  civile.  La  terre  était  divisée  en 
métairies  d'une  médiocre  importance  ^  appartenant 
la  plupart  du  temps  à  des  gentilshommes  du  pays. 
Ceux-ci,  généralement  peu  riches,  résidaient  sur 
leurs  terres,  et  ne  différaient  guère  des  paysans  par 
leurs  mœurs;  la  culture  à  moitié,  qui  entretient  entre 
le  propriétaire  et  le  métayer  des  rapports  constants 
et  une  grande  solidarité  d'intérêts,  maintenait  entre 
les  deux  classes  une  bienveillance  réciproque  que 
cimentait  la  communauté  d'une  foi  sincère.  Les 
nobles  vendéens  étaient  naturellement  désignés  par 
les  paysans  pour  les  conduire  au  combat,  car  chez 
les  uns  et  les  autres  les  sentiments  étaient  les  mêmes, 
et  les  premiers  pouvaient  exercer,  sans  exciter  la 
défiance,  la  supériorité  que  leur  donnait  leur  éduca-^ 
tion  et  les  connaissances  acquises  comme  officiers  au 
service  du  roi.  En  Vendée ,  seulement ,  l'insurrec- 
tion atteignit  des  proportions  qui  lui  permirent  de 
mettre  en  ligne  des  armées  ayant  de  la  cavalerie,  de 
Tartillerie,  et  assez  fortes  pour  livrer  et  gagner  des 
batailles. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  les  circonstances 

n'étaient  pas  tout  à  fait  les  mêmes.  En  Bretagne,  il 

existait  comme  en  Vendée  une  noblesse  nombreuse 

^et  pauvre,  vivant  sur  ses  propriétés,  en  contact  per- 
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pétuel  avec  les  paysans,  et  les  deux  classes  étaient 
également  animées  des  passions  royalistes  et  reli- 
gieuses. Jusqu'en  1789,  la  Bretagne  avait  conservé 
certaines  franchises ,  et  les  États  où  siégeaient  les 
représentants  du  clergé,  ceux  du  tiers,  et  tous  les 
gentilshommes  sans  exception,  luttèrent  souvent 
avec  énergie  contre  les  exigences  du  pouvoir  royal. 
Nulle  province  ne  s'était  montrée  plus  résistante  à 
la  centralisation.  Les  hommes  disposés  à  combattre 
pour  la  défense  du  passé  n'y  manquaient  donc  pas  ; 
mais,  tandis  qu'en  Vendée  le  pays  était,  à  bien  peu 
d'exceptions  près,  unanime,  en  Bretagne  la  révolution 
comptait  des  partisans  nombreux.  Il  s'y  trouvait 
quelques  grandes  cités  et  beaucoup  de  villes  de  se- 
cond ordre  ;  la  bourgeoisie  renfermait  des  ennemis 
puissants  de  l'ancien  régime,  et  elle  avait  fourni  au 
parti  de  la  Gironde  quelques-uns  de  ses  membres 
les  plus  éminents  ;  les  populations  maritimes,  très- 
denses  sur  les  côtes  étendues  de  la  presqu'île,  étaient 
également  favorables  aux  idées  nouvelles.  En 
somme,  le  parti  royaliste  avait  la  majorité  dans 
la  province,  mais  rencontrait  assez  d'adversaires 
pour  que  le  paya  fût  en  véritable  état  de  guerre  ci- 
vile. 

Le  Bas-Maine,  le  nord-ouest  de  l'Anjou  et  quel- 
ques districts  de  la  Basse-Normandie,  à  la  seule 
exception  près  qu'ils  n'avaient  pas  joui  de  libertés 
provinciales,  étaient  dans  des  conditions  analogueSé 
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Toutes  ces  contrées  contenaient  de  plus  une  classe 
très-propre  à  la  guerre  de  partisans.  La  Bretagne 
était  dans  l'ancien  régime  un  pays  de  franc  bouil- 
lon ^  c'est-à-dire  qu'elle  n'était  pas  soumise  à  la 
gabelle  ;  une  contrebande  active  était  établie  entre 
les  pays  où  le  sel  ne  payait  aucun  droit,  et  celui  où 
l'impôt  était  perçu  ;  ceux  qui  se  livraient  à  ce  com- 
merce illicite,  et  qu'on  nommait  faux  saulniers,  se 
rompaient  aux  ruses  d'une  guerre  de  chicane  dans 
leurs  combats  souvent  sanglants  contre  les  gabeleurs. 
La  révolution,  en  renversant  les  barrières  qui  exis- 
taient entre  les  différentes  provinces  françaises,  priva 
de  leurs  moyens  d'existence  ces  hommes  redou- 
tables qui  retrouvèrent  dans  les  luttes  civiles  une 
vie  assez  semblable  à  celle  qu'ils  avaient  toujours 
menée. 

Néanmoins,  sur  la  rive  droite  de  la  Loire,  jamais 
les  royalistes,  bien  que  s'étendant  sur  un  territoire 
plus  vaste  et  dix  fois  plus  peuplé  que  la  rive  gauche, 
ne  puriBnt  tenter  rien  de  pareil  à  ce  qui  se  passa  en 
Vendée  ;  des  bandes  parfois  très-nombreuses,  con- 
nues sous  le  nom  de  chouans,  parcouraient  le  pays, 
escarmouchaient  avec  les  républicains,  s'emparaient 
des  deniers  publics^  et  pourchassaient  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux;  mais  elles  n'eurent  jamais  la 
consistance  nécessaire  pour  former  une  armée,  et, 
parmi  les  très-nombreuses  rencontres  qu'elles  eurent 
avec  les  bleus,  c'est  à  peine  si  quelques-unes  méri- 
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lent  le  nom  de  combats  ;  aucune  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  bataillé. 

L'agitation  de  TOuest  avait  commencé  à  se  ma- 
nifester aussitôt  après  le  vote  de  la  constitution  civile 
du  clergé.  Les  populations  restèrent  fidèles  à  leurs 
anciens  pasteurs,  repoussèrent  les  intrus;  de  là 
quelques  scènes  sanglantes  ;  cependant  nulle  part, 
avant  1793,  une  insurrection  véritable.  Un  homme 
entreprenant  sut  alors  deviner  quels  éléments  de 
guerre  civile  renfermait  toute  cette  contrée.  F^e 
marquis  de  la  Rouerie,  d'un  caractère  ardent  et 
aventureux^  après  une  jeunesse  dissipée,  s'était  dis- 
tingué aux  États-Unis  pendant  la  guerre  de  l'indé- 
pendance ;  plus  tard ,  il  avait  été  un  des  gentils- 
hommes bretons  mis  à  la  Bastille  pour  avoir  réclamé 
trop  vivement  la  conservation  des  privilèges  de  leur 
province.  Dès  1789,  il  s'occupa  de  former  une  asso- 
ciation qui,  s'étendant  de  la  Bretagne  dans  le  Maine, 
l'Anjou,  le  Poitou  et  la  Basse-Normandie ,  relierait 
en  un  faisceau  tous  les  nobles  de  ces  provinces  ;  il 
vainquit  la  résistance  que  les  frères  du  roi ,  tout  à 
l'émigration  ,  opposaient  à  ses  projets,  et  il  obtint 
d'eux,  en  mars  1792,  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
comme  chef  de  l'insurrection  bretonne;  ils  l'autori- 
sèrent à  faire  connaître  à  ses  compatriotes  «  que  les 
services  qu'ils  pourraient  rendre  à  l'Etat  dans  leurs 
provinces  leur  paraissaient  plus  importants  que  ceux 
qu'ils  pourraient  rendre  au  dehors.  »  Ils  engagèrent 
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un  peu  plus  tard  (  1 5  juin  1 792)  la  Rouerie  à  attendre 
pour  éclater  que  les  troupes  de  la  coalition  eussent 
envahi  la  France. 

Malgré  son  intelligence  et  son  activité ,  l'intrépide 
Breton 9  obligé  de  lutter  contre  des  difficultés  de  tout 
genre,  trahi  par  un  de  ses  compagnons,  ne  put  se 
mettre  en  campagne  au  moment  où  les  princes  en- 
traient en  Champagne;  il  ne  se  découragea  pas  ce- 
pendant, et  il  travaillait  toujours  ardemment  à  son 
oeuvre ,  quand  ses  forces  l'abandonnèrent  :  accablé 
par  la  fatigue,  il  expira  en  janvier  1793. 

Mais  les  germes  cultivés  par  lui  subsistaient  dans 
an  terrain  bien  préparé.  La  mort  du  roi  vint  porter 
au  comble  la  colère  allumée  par  les  persécutions 
religieuses.  La  levée  des  300,000  hommes  la  fît 
éclater.  Les  paysans  de  l'Ouest,  profondément  atta- 
chés à  leur  foyer,  ont  de  tout  temps  montré  peu  de 
goût  pour  ie  service  militaire  ;  il  leur  devenait  insup- 
portable du  moment  où  il  leur  était  imposé  pour  la 
défense  d'une  cause  abhorrée  •  Puisqu'il  fallait  mou- 
rir, mieux  valait  tomber  sur  son  sillon  ,  en  combat- 
tant pour  sa  foi,  que  d'aller  finir  misérablement  loin 
(les  siens  sous  un  drapeau  odieux . 

Dans  la  première  quinzaine  de  mars  1793,  l'in- 
surrection surgit  simultanément  sur  un  grand  nombre 
de  points  de  la  Bretagne,  du  Bas-Poitou  et  du  Bas- 
Anjou.  Dans  ces  deux  dernières  contrées,  elle  prit 
immédiatement  des  proportions  formidables  ;    les 
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paysans,  conduits  par  des  chefs  improvisés  et  choisis 
par  eux,  notamment  par  le  voiturier  Gathelineau  et 
le  garde-chasse  Stoffiet,  dispersèrent  les  soldats  en- 
voyés pour  les  combattre,  s^emparèrent  des  bourgs 
de  Jallais  et  de  Ghemillé,  ainsi  que  de  la  petite  ville  de 
ChoUet  (13  et  14  mars).  Dans  le  Marais,  une  troupe 
commandée  par  un  perruquier  du  nom  de  Gaston 
occupe  Challans;  une  autre,  sous  les  ordres  du  chi- 
rurgien Joly  et  de  l'homme  d'affaires  Souchu,  prend 
Macbecoul  (1 1  mars)  et  signale  son  succès  par  d'o- 
dieux excès  contre  les  prisonniers  bleus. 

Après  ces  premiers  avantages,  les  insurgés  allè- 
rent chercher  dans  leurs  châteaux  quelques  nobles, 
anciens  officiers,  pour  en  faire  leurs  chefs.  C'est 
alors  qu'apparurent  entre  autres  Gharette  dans  le 
Marais,  Royrand  dans  la  Plaine,  Bonchamps,  d'EU 
bée  et  La  Rochejacquelein  dans  le  Bocage. 

Cette  terrible  levée  de  boucliers  prenait  les  répu- 
blicains à  l'improviste  ;  ils  ne  disposaient  dans  l'Ouest 
que  de  troupes  peu  nombreuses  et  presque  entière- 
ment composées  de  bataillons  de  garde  nationale  nou'^ 
vellement  organisés  (1).  Le  général  Berruyer,  qui  fut 
envoyé  immédiatement  pour  prendre  le  commande- 
ment de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (2),  n'hé- 

(1)  Napoléon,  dans  son  admirable  résumé  des  guerres  de  la  Ven- 
née,  évalue  les  forces  républicaines,  au  commencement  delà  guerre, 
à  10,000  gardes  nationaux  et  à  quelques  milliers  de  soldats  de 
ligne. 

(2)  Les  forces  de  la  République  dans  TOuest  furent  réparties 


1 
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sita  pas,  malgré  les  moyens  restreints  dont  il  dispo- 
sait, à  faire  attaquer  le  pays  insurgé  par  cinq  co- 
lonnes. Mais,  après  des  combats  sanglants  et  le  plus 
souvent  avantageux  aux  Vendéens ,  les  républicains 
durent  battre  en  retraite. 

Menacée  sur  toutes  ses  frontières  par  des  ennemis  orgtnitttioa 
nombreux,  attaquée  à  l'intérieur  par  une  insurrec-  de 
tion  formidable,  la  Convention,  en  présence  des  "'^" 
orages  qui  éclataient  de  toutes  parts,  montrait  plus 
de  résolution  que  d'inquiétude.  Ni  le  soulèvement  de 
la  Vendée,  ni  la  défaite  de  Nervnnde,  ni  la  défection 
de  Dumouriez,  ni  la  retraite  de  Custine  derrière  la 
Lauter,  n'ébranlèrent  un  moment  son  courage.  Bien 
qu'elle  fût  en  proie  aux  plus  violentes  divisions,  et 
que  la  lutte  flagrante  entre  les  Girondins  et  les  Mon- 
tagnards dût  faire  présager  qu'à  bref  délai  un  des 
partis  écraserait  l'autre,  ces  luttes  intestines  ne 
nuisaient  pas  à  l'énergie  des  actes.  Les  Montagnards 
dénonçaient  les  Girondins  comme  complices  de  Du- 
mouriez, et  ceux-ci  renvoyaient  l'accusation  à  Dan- 
ton, qui  s'était  toujours  montré  Tami  du  général 
transfuge.  Mais,  au  milieu  de  ces  récriminations  vio- 
lentes, l'accord  se  rétablissait  dès  qu'il  s'agissait  de 

fNresqne  coDstamment  en  trois  armées  ;  le  territoire  était  divisé 
entre  elles  ainsi  qu1l  suit  :  à  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle,  le 
pays  entre  Tembouchure  de  la  Gironde  et  celle  de  la  Loire; 
à  Tannée  des  côtes  de  Brest,  celui  entre  Tembouchure  de  la  Loire 
et  Saint-Maio  inclusivemeut  ;  à  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg^ 
celui  entre  Saint-Malo  et  Tembouchure  de  l'Authie. 
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prendre  quelque  mesure  nécessaire   à  la  défense 
commune. 

Dès  le  19  mars,  un  décret  porté  contre  les  révol- 
tés de  rOuest  mettait  hors  la  loi,  en  les  condamnant 
à  être  exécutés  dans  les  vingt-quatre  heures,  tous 
ceux  qui  avaient  pris  ou  prendraient  part  aux  trou- 
bles, et  confisquait  tous  leurs  biens. 

Le 22,  la  Convention,  «considérant  qu'àTépoque 
où  les  despotes  coalisés  menaçaient  la  République  plus 
encore  par  les  efforts  de  leurs  intrigues  que  par  le 
succès  de  leurs  armes,  il  était  do  son  devoir  de  pré- 
venir les  complots  liberticides  » ,  créait^  dans  toutes 
les  communes  et  dans  chaque  section  des  communes 
divisées  en  sections,  un  comité  de  douze  citoyens 
chargé  de  la  surveillance  des  étrangers.  Ces  comités 
de  surveillance,  connus  sous  le  nom  de  comités  ré- 
volutionnaires,  devinrent  un  des  instruments  les 
plus  terribles  de  la  tyrannie  jacobine,  qui  enlaça 
ainsi  tout  le  territoire  dans  les  mailles  de  sa  police. 
Le  même  décret  fixait  les  conditions  auxquelles  les 
étrangers  pouvaient  être  autorisés  à  séjourner  en 
France. 

Le  4  avril,  la  Convention  appelait  au  comman- 
dement de  l'armée  du  Nord  Dampierre,  qui  de 
tous  les  généraux  s'était  montré  le  plus  opposé  à  la 
tentative  de  Dumouriez  ;  elle  ordonnait  la  réunion  à 
Péronne  des  recrues  et  des  fuyards  qu'on  quali- 
fiait «  de  soldats  séparés  de  l'armée  par  la  perfidie 
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de  Dumouriez  » ,  et  décidait  la  formation  immédiate 
d'un  corps  de  quarante  mille  hommes  chargés  de 
couvrir  les  rivières  navigables  en  communication 
avec  Paris.  Quelques  jours  après,  la  levée  de  trente 
mille  hommes,  appelés  à  combler  les  vides  des  régi- 
ments de  cavalerie,  était  décidée. 

Le6avril,  la  Convention  votait  un  décret  d'une  im- 
portance capitale,  c'était  celui  qui  organisait  définiti- 
vement le  trop  fameux  comité  desalut  public.  Il  serait 
composé  de  neuf  membres  ;  il  délibérerait  en  secret  ; 
il  surveillerait  et  accélérerait  l'action  du  conseil  exé- 
cutif provisoire  ;  il  pourrait  en  suspendre  les  arrêtés 
à  charge  de  rendre  compte  à  la  Convention.  Il  était 
autorisé  à  prendre  dans  les  circonstances  urgentes 
des  mesures  de  défense  générale  extérieure  et  inté- 
rieure, et  ses  arrêtés,  signés  par  la  majorité  des 
membres  délibérants  qui  'ne  pouvait  être  de  moins 
des  deux  tiers»  seraient  exécutés  sans  délai.  Il  suffi- 
sait de  cinq  membres  sur  huit  pour  prendre  une  dé- 
cision valable.  Le  comité  ne  pouvait  décerner  des 
mandats  d'amener  ou  d'arrêts  que  contre  des  agents 
d'exécution,  et  à  charge  d'en  instruire  sans  dé- 
lai la  Convention,  à  laquelle  il  ferait  chaque  se- 
maine un  rapport  général  de  ses  opérations  et  de  la 
situation  de  la  République*.  La  trésorerie  resterait 
indépendante  de  son  action. 

Toutefois  la  dictature  de  l'assemblée  ne  fut  défi- 
nitivement constituée  que  par  le  décret  du  30  avril , 
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Les       qui  investit  de  pouvoirs  redoutables  les  commissaires 

KpréseniaDts 

du  peuple  de  la  Convention  à  Tintérieur  ou  aux  armées.  Ils 
devraient  prendre  désormais  le  nom  de  représentants 
du  peuple.  Us  nommeraient  à  tous  les  emplois  va- 
cants dans  les  troupes  en  se  concertant  avec  les 
généraux,  et  en  se  conformant  aux  lois  sur  Tavance- 
ment.  Ils  exerceraient  la  surveillance  la  plus  active 
sur  les  fournisseurs  elles  entrepreneurs  des  arméesi 
sur  les  officiers,  les  généraux ,  les  soldats  ;  ils  sus* 
pendraient  les  agents  civils  et  militaires,  et  en  com- 
mettraient provisoirement  d'autres.  Ils  surveilleraient 
les  dépenses  et  les  approvisionnements,  et  accélére- 
raient par  tous  les  moyens  «  qu'ils  jugeraient  con- 
venables »  l'armement ,  l'équipement  et  l'incorpo- 
ration des  recrues.  Us  pourraient,  au  besoin,  requé- 
rir  les  gardes  nationaux  des  départements,  et  les 
organiser  en  bataillons  et  en  escadrons.  Ils  pren- 
draient Qc  toutes  les  mesures  pour  découvrir,  faire 
arrêter  les  généraux,  et  faire  arrêter,  traduire  au 
tribunal  révolutionnaire  tous  les  mUitaires ,  agents 
civils  et  autres  citoyens  qui  auraient  aidé,  favorisé 
ou  conseillé  un  complot  contre  la  liberté  ou  la  sûreté 
de  la  République,  ou  qui  auraient  machiné  la  désor- 
ganisation des  armées  ou  flottes^  et  dilapidé  les  fonds 
publics  (i).  » 

(1)  Un  décret  du  3  avril  avait  réglé  le  costume  que  porteraient  à 
raveuir  les  représentauts  en  mission.  C'est  celui  qu*a  immortalisé 
la  peinture  :  demi-espadon  pendu  à  un  baudrier  noir  par-dessus 
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Ces  attributions  si  étendues  étaient  encore  rendues 
plus  redoutables  par  un  article  qui  déclarait  les  re- 
présentants du  peuple  investis  de  pouvoirs  illimités 
pour  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  étaient  délé- 
guées. Mais  ces  terribles  proconsuls  devaient  sou- 
mission au  comité  de  salut  public,  à  qui  ils  adressaient 
chaque  jour  un  journal  de  leurs  opérations ,  et  à  la 
Convention,  à*qui  ils  étaient  tenus  de  rendre  uii 
compte  exact  toutes  les  semaines,  et  qui  les  renou- 
velait par  moitié  tous  les  mois« 

Le  même  décret  du  30  avril  divisait  les  forces  de 
la  République  en  onze  armées  (1)  et  désignait  les 
soixante-quatre  représentants  qui  seraient  envoyés 
près  de  chacune  d'elles.  Ils  étaient  presque  tous 
choisis  parmi  les  Montagnards. 

Ainsi  se  trouvait  instituée  la  dictature  de  l'assem- 
blée: au  centre,  le  comité  de  salut  public  devenait 
le  pouvoir  exécutif,  et  les  ministres  n'étaient  plus 
que  ses  commis  ;  au  loin ,  il  agissait  par  l'intermé- 
diaire des  représentants  du  peuple  qui,  soumis  à  ses 
ordres,  courbaient  les  généraux  sous  leur  joug  de  fer. 

«  Le  comité  de  salut  public,  »  disait  le  décret  du 
6  avril ,  «  n'est  établi  que  pour  un  mois.  »  Mais 
cette  redoutable  institution  fut  toujours  prorogée , 
et  elle  dura  autant  que  la  Convention.   Les  pre-* 

rhabit,  écharpe  en  ceinture,  cliapeau  rond  surmonté  de  trois  plu- 
mes aux  trois  couleurs. 
(1)  Voir  la  note  n""  3. 
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miers  membres  qui  y  siégèrent,  Bàrrère,  Delmas , 
Bréard,  CamboD,  Jean  Debry^  Danton,  Guiton- 
Morveaux,  Treilhard,  Lacroix  d'Eure-et-Loir  (1), 
ne  se  saisirent  pas  immédiatement  du  pouvoir  im- 
mense que  leurs  successeurs  exercèrent  trois  mois 
plus  tard.  Ce  fut  seulement  après  la  chute  des 
Girondins  qu'apparut  au  monde  quelle  force  peu- 
vent exercer  les  délégués  d'une  assemblée  unique 
et  toute-puissante.  C'est  le  plus  terrible  des  despo- 
tismes,  car  il  est  aux  mains  d'hommes  qui,  abrités 
derrière  le  mandat  reçu,  n'ont  pas  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  un  monarque  absolu.  Les  crimes  sans 
nombre  que  commirent  les  comités  et  les  commis* 
saires  de  la  Convention ,  comme  aussi  l'immense 
vigueur  qu'ils  déployèrent,  resteront  un  éternel 
exemple  pour  les  théoriciens  politiques  des  consé- 
quences à  la  fois  sanglantes  et  puissantes  qu'amène 
la  concentration  dans  un  petit  nombre  de  mains 
d^une  autorité  illimitée  et  anonyme, 
ucret  Au  moment  même  où  la  Convention  saisissait  si 

du  IS  avril 

relatif      Complètement  la  direction  des  affaires,  et  se  prépa- 

aax  rapports         -^  .      ^p        .  '  •  -^      ^« 

ayec       rait  a  affronter,  avec  une  rare  énergie,  une  situation 

étrn^m.   pl^in®  de  périls,  elle  eut  occasion  de  montrer  que 

les  vaines  chimères  de  république  universelle ,  de 

renversement  de  tous  les  trônes  et  de  propagande 

(1)  Robert  Lindet  remplaça  Jean  DebrynoD  acceptant,  et  un  peu 
plus  tard  on  adjoignit  au  comité,  pour  le  travail  de  la  Constitution, 
Hérault  de  Séchelles,  Uamel,  Couthon^  Saint-Just  et  Mathieu. 
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conçues  par  elle  peu  de  mois  auparavant,  lors  de 
Tenivrement  des  premiers  succès,  s'étaient  évanouies 
aux  dures  leçons  de  l'expérience.  Dans  le  courant 
de  la  discussion  qui  eut  pour  résultat  de  faire  porter 
un  blâme  contre  les  commissaires  qui  avaient  com- 
muniqué avec  Coboui^  à  la  suite  de  la  fuite  de  Du- 
mouriez,  Robespierre  s'opposa  à  ce  qu'on  lût  la 
proclamation  .du  général  autrichien^  et  demanda  la 
mise  hors  la  loi  de  «  quiconque  proposerait  de  quel- 
que manière  que  ce  soit  de  transiger  avec  l'ennemi  » . 
Danton  s'opposa  vivement  à  ce  projet  :  «  11  est 
temps,  3>  dit-il,'  «  que  la  Convention  fasse  connattre 
à  l'Europe  qu'elle  sait  allier  la  politique  aux  vertus 
républicaines.  Vous  avez  rendu,  dans  un  moment 
d'enthousiasme,  un  décret  dont  le  motif  était  beau 
sans  doute,  puisque  vous  vous  obligiez  de  donner 
protection  aux  .peuples  qui  voudraient  résister  à 
l'oppression  de  leurs  tyrans.  Ce  décret  semblerait 
vous  engager  à  secourir  quelques  patriotes  qui  vou- 
draient faire  une  révolution  en  Chine.  11  faut  avant 
tout  songer  à  la  conservation  de  notre  corps  poli- 
tique, et  fonder  la  grandeur  française.  Que  la  Répu- 
blique s'affermisse,  et  la  France,  par  ses  lumières  et 
son  énergie,  fera  attraction  sur  tous  les  peuples.  »  A  la 
demande  de  l'orateur,  la  Convention  déclara  «  qu'elle 
ne  s'immiscerait  en  aucune  manière  dans  le  gouver- 
nement des  puissances,  mais  en  même  temps  qu'elle 
s'ensevelirait  sous^  ses  propres  ruines  plutôt  que  de 
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souffrir  qu'aucune  puissance  s'immisçât  dans  le  ré- 
gime intérieur  de  la  République,  et  influençât  la 
constitution  qu'elle  voulait  se  donner.  » 

Elle  décrétait  en  conséquence  la  peine  de  mort 
«contre  quiconque  proposerait  de  négocier  ou  de 
traiter  avec  les  puissances  ennemies  qui  n'auraient 
pas  préalablement  reconnu  solennellement  l'indé- 
pendance de  la  nation  française,  sa  souveraineté, 
l'indivisibilité  et  l'unité  de  la  République  fondée  sur 
la  liberté  et  l'égalité  » .  Il  fut  entendu  dans  la  dis- 
cussion que  les  pays  réunis  à  la  République  étaient 
considérés  comme  en  faisant  partie  intégrante. 

C'est  dans  un  esprit  de  modération  que  fut 
voté  (23  mai)  un  décret  pour  l'écbange  des  prison- 
niers. 11  était  dominé  par  le  principe  conforme  aux 
idées  d'égalité  que  les  échanges  s'effectueraient 
homme  pour  homme  et  grade  pour  grade,  et  il 
interdisait  toute  rançon  aussi  bien  que  l'échange 
d'un  officier  d'un  grade  supérieur  contre  plusieurs 
individus  d'un  grade  inférieur.  Toutes  les  autres  dis- 
posilions  étaient  conformes  aux  règles  du  droit  des 
gens  généralement  reçues,  et  fondées  sur  une  équi- 
table réciprocité. 

En  comparant  le  décret  du  1 3  avril  et  ses  consi- 
dérants aux  décrets  du  1 9  novembre  et  du  15  dé- 
cembre précédents,  on  voit  quelles  illusions  s'étaient 
dissipées  dans  l'esprit  des  conventionnels ,  et  com- 
bien peu  ils  comptaient  désormais  sur  la  puissance 
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de  la  propagande  révolutionnaire  et  sur  le  concours 
des  peuples  pour  appuyer  la  résistance  désespérée 
qu'ils  étaient  résolus  d'opposer  à  la  coalition.  Le  ton 
si  différent  de  ces  pièces  y  rédigées  à  moins  de  six 
mois  d'intervalle,  peut  faire  mesurer  le  terrain  que 
la  mort  de  Louis  XVI  avait  fait  perdre  en  Europe 
à  la  Révolution. 

Ce  n'était  pas  sans  motif  que  Danton  avait  tenu 
le  langage  relativement  pacifique  qu'il  avait  fait  en- 
tendre à  la  tribune  de  la  Convention.   Depuis  le 
10  août)  il  avait  été  plus  mêlé  aux  affaires  étran- 
gères que  les  autres  coryphées  de  la  Montagne.  A 
l'égard  des  rois  de  l'Europe ,  ihiivait  eu  comme  à 
l'intérieur  ses  moments  d'extrême  violence,  et  nul 
plus  que  lui  n'avait  poussé ,  lors  de  la  mort  de 
Louis  XVI,  à  la  rupture  si  insensée  avec  l'Espagne 
et  à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  ;  mais 
parfois  son  esprit  mobile  comprenait  l'intérêt  qu'il  y 
avait  à  désarmer  quelques-uns  des  nombreux  enne- 
mis de  la  république,  et  nous  l'avons  vu  après  Valmy 
connaître  et  approuver  les  pourparlers  entamés  avec 
le  roi  de  Prusse.  En  ce  moment  même  il  venait 
d'entrer  au  comité  de  salut  public,  où  il  partageait 
avec  Barrère  le  soin  des  relations  extérieures.  11 
pensait  qu'il  importait  de  prendre  une  attitude  moins 
provoquante,  et  d'essayer  des  négociations  pour  se 
faire  des  alliés,  ou  tout  au  moins  amener  quelques- 
unes  des.  puissances  engagées  dans  le  conflit  à  cesser. 
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les  hostilités  coDtre.la  France.  Il  se  forgeait  aussi 
l'espoir  de  faire  naître  à  l'Orient  de  l'Europe  une 
puissante  diversion  à  l'aide  de  la  Suède,  de  la  Tur- 
quie et  des  patriotes  polonais.  Ces  pensées  étaient 
également  celles  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  girondin  Le  Brun,  et  des  membres  du  comité  de 
salut  public,  qui,  pour  la  plupart,  appartenaient  à  la 
fraction  la  moins  violente  de  la  Montagne. 
NégDcfatioiis       Quelques  pas  furent  faits  dans  cette  voie  de  pru- 


entre 


la  France  dcncc.  Dcpuis  la  mort  de  Gustave  lll.  la  Suède 
s'était  renfermée  dans  la  neutralité  la  plus  absolue. 
Le  duc  de  Sudermanie,  sans  se  laisser  ébranler  par 
les  menaces  de  la  ezarine ,  avait  ordonné  des  arme- 
ments importants  qu'il  disait  destinés  à  protéger  sa 
marine  contre  les  prétentions  des  belligérants.  Divers 
motifs  pouvaient  d'ailleurs  lui  faire  désirer  l'alliance 
de  la  République  :  c'étaient,  d'une  part ,  le  désir  de 
retrouver  les  subsides  français,  qui  faisaient  un  dé- 
faut très-grand  aux  finances  épuisées  de  la  Suède,  et 
de  l'autre  les  craintes  que  lui  inspirait  l'ambition  sans 
limites  de  la  Russie,  craintes  que  justifiait  et  augmen- 
tait le  projet  d'un  nouveau  partage  de  la  Pologne. 

Au  mois  de  janvier  1793,  l'ambassadeur  de  Suède 
à  Paris,  M.  de  Staël,  reçut  pour  instruction  de  tenter 
une  négociation  pour  amener  la  France  à  contracter 
une  alliance.  Cette  ouverture,  accueillie  d'abord  assez 
négligemment,  fut  ensuite  plus  sérieusement  exa- 
minée par  le  comité  de  salut  public.  En   même 
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temps,  Tambassadeur  qui  était  destioé  à  représenter 
la  République  à  Constantinople ,  et  qui  était  sur  le 
point  de  se  rendre  à  son  poste,  Sémonville,  recevait 
pour  instruction  de  s'efforcer  de  faire  sortir  la  Porte 
de  la  neutralité  sincère  dont  elle  donnait  des  preuves 
non  équivoques,  et  de  la  déterminer  à  déclarer  la 
guerre  à  la  Russie. 

11  n'est  pas  douteux  que  ces  circonstances  influèrent 
sur  la  déclaration  du  13  avril,  et  sur  un  décret  du 
3  mai,  rendu  conformément  à  la  proposition  du  co- 
mité de  salut  public,  qui  permettait  «  d'indemniser 
les  alliés  de  la  République  des  frais  d'armement  et 
des  dépenses  qu'ils  feraient  pour  le  développement 
de  ses  forces  contre  ses  ennemis  ». 

Quelques  jours  après,  en  effet,  un  projet  de  traité 
entre  la  France  et  la  Suède  était  arrêté  par  le  comité 
de  salut  public.  Le  ministre  des  affaires  étrangères 
le  signait  unilatéralement  (17  mai),  et  M.  de  Staël 
était  invité  à  le  transmettre  à  Stockholm  où  il  serait 
transformé  en  traité  définitif  par  la  signature  des 
plénipotentiaires  français  et  suédois. 

En  substance,  cet  acte  consistait  dans  la  promesse 
faite  par  le  régent  de  fournir  à  la  République  un 
secours  de  15  vaisseaux  de  ligne,  12  frégates,  la 
flottille,  et  60,000  hommes,  en  échange  d'un  subside 
annuel  de  18  millions,  et  d'une  somme  de  10  mil- 
lions payable  lors  de  la  signature  de  l'instrument. 

I^  régent  recula   devant  des  engagements   si 


î 
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étendus.  Dès  le  23  avril,  il  avait,  il  est  vrai,  pu- 
blié une  proclamation  dans  laquelle  il  se  disait 
fermement  résolu  à  garder  une  stricte  neutralité, 
et  limitait  la  contrebande  de  guerre  aux  objets  de 
destruction  (1);  mais  il  n'osa  aller  plus  loin,  et 
s'exposer  aux  vengeances  de  TAngleterre  et  de  la 
Russie  sans  autre  appui  que  celui  d'un  pays  eà 
pleine  révolution.  Le  cabinet  de  Stockholm  cacha 
sa  volonté  de  ne  pas  conclure  derrière  des  difficultés 
de  détails.  La  négociation  transportée  en  Suisse,  où 
elle  fut  suivie  par  le  baron  de  Staël  retiré  chez  son 
beau-père,  M.  Necker,  et  par  le  ministre  de  France 
en  Suède,  Verninhac,  traîna  en  longueur  et  n'a* 
boutit  pas  (2).  . 


(1  )  Une  phrase  de  cette  pièce  indique  rintention  de  faire  convoyer 
les  bâtiments  de  commerce  suédois^  mais  la  prétention  que  la  pré- 
sence des  navires  de  l'État  dût  suspendre  le  droit  de  visite  des 
belligérants  n'y  est  pas  exprimée. 

(2)  Tout  ce  qui  touche  au  projet  d'une  alliance  franco-sué- 
doise est  tiré  des  pièces  mêmes  conservées  aux  archives  des  af- 
faires étrangères  à  Paris.  Barrère^  qui  à  cette  époque  était  très 
au  courant  de  ce  qui  avait  trait  aux  relations  extérieures  dont  il 
était  spécialement  chargé  au  Comité  de  salut  public,  concurrem- 
ment avec  Danton,  parle  de  cette  négociation  dans  ses  mémoires; 
il  n'y  voit  qu'un  prétexte  saisi  par  le  terrible  tribun  pour  gagner 
un  pot-de-vin.  Si  hostile  que  Barrère  se  montre  à  son  collègue, 
la  réputation  de  ce  dernier  en  pareille  matière  n'est  pas  asseic 
pure  pour  que  le  fait  soit  invraisemblable*  M.  de  Sybel,  qui  a 
rendu  compte  de  toute  celte  négociation  d'après  un  rapport  inédit 
de  M.  de  Staël)  et  qui^  comme  beaucoup  d'historiens^  professe 
pour  les  facultés  de  Danton  une  admiration,  à  mon  avis,  excessive> 
rattache  sa  conduite  à  un  vaste  plan  de  politique  étrangère.  Quoi 
qu*il  en  soit  de  ces  deux  versions»  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  con- 
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D*autres  circonstances  contribuèrent  à  entretenir 
chez  les  membres  du  comité  de  salut  public    la 
vague  espérance  de  détacher  de  la  coalition  quel- 
ques-uns de  ses  membres.  Ils  voyaient  des  symptômes 
encourageants  dans  les  essais  de  négociations  tentés 
par  certains  petits  États,  et  surtout  par  l'électeur  de 
Bavière,  pour  établir  la  neutralité;  dans  les  disposi-» 
tiens  incertaines  de  Frédéric-Guillaume,  dans  ses 
regrets  d'être  engagé  dans  une  guerre  dispendieuse^ 
dans  Téloignemenl  de  ses  principaux  conseillers  pour 
Talliance  autrichienne.  Enfin  la  déclaration  réitérée 
du  cabinet  anglais,  qu'il  ne  voulait  pas  s'immiscer 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  France ,  pouvait 
faire  supposer  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  trai- 
ter avec  lui.   Ces  vaines   pensées  de   pacification 
étaient  nourries   par  quelques-uns  de   ces  agents 
subalternes,  moitié  espions,  moitié  porteurs  de  pa- 
roles, que  dans  toutes  les  guerres  les  deux  parties 
belligérantes  écoutent  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
dans  le  camp  ennemi,  et  sans  attacher  à  leurs  rap* 
ports  une  grande  importance  (1). 

Ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre,  il  n'était  raisonnable 


tradictoires,  il  est  certain  que  la  négociation  avec  la  Suède  n^abou- 
tit  à  rien* 

(1)  Tai  rencontré  plus  d'une  fois  la  trace  de  ces  tentatives  de 
négociation  essayées  par  des  hommes  obscurs  et  souvent  peu 
honorables^  elles  relèvent  ordinairement  du  domaine  de  la  police 
plutôt  que  de  celui  de  la  diplomatie.  Je  n'ai  parlé  de  ces  intrigues 
que  quand  elles  ont  eu  une  importance  quelconque» 
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d'espérer  sérieusement  la  fin  des  hostilités;   nul 
esprit  sensé  dans  les  cabinets  européens  ne  pouvait 
songer  à  négocier  avec  un  pays  livré  à  une  anarchie 
aussi  complète  que  la  France,  où  personne  n'avait  la 
responsabilité,  et  où,  à  tout  propos,  les  hommes  mo- 
mentanément au  pouvoir  professaient  ouvertement 
les  principes  les  plus  subversifs  de  tout  droit  des  gens . 
Si,  de  leur  côté,  les  membres  du  comité  de  salut  public 
comprenaient  par  moment  les  avantages  qu'il  y  aurait 
à  conclure  la  paix,  au  moins  avec  quelques-uns  des 
coalisés,  ils  retournaient  bien  vite  à  leurs  habitudes 
révolutionnaires.  Trois  jours  après  le  vote  du  décret 
où  la  Convention  déclarait  ne  pas  vouloir  s'immis- 
cer dans  le  gouvernement  des  autres  nations,  elle 
adressait ,  sur  la  proposition  du  comité  de  salut  pu* 
blic,  une  proclamation  très-peu  mesurée  à  tous  les 
peuples  pour  protester  contre  l'emprisonnement  des 
commissaires  livrés  par  Dumouriez.  Tous  les  rois  y 
étaient  indistinctement  attaqués ,  et  la  pièce  se  ter- 
minait par  l'apostrophe  suivante,  qui  en  résume  l'es- 
prit  :  «  Peuples  qui  vivez  sous  des  rois,  ils  ne  veu- 
lent pas  qu'une  nation  puissante  donne  à  l'Europe 
l'exemple  d'une  constitution  libre ,  fondée  sur  les 
droits   sacrés  de  l'homme;    ils   craignent  que  le 
spectacle  de  cette  liberté  ne  vous  apprenne  à  con- 
naître, à  chérir  vos   droits;   il  serait  perdu  pour 
eux,  l'espoir  coupable  de  vous  retenir  dans  ce  som- 
meil dont  ils  profitent  pour  saper  les  fondements  de 
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la  liberté  qui  vous  reste,  pour  forger  ces  chaînes 
auxquelles,  dans  le  délire  de  leur  orgueil,  ils  ont  osé 
condamuer  l'espèce  humaine.  » 

En  présence  d'ailleurs  des  violences  des  monta- 
gnards les  plus  ardents,  de  ceux  qui  avaient  Robes- 
pierre pour  chef,  et  des  dénonciations  de  Maratetdu 
père  Duchesne,  les  révolutionnaires  qui  eussent  été 
disposés  à  une  conduite  moins  extrême  à  l'intérieur 
comme  à  l'extérieur  étaient  obligés  de  suivre  le 
mouvement,  et  à  ce  moment  même,  le  plus  considé- 
rable d'entre  eux,  Danton,  contribuait  à  la  catas- 
trophe du  31  mai,  qui  assurait  le  triomphe  dans  la 
Convention  du  parti  le  plus  exagéré  et  le  plus  inca- 
pable de  traiter  avec  les  rois. 


Iti.  6 
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SoMiAiM.  —  Succès  des  Aatrichiens  eo  Flandre.  —  Siège  de  Msyence.  -> 
La  Bavière  prend  part  à  la  guerre.  — >  Combat  de  Saorgio.  ^  Guerre  entre 
la  France  et  l'Espagne.— Insurrections  fédéralistes...  Guerre  de  Vendée. 
Siège  de  Nantes.  —  Discussion  de  la  Constitution  de  1793.  —  Fin  de  la 
session  du  parlement  britannique  de  1793. 

(ATIIL  —  JUIN  179S,) 


soeoès  L'impulsion  imprimée  à  la  résistance  par  le  comité 

Aatrichiens  de  salut  public  et  les  représentants  en  mission  ne 
tarda  pas  à  se  faire  sentir  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
et,  tandis  que  les  généraux  de  la  coalition  perdaient 
en  hésitations  un  temps  précieux,  les  républicains  à 
peine  remis  de  leurs  échecs  se  ruaient  sur  leurs 
ennemis,  et  se  précipitaient  en  aveugles  vers  de 
nouveaux  revers. 

A  l'armée  du  Nord,  Dampierre,  bien  qu'il  n'eût 
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pas  plus  de  30,000  hommes  ralliés  autour  de  lui, 
ne  put  résister  aux  ordres  qu'il  recevait  de  prendre 
l'offensive  pour  débloquer  Condé.  Le  1*'  mai,  il  atta^ 
qua  sur  plusieurs  points  la  ligne  ennemie,  et  fut 
partout  repoussé.  Sans  se  décourager,  il  revint  à  la 
charge  huit  jours  plus  tard.  Il  ne  fut  pas  plus  heu* 
reux,  et  reçut  dans  le  combat  une  blessure  mor^ 
telle.  Le  vieux  général  Lamarche,  qui  prit  après 
lui  le  commandement,  se  replia  dans  la  position  de 
Famars,  voisine  de  Valenciennes. 

A  ce  moment,  la  France  était  menacée  sur  sa 
frontière  du  Nord  par  près  de  230,000  hommes, 
forces  bien  supérieures  à  celles  que  la  Convention 
avait  pu  encore  réunir  (1).  Cobourg,  grâce  aux  nom- 
breux renforts  reçus,  commandait  à  94,000  sol- 
dats (2)  ainsi  disposés  :  à  Textréme  droite,  15,000 
Hollandais  s'étendaient  de  la  Lys  à  la  mer  ;  puis 
venaient  aux  environs  de  Toumay,  sous  le  comman- 
dement du  duc  d'York,  8,000  Anglais  et  12,000 
Hanovriens  (3).  C'était  là  tout  ce  que  la  puissante 
Angleterre,  dans  le  délabrement  où  elle  avait  laissé 

(f)  Le  total  des  années  Trançaîses  du  Nord,  de  la  Moselle  et  do 
Rhin  moutait,  au  mois  de  mai,  suivant  le  Tableau  des  guerres  de  la 
Révolution,  à  310,000  hommes,  en  y  comprenant  la  garnison  des 
places  fortes;  le  nombre  des  hommes  disponibles  atteignait  donc  un 
chiffre  très-inférieur  à  celui  des  alliés. 

(3)  Ces  chiffres  sont  ceux  que  donne  Witzieben;  ils  coïncident  I 
peu  près  exactement  avec  ceux  de  Jomini. 

(S)  Les  auxiliaires  hessois^  promis  par  le  traité  du  10  avril, 
n'entrèrent  en  ligne  que  beaucoup  plus  tard,  au  mois  de  juillet* 
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tomber  son  armée  ^  pouvait  mettre  en  ligne,  bien 
qu'un  traité  glorieux  conclu  peu  de  mois  aupara- 
vant avec  Tippoo  Saïb  eût  pacifié  l'Inde.  A  la  gauche 
d'York,  9,000  Prussiens,  revenus  du  Brabant, 
occupaient  Saint*Âmand  et  Maulde  ;  ils  n'avaient 
plus  pour  chef  le  duc  de  Brunsvnck-Oels,  qui  avait 
montré  peu  de  déférence  pour  Cobourg  dans  les 
preqiières  opérations  de  la  campagne,  et  qui  en 
conséquence  avait  été  remplacé  par  le  général  de 
Knobelsdorff.  Enfin,  à  l'aile  gauche,  45,000  Âutri* 
chiens  tenaient  la  frontière  du  Hainaut,  de  Saint- 
Amand  à  Maubeuge,  et  donnaient  la  main  à  l'ar- 
mée de  Hohenlohe-Kirchberg.  Celle-ci,  forte  de 
30,000  Autrichiens,  était  divisée  en  trois  corps  postés 
de  Namur  à  Trêves.  Enfin,  à  l'est  de  la  ligne,  40,000 
hommes,  composés  de  Prussiens,  de  Hessois,  de 
Saxons  et  de  7,000  Autrichiens,  détachés  de  Tar- 
mée  de  Hohenlohe-Kirchberg ,  bloquaient  Mayence 
BOUS  les  ordres  directs  de  Frédéric-Guillaume,  en 
attendant  que  l'arrivée  de  la  grosse  artillerie  permtt 
d'entreprendre  le  siège  régulier  de  la  place.  Bruns- 
wick avec  40,000  Prussiens  couvrait  le  siège  contre 
les  attaques  possibles  des  armées  françaises  du  Rhin 
et  de  la  Moselle.  Wurmser,  qui  avait  sous  ses  ordres 
24,000  Autrichiens  ou  soldats  des  cercles,  était  venu 
le  joindre  avec  la  meilleure  partie  de  ses  troupes, 
ne  laissant  que  quelques  milliers  d'hommes  sur  la 
rive  droite  du  fleuve. 
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De  la  sorte,  de  Dunkerque  au  Rhin,  les  alliés 
s'étendaient  sur  toute  notre  frontière  ;  pas  un  point 
important  qui  ne  fût  occupé  j  pas  un  sentier  qui  ne 
fût  surveillé;  mais,  alors  que  les  coalisés  disposaient 
de  moyens  considérables ,  nulle  part  une  force  im- 
posante, et  partant  l'impossibilité  de  porter  un  de 
ces  coups  qui  décident  le  succès  d'une  campagne* 
C'était  le  triomphe  complet  du  système  des  cordons, 
et  le  résultat  fut  ce  qu'il  devait  alors  qu'on  suivait 
un  plan  aussi  contraire  aux  règles  véritables  de  l'art 
delà  guerre.  Les  alliés  laissèrent  ainsi  échapper  l'a^ 
vantage  que  leur  promettait  leur  supériorité  momen-» 
tanée,  et  donnèrent  le  temps  à  l'infatigable  Conven* 
tion  d'organiser  son  armée,  de  remplir  les  cadres 
avec  les  recrues  que  faisait  affluer  la  levée  des 
300,000  hommes,  et  d'aguerrir  ses  soldats. 

Les  coalisés  eussent  payé  cher  leurs  fautes  si 
les  Français  avaient  eu  à  leur  tète  quelques-uns 
des  généraux  qui,  un  peu  plus  tard,  montrèrent  de 
si  rares  talents  militaires,  et  si  le  plus  grand  d'entre 
eux,  encore  à  ce  moment  profondément  obscur,  avait 
été  à  même  de  déployer  son  art  incomparal)le  de 
réunir  ses  troupes  en  une  seule  masse,  et  de  fondre 
sur  les  corps  divisés  de  l'ennemi  pour  les  écraser 
séparément  sous  le  poids  de  forces  supérieures.  Mais, 
au  début,  les  chefs  républicains  ne  montrèrent  pas 
plus  de  génie  que  leurs  adversaires,  et  la  guerre 
traîna  longtemps  sans  événements  décisifs. 
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Cobourg,  par  tempérament  aussi  bien  que  par 
obéissance  aux  ordres  qu'il  recevait,  était  peu 
porté  à  tenter  des  manœuvres  hardies.  Toute  son 
ambition  était  d'investir  Valenciennes ,  et  en  s'em- 
parant  de  cette  place  de  mettre  aux  mains  de  l'Au- 
triche  une  première  compensation  de  ses  efforts. 
Pour  que  cette  opération  fût  possible ,  il  fallait 
chasser  les  Français  du  camp  de  Famars;  mais  Co- 
bourg  ne  se  résolut  à  attaquer  cette  position  que  le 
23  mai,  après  Tarrivée  de  tous  ses  renforts.  Les  Répu- 
blicains reçurent  vigoureusement  les  assaillants ,  et 
le  combat  dura  toute  la  journée  ;  au  soir,  les  alliés 
occupaient  des  positions  qui  menaçaient  sérieuse- 
ment la  ligne  française,  et  Lamarche  profita  de  la 
nuit  pour  se  replier  sur  le  camp  de  César,  situé  entre 
Valenciennes,  Bouchain  et  Cambray. 

Après  cet  avantage,  un  général  audacieux  aurait 
poussé  vigoureusement  les  républicains,  et  tenté  une 
pointe  sur  Paris.  Mais  Gobourg  était  incapable  de 
conceptions  aussi  aventureuses.  En  présence  de 
cette  triple  barrière  de  forteresses  dont  Louis  XIV, 
Louvois  et  Vauban  ont  doté  la  France,  et  qu'on  a  si 
justement  appelée  la  frontière  de  fer,  l'Autrichien 
n'osa  passer  outre.  11  venait  d'ailleurs  de  perdre 
le  concours  du  colonel  Mack,  qui  l'avait  inspiré 
depuis  le  commencement  de  la  campagne.  I^  nom 
de  cet  officier  est  resté  dans  l'histoire  écrasé  par  le 
souvenir  de  la  capitulation  d'Ulm ,  alors  qu'il  suc- 
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comba  sous  une  des  manœuvres  les  plus  habiles  de 
Napoléon;  il  a  été  frappé  comme  plus  d'un  général 
de  mérite  par  le  pire  malheur  qui  puisse  atteindre 
un  homme  public ,  celui  de  présider  au  désastre  de 
sa  patrie;  comme  tous  ceux  qui  ont  éprouvé  une 
fortune  aussi  sévère ,  il  a  été  jugé  sans  pitié,  sans 
une  juste  appréciation  des  circonstances  adverses 
qui  se  sont  réunies  contre  lui.  Cependant  les  témoi* 
gnages  contemporains  antérieurs  à  la  catastrophe  le 
présentent  comme  un  officier  d'état  major  du  plus 
grand  mérite  ;  il  excellait  à  dresser  des  plans  de  cam- 
pagne dans  le  cabinet,  et,  s'il  était  peu  capable  de  les 
mener  toujours  à  bien  sur  les  champs  de  bataille, 
s'il  était  plus  théoricien  que  praticien ,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  les  débuts  de  la  campagne  de 
1793,  inspirés  par  lui,  furent  constamment  heureux, 
que  les  Pays-Bas  furent  rapidement  reconquis ,  les 
Français  complètement  battus  à  cinq  reprises  diffé- 
rentes, et  qu'à  dater  de  son  départ  le»  Autrichiens 
cessèrent  d'avoir  d'éclatants  succès.  Mack  excitait 
de  violentes  jalousies  ;  son  grade  peu  élevé ,  sa  jeu- 
nesse relative,  irritaient  beaucoup  de  vieux  généraux 
i^pelés  à  exécuter  ses  projets.  Â  Vienne,  on  lui  savait 
mauvais  gré  d'avoir  été  l'agent  le  plus  actif  de  la 
négociation  avec  Dumouriez,  que  ni  l'empereur  ni 
Thugut  n'avaient  jamais  vue  d'un  œil  favorable.  11 
ne  put  résister  à  toutes  ces  inimitiés,  et,  quand  une 
blessure  reçue  à  Famars  justifia  son  éloignement,  il 
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était  déjà  décidé  qu'il  serait  remplacé  à  la  tète  de 
l'état  major  par  le  prince  de  Hohenlohe-Eirchberg. 
Ce  dernier  était  un  homme  médiocre  j  très-entiché 
des  vieux  systèmes  militaires,  très-partisan  de  la 
guerre  méthodique ,  et  peu  fait  pour  donner  des 
conseils  téméraires.  Cobourg  se  borna  donc,  confor- 
mément au  plan  d'Anvers,  à  entreprendre  le  siège 
de  Valenciennes  avec  une  partie  de  ses  troupes,  tan- 
dis que  le  reste  maintenait  l'armée  française. 

Les  républicains  n'entravèrent  en  rien  l'exécu- 
tion de  cette  entreprise.  Custine  venait  d'être  ap- 
pelé au  commandement  de  l'armée  du  Nord.  Avant 
de  s'éloigner  de  celle  du  Rhin,  il  avait  voulu  tenter 
un  effort  pour  troubler  le  siège  de  Mayence  (17  mai), 
il  fut  repousse  avec  perte  et  obligé  de  se  retirer 
dans  ses  lignes  de  la  Lauter.  Convaincu  par  cette 
expérience  que  les  soldats  de  la  République  n'étaient 
pas  assez  aguerris  pour  affronter  en  rase  campagne 
les  vieilles  bandes  alliées,  il  ne  voulut  pas  en  arri- 
vant s'exposer  à  un  nouvel  échec.  Les  troupes  dont  il 
prenait  le  commandement  étaient  ébranlées  par  des 
revers  réitérés;  il  crut  surtout  utile  de  raffermir  leur 
moral.  Les  effets  de  la  levée  des  300,000  hommes 
commençaient  à  se  faire  sentir,  et  l'infériorité  nu- 
mérique des  Français  tendait  à  disparaître.  Il  con- 
venait de  profiter  du  répit  laissé  par  l'ennemi  pour 
réunir,  armer,  instruire  les  recrues  qui  arrivaient. 
Cette  prudence  porta  ses  fruits,  mais  elle  fut  funeste 
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au  général  lui«mème,  et  servit  de  prétexte  à  l'accu- 
sation capitale  qui  fut  peu  après  portée  contre  lui. 

Sur  le  Rhin,  à  la  suite  de  l'échec  éprouvé  par      «*«« 

*  de  Mayence. 

Custine,  le  17  mai,  les  deux,  armées  se  bornèrent  à 
s'observer,  et  le  prudent  Brunswick  ne  tira  aucun 
avantage  de  la  supériorité  de  ses  forces.  Pendant  ce 
temps,  le  blocus  de  Mayence  continuait;  mais  le 
manque  de  grosse  artillerie  retardait  les  opérations 
du  siège.  Par  une  combinaison  qui  décèle  quel  dé- 
faut de  concert  existait  parmi  les  chefs  des  armées 
coalisées,  on  faisait  venir  de  Hollande  les  pièces 
destinées  à  canonner  Mayence,  tandis  que  le  parc 
autrichien  était  dirigé  des  bords  du  Danube  sur  Va- 
lenciennes.  C'est  le  contraire  de  ce  qu'il  aurait  fallu 
faire  :  des  deux  côtés  on  perdait  un  temps  précieux 
en  trajets  inutiles.  11  en  résulta  que,  bien  que  l'in- 
vestissement de  Mayence  remontât  à  la  mi-avril, 
l'ouverture  de  la  tranchée  n'eut  lieu  qu'à  la  mi-juin. 

Un  peu  auparavant,  8,000  Bavaro- Palatins  vin-    La  Bavièw 

prend  put 

rent  renforcer  l'armée  assiégeante.  Ce  n'était  pas  àiasocfre. 
sans  peine  que  l'Autriche  avait  fini  par  vaincre  la 
force  d'inertie  qu'opposait  l'électeur  Charles-Théo- 
dore. 11  fallut  que  le  vice-chancelier  de  l'empire 
(30  avril)  adressât  une  note  menaçante  au  ministre 
bavarois  à  Vienne.  11  y  était  fait  des  allusions  directes 
aux  négociations  entamées  entre  la  République  et 
l'électeur,  et  aux  obstacles  que  rencontrait  dans  les 
Ëtats  de  ce  prince  la  marche  des  troupes  autrichien- 
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nés.  à  L*^empereur,  »  y  était-il  dit,  «  n'avait  pu  voir 
qu'avec  peine  et  indignation  qu'on  eût  préféré  Tiaté- 
rét  particulier  à  l'intérêt  général ,  qu'on  eût  adopté 
des  plans  fondés  sur  une  convenance  particulière  au 
mépris  de  ses  devoirs  constitutionnels...  que,  séduit 
par  des  insinuations,  on  eût  établi  sa  propre  sûreté 
sur  une  politique  et  sur  des  principes  de  neutralité 
diamétralement  opposés  à  la  constitution  germani- 
que... qu'on  n'eût  point  hésité  à  opposer  mille  obs- 
tacles aux  dispositions  faites  par  la  diète  de  l'empire 
pour  la  conservation  et  la  défense  de  la  patrie  mena- 
cée, afin  de  paralyser  ou  de  rendre  infructueuses  les 
opérations  contre  l'ennemi  commun  (\).  »  L'électeur 
devait  donc  au  plus  vite  se  mettre  en  mesure  de  four- 
nir son  triple  contingent  ;  «  c'était  la  seule  manière 
d'effacer  les  fâcheuses  impressions  que  sa  conduite 
n'avait  pu  manquer  de  faire  naître  sur  l'esprit  de 
ses  co-États  et  sur  celui  de  tout  le  public  germa* 
nique  ».  Ce  langage  était  trop  net  pour  que  la  cour 
de  Munich  pût  persister  dans  son  attitude  pacifique, 
et  elle  dut  remplir  ses  obligations  fédérales  en  en- 
voyant ses  soldats  rejoindre  l'armée  du  roi  de  Prusse. 
Combat         Au  midi^  les  événements  de  la  guerre  n'étaient 

Saorcio 

pas  plus  favorables  qu'au  Nord.  En  Savoie,  les  hos- 
tilités, interrompues  par  les  neiges,  n'avaient  pas  été 

(1  )  Ce  texte  est  celui  qui  se  trouve  dans  les  Mémoires  (Tun  homme 
d'État.  1j^  Moniteur,  n<^  173,  en  donne  un  autre,  différent  dans  la 
forme,  mais  semblable  pour  le  fond. 
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reprises.  Dans  le  comté  de  Nice ,  les  Piémotitais, 
grossis  de  quelques  milliers  d'Autrichiens,  faisaient 
éprouver  aux  républicains  un  grave  échec  (12  juin). 
Le  général  français  Brunet  voulait  s'emparer  de  la 
redoutable  position  de  Saorgio,  opération  dont  la 
réussite  eût  eu  pour  effet  de  le  rendre  maitre  du 
grand  chemin  des  Alpes,  et  de  rejeter  les' Sardes 
dans  les  plaines  du  Piémont  ;  mais  il  vint  se  briser 
contre  des  retranchements  inexpugnables,  et  perdit 
dans  le  combat  l'élite  de  ses  troupes. 

Sur  les  Pyrénées,  les  armes  républicaines  avaient     gucpt 


entre 


été  également  malheureuses.  Pour  soutenir  une  guerre     u  France 

»   Il  1  t      n  '/*  et  l'Espagne. 

qu  elle  approuvait,  la  nation  espagnole  ut  un  effort 
auquel  elle  n'était  plus  accoutumée.  Dans  ce  pays 
où  il  était  ordinairement  si  difficile  de  trouver  des 
soldats,  il  ne  fut  pas  nécessaire  d'avoir  recours  au 
recrutement  forcé;  les  volontaires  affluèrent  pour 
combattre  une  nation  qui  proscrivait  ses  prêtres  et 
tuait  son  roi;  ils  suffirent  à  remplir  les  cadres  de 
l'armée.  Des  offrandes  versées  par  les  dignitaires  ec- 
clésiastiques, par  les  ordres  monastiques,  par  les  par- 
ticuliers de  toute  classe,  affluaient  au  Trésor  public  ; 
tandis  que  les  corporations  des  aveugles,  vivant, 
dans  les  grandes  villes ,  du  produit  de  la  vente  des 
complaintes  dans  les  rues,  donnaient  une  somme 
assez  ronde,  de  grands  seigneurs  organisaient  des 
corps  à  leurs  frais  ;  le  duc  de  Tlnfantado,  entre  autres, 
en  leva  un  dans  ses  propriétés,  et  en  prit  le  com- 
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mandement  pendant  la  campagne.  Les  religieux  mon- 
trèrent un  zèle  extrême,  et  les  soins  prodigués  par 
eux  aux  blessés  et  aux  malades  contrastèrent  avec 
le  dénûment  qui  apparaissait  dans  les  autres  parties 
de  l'administration.  L'évèque  de Saragosse  alîa même 
jusqu'à  demander  l'autorisation  de  former  un  régi-* 
ment  de  moines,  mais  cette  proposition  ne  fut  pas 
accueillie.  La  somme  des  dons  patriotiques  s'éleva  à 
73  millions,  dépassant  ainsi  de  beaucoup  ceux  qui 
étaient  faits  au  même  moment  en  France  et  en  An- 
gleterre. 

Les  Espagnols  se  préparèrent  à  attaquer  la  France 
par  les  deux  points  uniques  où  les  montagnes  des 
Pyrénées  ne  rendent  pas  la  frontière  infranchissable. 
Ils  mirent  en  ligne  deux  armées,  l'une  de  20^000 
hommes,  dirigée  contre  le  pays  basque,  l'autre  de 
24,000,  destinée  à  envahir  le  Roussillon.  Des  corps 
d'émigrés  montant  à  4,000  hommes  environ  furent 
répartis  entre  chacune  d'elles.  L'état  de  faiblesse  et 
de  dénûment  où  se  trouvaient  les  troupes  françaises 
opposées  donnaient  à  espérer  des  succès  faciles. 

Vers  la  mi-avril ,  au  début  de  la  guerre ,  Char- 
les IV  publia  un  manifeste  modéré  où  il  établis- 
sait sans  peine  qu'il  n'avait  pas  provoqué  la  rup- 
ture. En  entrant  en  campagne,  le  général  qui  com- 
mandait aux  Pyrénées-Orientales,  Ricardos,  lança 
une  proclamation  où  il  donnait  à  la  lutte  le  carac- 
tère désintéressé  que  les  puissances  du  Nord  cessaient 
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de  lui  attribuer  ;  il  déclarait  qu'il  n'entrait  pas  en 
France  comme  ennemi,  mais  que  son  roi,  «  constant 
ami  de  la  monarchie  et  de  la  nation  française ,  se 
proposait  uniquement  de  les  délivrer  de  Thorrible 
despotisme  et  de  la  tyrannie  dont  l'affligeait  une 
assemblée  illégale,  usurpatrice  et  effrénée,  qui,  après 
avoir  subverti  et  foulé  aux  pieds  la  religion ,  la  sû- 
reté et  les  propriétés  générales  et  individuelles,  com- 
mis de  sang* froid  les  assassinats  les  plus  inouïs 
sur  les  personnes  les  plus  respectables  et  innocentes^ 
avait  mis  le  comble  à  ses  forfaits  et  à  ses  iniquités 
par  le  plus  atroce  parricide  en  versant  le  sang  de  son 
bienfaisant  et  légitime  souverain.  » 

Le  cabinet  de  Madrid  s'était  décidé  à  porter  son 
principal  effort  sur  la  frontière  de  Catalogne ,  et  à 
se  borner  vers  les  Pyrénées  occidentales  à  empêcher 
l'invasion  de  son  territoire.  Il  espérait  que  ses  trou- 
pes, après  s'être  emparées  de  quelques  places  du 
Roussillon,  n'auraient  pas  de  grandes  difficultés  à 
s'y  maintenir,  et  qu'elles  seraient  à  même  de  porter 
secours  aux  mécontents  du  Midi,  si,  comme  quelques 
symptômes  le  faisaient  supposer,  ils  entraient  en  ré* 
volte  ouverte  contre  la  Convention.  Ricardos  était 
un  officier  d'un  vrai  mérite  :  après  plusieurs  combats 
heureux  pour  les  Espagnols,  il  fit  éprouver  aux  ré* 
publicains  près  du  Mas  d'Eu  (19  mai)  un  très-grave 
échec,  et  les  rejeta  sous  les  murs  de  Perpignan.  11 
put  alors  entreprendre ,  sans  être  inquiété,  le  siège 
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.  des  places  de  la  vallée  du  Tech  ^  qui  capitulèrent 
successivernent  dans  l'espace  d*un  mois  :  le  fort  des 
Bains,  Prats  de  Mollo  et  Bellegarde.  L'occupation 
de  cette  dernière  forteresse,  qui  commandait  la 
seule  grande  route  faisant  communiquer  la  Ca- 
talogne avec  le  Roussillon ,  était  un  avantage  im- 
portant. 

Fidèle  à  l'attitude  loyale  qu'il  avait  prise  dès  le 
début  de  la  guerre,  le  gouvernement  de  Charles  IV 
fit  arborer  le  drapeau  blanc  sur  les  places  conquises, 
répudiant  ainsi  la  politique  spoliatrice  que  suivaient 
au  même  moment  les  autres  coalisés. 

Aux  Pyrénées  occidentales ,  il  ne  se  livrait  que 

des  combats  sans  conséquence,  où  Tavantage  resta  le 

plus  souvent  aux  Espagnols  commandés  par  un  chef 

distingué ,  le  général  Caro. 

loBurree-        Tandis  que  nos  armées  essuyaient  de  toutes  parts 

tiOOB 

ttdéraïutes.  des  échccs,  la  crise  intérieure  qui  déchirait  la  Répu- 
blique arrivait  au  dernier  degré  d'intensité.  Les 
journées  du  31  mai  et  du  2  juin  virent  les  Giron- 
dins expulsés  de  la  Convention  ;  les  Montagnards  y 
régnèrent  désormais  en  maîtres  ;  mais  beaucoup  de 
départements  ne  se  montrèrent  pas  disposés  à  plier 
sous  leur  joug. 

11  y  avait  déjà  quelque  temps  que  plusieurs  des 
plus  grandes  villes  de  France  témoignaient  la  réso- 
lution de  ne  pas  suivre  l'Assemblée  dans  la  voie  de 
violence  où  elle  était  entraînée.  * 


INSURRECTIONS  FËDÊRALISTES.  95 

A  Marseille,  les  sections  se  mirent  de  bonne  heure 
en  opposition  avec  les  Montagnards  (commencement 
de  mai).  Elles  établirent  un  tribunal  populaire  chargé 
de  juger  les  perturbateurs^  et  instituèrent  un  comité 
central  dont  un  des  premiers  actes  fut  de  lever  une 
force  départementale  de  6,000  hommes,  destinée  à 
défendre  la  liberté  de  la  Convention.  Les  trente-deux 
sections  de  la  ville  envoyèrent  une  adresse  à  cette 
assemblée,  où  elles  promettaient  «  d'exterminer  les 
audacieux  qui  porteraient  des  mains  parricides  sur 
les  législateurs,  et  attenteraient  à  la  représentation 
nationale  ». 

A  Lyon,  ville  vouée  au  commerce,  les  opinions 
modérées  prévalaient  ;  les  croyances  religieuses 
étaient  profondes,  et  les  partisans  de  la  royauté  se 
trouvaient  en  grand  nombre.  Depuis  l'établissement 
do  la  République,  une  poignée  de  Jacobins  essayait 
d'établir  son  pouvoir  par  la  terreur  ;  elle  rencontra 
une  vive  résistance  qui  aboutit  à  un  combat  san- 
glant (29  mai).  Malgré  l'appui  donné  aux  exaltés  par 
deux  représentants  accompagnés  de  quelques  troupes 
régulières,  les  modérés  restèrent  maîtres  du  terrain, 
chassèrent  la  municipaUté  montagnarde,  en  établirent 
une  autrO)  et  jetèrent  en  prison  les  plus  fougueux 
démagogues,  notamment  leur  chef,  le  Piémontais 
Chalier. 

Les  événements  du  31  mai  ûrenl  éclater  sur 
d'autres  points  l'éloignement  qu'inspirait  à  une  partie 
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considérable  de  la  France  la  conduite  violente  des 
Montagnards.  Le  signal  de  la  résistance  armée  par- 
tit du  département  de  TEure,  sous  l'impulsion  d'un 
des  principaux  Girondins,  qui  avaient  quitté  Paris, 
Buzot.  Les  autorités  départementales  décrétèrent  la 
levée  de  4,000  hommes  (4  juin)  destinés  à  marcher 
sur  la  capitale,  et  Tenvoi  de  commissaires  aux  ad- 
ministrations voisines  pour  concerter  les  opérations. 
A  Caen,  on  arrêta  deux  représentants  du  peuple  en 
mission  à  Tarmée  des  côtes  de  Cherbourg,  et  des 
convocations  étaient  adressées  aux  départements 
environnants  pour  se  réunir  en  fédération. 

Les  cinq  départements  bretons  et  celui  de  la 
Mayenne  suivirent  une  ligne  de  conduite  analogue, 
et  nommèrent  des  députés  pour  former  à  Rennes 
une  autorité  commune.  De  ces  divers  points  on  s'en* 
tendit ,  et  on  envoya  à  Caen  des  représentants  qui 
se  constituèrent  en  assemblée  centrale  de  résistance 
à  l'oppression  «  et  déclarèrent  nuls  tous  les  actes  de 
la  Convention  à  partir  du  27  mai,  jusqu'au  jour  où 
elle  recouvrerait  son  intégrité  d  . 

A  Bordeaux^  la  population  prit  vivement  parti 
pour  ses  députés.  Les  administrations  du  départe- 
ment  adressèrent  à  la  Convention  une  protestation 
énergique  contre  les  événements  du  31  mai,  et 
firent  quelques  préparatifs  militaires.  Deux  re* 
présentants  du  peuple,  venus  de  Paris  pour  calmer 
le  mouvement,  furent  arrêtés  et  conduits  jusqu'à  la 
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limite  de  îa  Gironde.  Un  certain  nombre  de  départe- 
ments voisins  se  montrèrent  disposés  à  seconder  ce 
mouvement. 

Des  sentiments  analogues  se  faisaient  jour  à  Tou* 
louse  et  dans  presque  tout  l'ancien  Languedoc.  Dans 
la  Lozère  où,  depuis  le  camp  de  Jalès,  n'avait  cessé 
de  régner  une  certaine  agitation ,  les  ennemis  de  la 
révolution  reprenaient  les  armes  et  arboraient  le 
drapeau  blanc. 

Marseille  se  concertait  avec  Ntmes  et  Toulouse 
pour  mettre  des  troupes  en  mouvement;  la  petite 
armée  de  ces  villes  fut  dirigée  vers  le  Rhône,  et  re- 
monta le  cours  du  fleuve  ;  elle  força  les  passages  de 
la  Durance,  occupa  Avignon,  Orange  et  Pont  Saint' 
Esprit  restés  fidèles  à  la  Convention,  et  tendit  ainsi  la 
main  aux  Lyonnais. 

La  Vendée  était  également  le  théâtre  de  graves      Guerre 

de  Vendée. 

événements.  A  la  suite  de  leur  succès  d'avril,  les 
chefs  du  Bocage  prenaient  l'offensive.  Le  5  mai ,  ils 
occupaientlavilledeThouarsde  vive  force,  puis  ils  se 
portèrent  sur  Fontenay,  alors  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Vendée;  repoussés  dans  une  première 
attaque  (10  mai) ,  ils  triomphèrent  complètement 
dans  une  seconde.  Les  républicains  mis  en  pleine 
déroute  leur  abandonnèrent  quarante-deux  pièces 
de  canon  (2o  mai). 

Après  cette  victoire,  les  chefs  royalistes,  maîtres 
incontestés  du  Marais  comme  du  Bocage,  essayèrent 

III.  7 
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de  soumettre  à  un  gouvernement  organisé  le  pays  où 
ils  commandaient.  Ils  établirent  à  Châtillon,  bourgade 
située  au  cœur  du  pays  insurgé,  un  conseil  supérieur 
où  siégeaient  en  nombre  à  peu  près  égal  des  ecclé- 
siastiques, des  nobles  et  des  hommes  de  loi.  A  la 
tète  de  ce  premier  essai  d'organisation  figurait  un 
personnage  singulier  :  c'était  un  prêtre  qui  s'attri- 
buait faussement  la  qualité  d'évèque  in  partibus 
d'Agra  et  d'envoyé  du  Pape.  Cette  fraude,  dont  les 
chefs  vendéens  eux-mêmes  étaient  dupes,  exerça  un 
puissant  prestige  sur  les  populations  croyantes  de 
rOuest,  et  contribua  à  les  soutenir  dans  les  rudes 
épreuves  qu'elles  traversaient  pour  le  soutien  de  leur 
foi.  Dès  les  premières  séances,  le  conseil  s'efforça 
de  former  des  magasins,  d'établir  une  trésorerie, 
et,  au  commencement  de  juin,  l'insurrection  de 
rOuest  menaçait  de  prendre  une  consistance  redou- 
table pour  la  République. 

Cependant  le  comité  de  salut  public,  convaincu, 
au  début  même,  du  danger  que  lui  faisait  courir  la 
Vendée,  dirigeait  contre  elle  des  forces  considérables. 
A  Orléans  se  formaient  des  bataillons  composés  des 
éléments  les  plus  hétérogènes  :  de  volontaires, 
d'hommes  appartenant  à  la  réquisition  des  300,000 
hommes,  de  cadres  tirés  avec  précipitation  des  ar<* 
mées  qui  combattaient  à  la  frontière.  A  ces  troupes 
mal  ordonnées  furent  adjoints  12,000  Parisiens  que 
la  commune  avait  recrutés  avec  l'approbation  de  la 
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Convention  y  et  qui  étaient  sous  les  ordres  du  trop 
fameux  Santerre.  Biron,  nommé  récemment  au  com- 
mandement de  l'armée  de  La  Rochelle  devait,  à 
l'aide  de  ces  nouveaux  renforts,  porter  les  derniers 
coups  à  la  rébellion.  Jusque-là,  les  chefs  républicains 
dans  l'Ouest  avaient  agi  individuellement^  sans  souci 
de  leurs  collègues,  dirigés  uniquement  par  le  désir 
de  se  distinguer.  On  espérait  que  le  nouveau  général, 
officier  expérimenté,  rétablirait  l'unité  et  la  dis* 
cipline. 

Mais  les  Vendéens  le  prévinrent.  A  la  suite  de  la 
victoire  de  Fontenay  ils  avaient  accordé  quelques 
jours  de  répit  à  leurs  soldats  pour  les  laisser  vaquer 
à  leurs  travaux  champêtres  ;  puis  ils  les  réunirent 
de  nouveau  f  et  se  dirigèrent  sur  Saumur,  où  se  trou- 
vaient rassemblés  11,000  républicains.  Là  ils  rem- 
portèrent encore  une  complète  victoire^»  et  s'empa- 
rèrent de  la  ville  (9  juin). 

Après  ce  succès,  les  chefs  délibérèrent  sur  lés  avan*  siège 
tages  qu'il  fallait  en  tirer.  Quelques-uns  proposèrent 
de  marcher  sur  Paris;  mais  cette  entreprise,  tentante 
par  les  conséquences  qu'eût  entraînées  la  réussite, 
était  en  réalité  impraticable  avec  une  armée  de  pay- 
sans tout  à  fait  hors  d'état  de  faire  quatre-vingts 
lieues  en  pays  ennemi  sans  se  débander  ;  d'autres 
parlèrent  d'une  pointe  vers  Niort,  et,  attribuant  aux 
mouvements  de  la  Lozère  qu'ils  connaissaient  va- 
guement une  importance  qu'ils  n'avaient  pas,  ex- 


100  CHAPITRE  QUINZIÈME. 

primèrent  Tespoir  de  se  rapprocher  des  royalistes  du 
Midi.  Celui  des  Vendéens  qui  avait  le  plus  d*expé- 
rieîice  militaire  et  qui  était  le  plus  capable  de  con- 
cevoir une  opération  stratégique,  Bonchamps,  pro- 
posa et  fit  adopter  un  plan  plus  simple  et  plus  sage. 
Initié,  suivant  toute  apparence,  aux  projets  de  la 
Rouerie,  il  savait  quels  nombreux  ferments  de  guerre 
civile  renfermaient  la  Bretagne  et  le  Maine.  Il  dé- 
montra qu'il  fallait  s'emparer  de  Nantes.  Si  les 
royalistes,  maîtres  d'une  aussi  grande  ville  et  d'un 
port  aussi  important,  y  établissaient  un  gouver- 
nement, tout  le  pays  situé  à  la  droite  de  la  Loire 
se  soulèverait;  l'Angleterre,  désormais  édifiée  sur 
la  puissance  de  l'insurrection ,  nouerait  avec  ses 
chefs  des  rapports  devenus  faciles,  et  leur  four- 
nirait abondamment  les  armes  et  les  munitions 
dont  ils  avaient  grand  besoin.  Le  succès  ne  présen- 
tait pas  d'obstacles  invincibles ,  car  la  place  était 
à  peu  près  ouverte,  et  n'avait  qu'une  faible  gar- 
nison. 

Avant  tîe  quitter  Saumur,  les  Vendéens,  pour 
donner  à  leurs  opérations  un  ensemble  qui  leur  avait 
ilianqué  jusque-là,  nommèrent  un  généralissime,  et, 
avec  une  sagesse  bien  opposée  à  Tesprit  d'exclusion 
dont  les  émigrés  faisaient  preuve  en  toute  occasion, 
ils  appelèrent  à  ce  poste  Cathelineau  qui ,  dans  le 
début  de  la  guerre,  avait  déployé  de  vraies  qualités 
militaires.  Ainsi,  par  un  jeu  bizarre  de  la  fortune. 
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un  duc  et  pair  commaDdait  les  républicains,  et  un 
Yoiturier  les  royalistes. 

Quoiqu'un  certain  nombre  de  paysans  eussent 
regagné  leurs  chaumières,  30,000  Vendéens  se  pré- 
sentèrent sous  les  murs  de  Nantes.  En  même  temps, 
Charette,  homme  habile^  mais  d'un  caractère  entier 
et  jalouxy  qui  était  parvenu  à  courber  sous  son  com* 
mandement  toutes  les  bandes  du  Marais,  mais  ne 
subissait  pas  franchement  la  prééminence  de  Gathe- 
lineau,  consentait  à  attaquer  Pont-Rousseau ,  fau-. 
bourg  de  Nantes ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire. 

L'assaut  fut  vigoureux  (29  juin)  ;  mais  la  garnison, 
soutenue  par  un  très-grand  nombre  d'habitants  atta- 
chés aux  opinions  républicaines,  se  défendit  avec 
l'énergie  du  désespoir,  et,  après  que  Cathelineau  eut 
été  mortellement  frappé ,  les  Vendéens,  furent  don- 
traints  à  la  retraite. 

Parmi  les  erreurs  nombreuses  qui  peuvent  être 
imputées  à  Pitt  dans  la  conduite  de  la  guerre,  une 
de  celles  qui  eut  les  conséquences  les  plus  sérieuses 
fut  de  n'avoir  pas  dès  l'abord  reconnu  l'importance 
de  l'insurrection  vendéenne,  et  de  ne  l'avoir  pas 
secourue  au  moment  décisif,  alors  qu'elle  n'était  ni 
découragée  par  les  revers,  ni  épuisée  par  une  lutte 
inégale.  Si  quelques  bataillons  réguliers  anglais  et 
une  artillerie  bien  servie  eussent  secondé  l'attaque 
de  Nantes^  il  est  très-probable  que  la  ville  seraix 
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tombée  aux  mains  des  assaillants ,  et  cet  événement 
eût  eu  des  conséquences  dont  il  est  difficile  d'appré* 
cier  l'importance.  Ce  qui  aggrave  la  faute  commise 
par  le  cabinet  de  SaiDt4ames,  c'est  qu'à  ce  moment 
même  il  avait  sous  la  main  quelques  troupes  des-^ 
tinées  à  une  expédition  contre  les  Antilles  françaises. 
On  proposa  à  Pitt  de  les  envoyer  au  secours  des 
Vendéens ,  mais  il  était  plein  de  défiance  pour  les 
émigrés  dont  les  espérances  avaient  été  si  souvent 
démenties  par  l'événement,  et  il  répugnait  à  tout  ce 
qui  pouvait  l'engager  dans  les  dissensions  intérieures 
de  la  France.  On  savait  mal  à  Londres  d'ailleurs  ce 
qui  se  passait  dans  l'Ouest;  les  rapports  y  étaient 
plus  fréquents  avec  la  Normandie  qu'avec  le  Poitou, 
et  on  n'y  distinguait  guère  l'insurrection  royaliste  et 
religieuse  de  la  Vendée  du  mouvement  fédéraliste 
de  Caen.  Les.noms  desCathelineau,  des  Bonchamps, 
des  Cbarette  étaient  inconnus,  et  on  croyait  que  le 
chef  des  insurgés  était  toujours  le  perruquier  Gas- 
ton ,  tué  dans  une  des  premières  rencontres ,  qu'on 
qualifiait  du  titre  de  marquis.  Pitt  y  à  cette  époque, 
était  beaucoup  plus  jaloux  d'assurer  à  son  pays  la 
possession  de  colonies  riches  qui  pourraient  lui  être 
abandonnées  à  titre  d'indemnité  lors  de  la  paix ,  sui- 
vant lui  prochaine ,  que  d'aventurer  ses  soldats  dans 
une  entreprise  dont  les  chances  lui  étaient  mal  con- 
nues. Il  refusa  donc  de  modifier  ses  plans,  et  ce  ne 
fut  pas  la  seule  fois  qu'un  esprit  si  éminent  à  d'au- 
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très  égards  manqua  de  clairvoyance  dans  la  direction 
des  opérations  militaires,  et  dans  l'appréciation  de 
l'état  intérieur  de  la  France. 

Le  revers  si  grave  essuyé  devant  Nantes  n'abattit 
pas  le  courage  des  Vendéens.  D'Elbée  succéda 
comme  généralissime  à  Cathelineau,  des  succès  écla- 
tants ne  tardèrent  pas  à  rétablir  le  prestige  des  ar* 
mées  royales,  et  Biron  ne  fut  ni  plus  habile  ni  plus 
heureux  que  ses  prédécesseurs.  Il  disposait  de  plus 
de  50,000  hommes,  de  qualité  médiocre,  il  est  vrai. 
11  les  divisa  en  plusieurs  corps,  de  façon  à  ne  réunir 
nulle  part  des  forces  imposantes.  Westermann,  qui  lui 
avait  été  donné  comme  lieutenant,  voulut  profiter  du 
moment  où  les  Vendéens  étaient  occupés  au  siège  de 
Nantes  pour  pénétrer  au  cœur  de  la  contrée.  A  la 
tête  de  quelques  milliers  de  soldats,  il  s'avance  har- 
diment en  plein  Bocage,  et  bat  les  paysans  qui,  sous 
le  commandement  de  La  Rochejacquelein  et  de  Les- 
cure,  étaient  restés  dans  leur  pays.  11  pénètre  alors 
à  Chàtillon  dont  les  insurgés  avaient  fait  une  es* 
pèce  de  capitale,  détruit  les  magasins  commencés, 
et  délivre  les  prisonniers  républicains.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à  payer  cher  ce  succès  éphémère.  Bon- 
champs,  revenant  de  l'expédition  d'outre-Loire,  rejoi- 
gnit ses  deux  compagnons,  et  le  général  républicain, 
surpris  par  eux  dans  la  position  du  Moulin  aux 
chèvres,  fut  mis  dans  la  plus  complète  déroute 
(5  juillet). 


104  CHAPITRE  QUINZIÈME. 

Peu  de  jours  après  ce  terrible  échec,  le  général 
La  Barolière  sortait  d'Augers  à  la  tète  de  15,000 
hommes.  Victorieux  dans  un  premier  combat,  il 
était  vaincu  à  Vihiers.  Santerre  assistait  à  l'affaire 
avec  les  volontaires  parisiens,  et  les  Vendéens,  exas- 
pérés par  la  présence  de  cet  homme  qui  leur  était 
particulièrement  odieux,  mirent  dans  la  poursuite  un 
acharnement  extrême  ;  les  républicains  furent  com- 
plètement dispersés;  c'est  à  peine  si  5,000  d'entre 
eux  purent  se  rallier  en  désordre  à  Chinon  et  à 
Saumur. 
DiscassioD        En  présence  des  dangers  redoutables  qui  les  me- 


dela 


coosututioQ  nacaient  au  dedans  comme  au  dehors,  les  Monta- 
gnards  ne  plièrent  pas.  Toutefois,  dans  les  premiers 
moments  qui  suivirent  les  événements  du  31  mai, 
les  vainqueurs  ne  montrèrent  pas  de  suite  Ténergie 
qu'ils  déployèrent  quelques  semaines  plus  tard.  La 
majorité  de  la  Convention,  comme  toutes  les  majo- 
rités, était  composée  d'hommes  incertains.  Beaucoup 
avaient  vu  avec  stupeur  le  coup  qui  avait  frappé 
leurs  collègues  du  côté  droit  vers  lesquels  penchaient 
timidement  leurs  sympathies.  Même  parmi  les  exal- 
tés plus  d'un  hésitait,  et  inclinait  à  ne  pas  pousser 
la  victoire  aux  dernières  conséquences. 

D'ailleurs  le  mouvement  fédéraliste  qui  se  mani- 
festait hors  de  '  Paris  ne  prit  pas  immédiatement  le 
caractère  de  guerre  ouverte.  Les  administrations 
locales,  en  se  refusant  à  reconnaître  certains  actes 
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de  la  ConveDtioD,  ne  rompirent  pas  toutes  relations 
avec  elle,  et  restèrent  dans  une  situation  indédse 
qui  n  était  ni  la  révolte  ni  l'adhésion.  Les  lois,  telles 
que  les  avait  votées  la  Constituante,  rendaient  pos* 
sible  cette  conduite  ambiguë.  Le  lien  qu'elles  éta^ 
blissaient  soit  entre  le  gouvernement  central  et  les 
autorités  des  départements,  des  districts  et  des  com^ 
munes^  soit  entre  ces  différentes  autorités,  était 
assez  lâche  pour  permettre  à  leur  attitude  de  va- 
rier, non-seulement  de  département  à  département, 
mais  encore  de  district  à  district ,  de  commune  à 
commune.  Dans  la  même  contrée  on  rencontrait  sur 
un  point  Tinsurrection  armée,  sur  un  autre  une  expec- 
tative prudente ,  ailleurs  enfin  Tobéissance  complète 
et  parfois  ardente  aux  ordres  de  Paris.  En  réalité, 
les  deux  tiers  du  territoire  étaient  livrés  à  l'anarchie. 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'expulsion 
des  principaux  Girondins,  les  Montagnards  se  bor- 
nèrent à  obtenir  le  renouvellement  des  comités.  Le 
comité  de  salut  public  seul  fut  maintenu  ;  il  eut 
Tordre  de  présenter  dans  les  huit  jours  un  projet  de 
constitution,  et  de  préparer  des  lois  réglant  le  mode 
d'exécution  d'un  emprunt  forcé  sur  les  riches ,  et 
l'organisation  d'une  armée  révolutionnaire. 

Le  vote  du  décret  du  1 3  avril  avait  démontré  que 
les  illusions  conçues  après  la  conquête  de  la  Belgique 
et  celle  de  Mayence  s'étaient  dissipées.  La  discus- 
sion de  la  constitution  prouva  également  que  le  comité 
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de  salut  public,  rendu  à  une  plus  saine  appréciation 
des  choses,  ne  croyait  plus  que  les  trônes  allaient 
s'écrouler  les  uns  après  les  autres  à  la  voix  de  la  Ré- 
publique, et  jugeait  utile  de  laisser  une  porte  ouverte 
aux  négociations  possibles  avec  les  cabinets  euro- 
péens. Sous  cette  inspiration,  Hérault  de  Sécbelles, 
ami  de  Danton^  rédigea,  et  la  Convention  vota 
(18  juin)  le  chapitre  de  la  nouvelle  constitution  inti- 
tulé :  des  rapports  de  la  République  française  avec 
les  nations  étrangères.  En  voici  le  texte  : 

Article  1*'.  Le  peuple  français  se  déclare  Tami  et 
l'allié  naturel  des  peuples  libres. 

Article  II.  —  Il  ne  s'immisce  pas  dans  le  gouver- 
nement des  autres  nations  ;  il  ne  souffre  pas  que  les 
autres  nations  s'immiscent  dans  les  siennes. 

Article  III.  —  11  donne  asile  aux  étrangers  bannis 
de  leur  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté  ;  il  le  refuse 
aux  tyrans. 

Article  IV.  —  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  en- 
nemi qui  occupe  son  territoire. 

L'article  II  était  une  renonciation  formelle  aux 
principes  de  propagande  universelle  proclamés  par 
le  décret  du  19  novembre  précédent,  et  l'article  IV, 
en  disant  que  la  République  refusait  de  traiter  avec 
l'ennemi  tant  qu'il  occupait  le  territoire,  indiquait  la 
bonne  volonté  de  négocier  avec  lui  dès  qu'il  consen- 
tirait à  évacuer  le  sol  français. 

Cette  affectation  imitée  i}es  Romains  de  poser  dans 
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une  loi  une  base  absolue  a  tout  pourparler  fut 
même  combattue,  mais  elle  était  trop  conforme  au 
goût  du  jour  pour  ne  pas  être  acceptée.  A  Mercier 
qui  demandait  si  on  était  toujours  sûr  de  triompher, 
et  si  on  avait  fait  un  pacte  avec  la  victoire,  Bazire 
répondit  :  «  Non,  mais  nous  en  avons  fait  un  avec  la 
mort.  »  Mot  qui  cesse  d'être  déclamatoire,  et  devient 
terrible  dans  la  bouche  d'un  homme  qui  portait, 
quelques  mois  plus  tard,  sa  tête  sur  Téchafaud. 

La  veille  du  jour  où  la  Convention  était  le  théâtre       ^^ 

de  la  senion 

de  cette  discussion,  avait  lieu  au  parlement  anglais        du 

IMrlenient 

un  débat  qui  indiquait  clairement  combien  étaient  briunnique 
vaines  les  pensées  de  paix  qui  avaient  pu,  à  certains 
moments ,  traverser  la  tête  de  Danton  et  de  quel- 
ques-uns de  ses  amis.  Au  moment  où  la  session  allait 
se  terminer,  l'opposition  crut  utile  d'appeler  l'atten- 
tion de  la  chambre  sur  la  situation  extérieure.  Fox 
vint  proposer  une  adresse  au  roi  pour  demander  le 
rétablissement  de  la  paix.  Il  exposa  que  la  guerre 
avait  été  entreprise  pour  venir  au  secours  des  Hol- 
landais alliés  de  l'Angleterre,  el  empêcher  les  agran- 
dissements de  la  France  ;  que  le  gouvernement  bri- 
tannique n'avait  cessé  de  répéter  qu'il  n'avait  nulle 
intention  de  se  mêler  du  gouvernement  intérieur  de 
ses  voisins  ;  suivant  le  chef  des  wbigs,  le  but  proposé 
était  atteint  par  suite  des  derniers  succès  militaires. 
11  terminait  en  faisant  remarquer  que,  si  les  prin- 
cipes mis  en  avant  par  les  républicains  de  Paris 
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étaient  dangereux,  les  procédés  dont  les  souverains 
usaient  vis-à-vis  de  la  Pologne  ne  l'étaient  pas 
moins.  En  résumé ,  il  pensait  que  la  continuation 
des  hostilités  ne  pouvait  entraîner  que  des  cala- 
mités pour  le  pays. 

Burke  répliqua  avec  sa  véhémence  accoutumée. 
Quant  à  la  Pologne,  faisant  réserve  de  ses  sentiments 
à  regard  de  la  conduite  tenue  vis-à-vis  de  cette  mal- 
heureuse contrée,  il  dit  que  TAngleterre  ne  devait 
pas  rompre  avec  trois  alliés  puissants  et  utiles  dans 
une  grande  guerre  pour  défendre  les  intérêts  d'un 
pays  oc  qui  pouvait  être  considéré  par  rapport  à  la 
Grande-Bretagne  comme  situé  dans  la  lune  »  (I). 
Puis  il  déclara  la  paix  impossible,  car  avec  qui  trai- 
ter? Les  hommes  à  qui  on  avait  eu  affaire  au  mo- 
ment de  la  rupture.  Le  Brun,  Roland,  Brissot,  Cla- 
vière  étaient  en  prison  ou  en  fuite;  seul,  Marat 
restait  debout'.  L'éloquent  orateur  terminait  son  dis- 
cours par  un  tableau  coloré  de  la  scène  honteuse 
que  présenterait  un  ambassadeur  anglais  venant  de- 
mander la  paix,  et  faire  amende  honorable  à  la  barre 
de  la  Convention. 

Après  lui,  Pitt  développa  en  termes  pratiques  les 
raisons  qui  ne  permettaient  pas  de  penser  à  la  paix. 
H  fallait,  pour  qu'elle  se  conclût^  que  les  principes 
connus  sous  le  nom  de  Droits  de  l'homme,  qui  ne 

(1)  For^  vi'iih  respect  to  us^  Poland  mîght  be,  in  fact,  consîdered 
as  a  country  in  the  moon. 
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prêchaient  que  conquête  au  dehors,  tyrannie  et  con- 
fusion au  dedans,  cessassent  de  prévaloir  ;  il  fallait 
que  les  forces  de  l'ennemi  fussent  assez  affaiblies, 
et  celles  de  l'Angleterre  assez  augmentées,  pour  assu* 
rer  la  paix  à  venir.  Au  moment  présent,  ce  résultat 
ne  pouvait  être  atteint,  car  quelle  sécurité  pouvait 
présenter  un  pays  livré  au  pouvoir  inconstant  de  la 
populace?  a  A  chaque  phase  de  leurs  révolutions 
successives,  »  s*écria-t-il ,  «  nous  avons  dit  :  Nous 
avons  eu  le  pire  des  spectacles ,  la  mesure  de  l'ini- 
quité est  comble  ;  nous  ne  serons  pas  plus  longtemps 
froissés  et  étonnés  par  la  vue  de  crimes  renouvelés 
et  de  monstruosités  croissantes.  Et  le  courrier  sui- 
vant nous  donnait  lieu  de  nous  reprocher  à  nous- 
mêmes  notre  crédulité  en  nous  apprenant  de  nou- 
veaux crimes  et  des  monstruosités  encore  plus 
effrayantes...  Si  nous  traitions  avec  Marat  avant 
la  fin  de  la  négociation  il  retomberait  dans  la  lie  po- 
pulaire dont  il  est  sorti,  et  laisserait  la  place  à  un 
scélérat  encore  plus  atroce  que  lui  (1).  »  Demander 

(!)  In  every  one  of  the  stages  of  their  repeated  révolutions^  we 
hâve  said  :  Now  we  hâve  seen  the  worst,  the  measure  ofiniquity  is 
complète,  we  shall  no  longer  he  shocked  or  astonished  hy  the 
coDtemplation  of  added  crimes  and  increasing  enormities.  The 
uextmail  gave  us  reason  to  reproach  ourseives  withour  credulity, 
and  hy  presenting  us  with  fresh  crimes  and  enormities  still  more 

dreadfui 

Should  we  treat  with  Marat,  heïore  we  had  finished  the  négo- 
ciation, he  might  again  hâve  descended  to  the  dregsofthepeople 
from  whom  he  sprung,  aod  hâve  given  place  to  a  still  more  des- 
perate  viliain. 
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la  paix  serait  donner  à  l'ennemi  une  confiance  dans  le 
découragement  des  Anglais  que  ne  justifiaient  nulle- 
ment les  débuts  heureux  de  la  guerre. 

Ces  raisons  si  bien  faites  pour  agir  sur  la  majorité 
firent  repousser  la  motion  de  Fox  par  187  voix 
contre  47. 

La  session  fut  close  peu  de  jours  après,  et  le  roi, 
dans  le  discours  prononcé  à  cette  occasion,  proclama 
la  même  politique  que  Pitt.  «  Ce  n'est,  »  dit-il,  a  que 
par  la  persévérance  dans  nos  efforts  vigoureux  et  en 
essayant  de  tirer  parti  des  avantages  que  nous  avons 
déjà  obtenus,  que  nous  pourrons  atteindre  le  grand 
but  que  j'ai  toujours  eu  en  vue:  le  rétablissement  de 
la  paix,  fondé  sur  des  bases  qui  puissent  assurer 
notre  tranquillité  permanente  et  celle  de  toute 
l'Europe.  ■ 

Ainsi  l'Angleterre,  par  la  voix  de  son  roi  comme 
par  celle  de  son  premier  ministre ,  abandonnait 
chaque  jour  davantage  la  mesure  qu'elle  avait  paru 
vouloir  garder  au  début  de  la  guerre,  et  transformait 
la  lutte  en  un  duel  à  mort  avec  la  République. 


CHAPITRE  XVI. 


SoniAULi.  —  Second  Comité  de  talat  public.  -*  Fin  de  Tinsarrection  nor- 
mande. —  SoulèTement  de  Lyon.  —  Prise  de  'Condé.  -~  Prise  de  Valen- 
dennes.  ^  Prise  de  Mayence.  *— *  Inaction  des  coalisés. 

(JOIN  — AOUT  179S.) 


Le  moment  d'hésitation  que  montra  la  Convention    second  co- 


mité 


après  le  3 1  mai  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  la  ré-  de 
sistance  fédéraliste  en  s'organisant ,  et  surtout  les 
efforts  faits  à  Caen  par  quelques  députés  girondins 
pour  se  donner  une  armée ,  poussèrent  les  Monta- 
gnards aux  dernières  violences.  Convaincus  qu'il 
fallait  écraser  leurs  adversaires  ou  périr  eux-mêmes, 
ils  ne  tinrent  plus  aucun  compte  des  hommes  timides 
de  la  plaine. 

Le  1 0  juillet,  expiraient  les  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public.  Plusieurs  de  ses  membres,  accusés  de 
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no  pas  montrer  une  énergie  suffisante ,  furent  rem- 
placés, et  il  n'y  siégea  plus  que  des  hommes  appar- 
tenant à  la  partie  la  plus  extrême  de  rassemblée  : 
c'étaient  Barrère^  Jean  Bon  Saint- André,  Gasparin, 
Couthon  9  Hérault  de  Séchelles,  Saint-Just,  Thuriot, 
Robert  Lindet,  Prieur  de  la  Marne.  Ils  manièrent 
alors  le  pouvoir  avec  une  énergie  et  une  absence  de 
scrupules  sans  pareilles,  et  ne  souffrirent  bientôt  au- 
cune autorité  qui  ne  leur  fût  soumise.  Les  autres 
comités  ne  s'occupèrent  plus  que  d'affaires  spéciales 
et  à  peu  près  étrangères  à  la  politique  active.  A  peine 
laissa-t-on  au  comité  de  sûreté  générale ,  composé 
d'hommes  aussi  violents,  mais  moins  notables,  quel- 
ques fonctions  de  basse  police.  Seul,  le  comité  des 
finances,  dirigé  par  Tinfatigable  Cambon ,  conserva 
son  indépendance. 

Peu  de  temps  après ,  Thuriot  et  Gasparin  furent 
remplacés  au  comité  de  salut  public  par  les  deux 
hommes  qui  représentent  le  mieux  aux  yeux  de  la 
postérité  les  deux  caractères  de  cette  terrible  insti- 
tution, Robespierre  (27  juillet),  dont  le  nom  réveille 
le  souvenir  de  tous  les  crimes  de  la  révolution,  Car- 
net (14  août),  à  qui  l'histoire  a  donné  le  nom  d'or- 
ganisateur de  la  victoire.  Vers  la  fin  d'août,  le 
le  nombre  des  membres  fut  porté  à  douze,  et  com- 
plété par  l'adjonction  de  Prieur  de  la  Côte-d'Or, 
de  Billault-Varenne  et  de  Collot-d'EIerbois. 

Les  duo-décemvirs  se  partagèrent  alors  leurs  im- 
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menses  attributions,  laissant  à  chacun  d'eux  une 
liberté  à  peu  près  complète  dans  le  département  qui 
lui  était  confié.  Carnot  s'occupait  du  personnel  mi- 
litaire et  du  mouvement  des  armées;  Prieur  de  la 
Côte-d'Or  de  la  fabrication  des  armes,  des  munitions 
et  du  service  des  hôpitaux  ;  Robert  Lindet  el  Prieur 
de  la  Marne  des  subsistances,  de  l'habillement  et  des 
transports;  Jean  Bon  Saint- André  de  la  marine; 
Hérault  de  Séchelles  et  Barrère  des  affaires  étran- 
gères, et  ce  dernier,  doué  d'une  grande  facilité  de 
rédaction,  était  le  rapporteur  habituel  du  comité.  Ro- 
bespierre, Couthon  et  Saint-Just,  étroitement  unis, 
formaient  une  espèce  de  bureau  révolutionnaire  qui 
envoyait  pèle-mèle  à  la  guillotine  ceux  qui  avaient 
le  malheur  de  lui  faire  ombrage.  Billaut-Va- 
renne  et  Collot-d'Herbois  correspondaient  avec  les 
autorités  départementales,  et  les  excitaient  à  la  ré- 
pression sanglante  qui  couvrait  le  pays  de  deuil. 
Â  l'exception  de  Carnot ,  qui  déploya  des  qualités 
rares,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  ces  dictateurs 
fussent  des  hommes  extraordinaires  (1);  les  uns 

(I)  Si  on  veut  se  rendre  un  compte  exact  et  impartial  du  niveau 
intellectuel  des  membres  du  Comité  de  salut  public^  il  faut  lire  les 
mémoires  de  Barrère.  Il  est  difficile  de  rencontrer  rien  de  plus 
plat  et  de  plus  confus.  On  est  confondu  quand  on  voit  quel  esprit 
mesquin  et  étroit  dévoile,  dans  le  récit  de  scènes  si  tragiques  et  si 
grandes^  un  homme  qui  y  joua  un  rôle  important^  et  fut  le  rédacteur 
ordinaire  des  duodécemvirs . 

Les  discours  de  Robespierre  ne  donnent  pas  davantage  Tidée 
d*ane  intelligence  bien  vaste.  Hors  les  cas  où,  excité  par  Tenvie 

ui.  8 
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n'étaient  que  des  pourvoyeurs  d'échafauds,  les  autres 
des   administrateurs   laborieux  qui  abandonnèrent 
complètement  la  scène  après  une  courte  apparition. 
Dans  les  années  de  confusion  qui  suivirent  la  terreur 
aussi  bien  que  sous  l'empire,  leurs  noms  furent  à 
peine  prononcés ,   bien  que  plusieurs  d'entre  eux 
aient  occupé  à  ces  époques  des  fonctions  subalternes. 
La  redoutable  énergie  que  déployèrent  pendant  leur 
puissance  les  cbe£s  de  la  révolution  cessa  tout  à  coup 
au  jour  de  la  réaction.   Ils  tombèrent  du  pouvoir 
sans  savoir  se  défendre^  et  sans  qu'un  coup  de  fusil 
fût  tiré  pour  les  protéger.  La  force  qu'ils  montrèrent 
ne  leur  était  donc  pas  propre,  c'était  celle  d'une 
époque  où  toutes  les  passions  humaines  mises  en 
jeu  avaient  atteint  leur  paroxysme.  Mais,  si  l'équi- 
table histoire  doit  mettre  au  compte  de  l'ivresse  du 
moment  les  grandes  choses  qui  furent  faites  alors 
par  des  hommes  médiocres,  elle  ne  peut  se  dispen- 
ser de  faire  remarquer  que  les  mêmes  circonstances 
atténuent  dans  une  certaine  mesure  la  part  de  res- 
ponsabilité qui  leur  incombe  dans  les  actes  exé- 
crables qui  souillent  en  si  grand  nombre  cette  sombre 
période. 

Entraînés  par  une  exaltation  sans  bornes,  mécon- 

et  la  haine,  ses  [Missions  dominantes,  il  trouve  une  certaine  élo- 
quence pour  envoyer  ses  ennemis  au  supplice»  il  est  impossible  de 
voir  dans  ses  paroles,  soit  à  la  Convention,  soit  aux  Jacobins,  autre 
chose  que  de  froides  déclamations  où  les  faux  semblants  d'une 
fade  humanité  détonnent  ayec  Timplacable  cruauté  du  fond. 
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naissant  les  lois  de  la  justice  et  de  l'humanité  pour  ne 
songer  qu'au  triomphe  de  leur  cause ,  et  surtout  à 
Tanéantissement  de  leurs  ennemis ,  ceux  qui  gou- 
vernèrent à  ce  moment  donnèrent  au  monde  un 
spectacle  devant  lequel  la  postérité,  partagée  entre 
les  sentiments  les  plus  divers,  ne  prononce  que  des 
jugements  contradictoires.  Car  il  faut  bien  le  recon- 
naître, ces  hommes  qui  donnaient  carrière  aux  plus 
criminelles  passions,  qui  se  baignaient  comme  à 
plaisir  dans  le  sang  innocent,  défendaient  leur  pays 
contre  une  attaque  sans  pareille  dans  l'histoire.  S'ils 
avaient  été  vaincus,  la  France  tombait  avec  eux,  et 
le  sort  misérable  de  la  Pologne  ne  nous  apprend  que 
trop  celui  qui  nous  était  réservé.  Les  nations  sans 
pitié  nous  fouleraient  aux  pieds,  et,  pour  se  dispenser 
de  remords,  elles  nous  reprocheraient,  comme  aux 
Polonais,  nos  divisions,  les  crimes  des  uns,  les  appels 
des  autres  à  l'étranger;  les  panégyristes  du  succès 
proclameraient  que  nous  avons  mérité  notre  sort,  et 
certains  philosophes  prouveraient  par  des  raisons 
profondes  que  notre  chute  était  la  conséquence 
légitime  des  lois  qui  régissent  fatalement  l'huma- 
nité. 

Au  moment  où  le  nouveau  comité  de  salut  public  sai- 
sissait le  gouvernail  d'une  main  vigoureuse,  le  ciel  était 
chargé  de  nuages;  partout  des  ennemis  et  partout 
des  revers.  Au  nord  Valenciennes,  Condé  et  Mayence^ 
pressées  vivement,  étaient  sur  le  point  de  succom-^ 
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ber«  Sur  les  Alpes  comme  sur  les  Pyrénées  les  armées 
républicaines  essuyaient  des  échecs  répétés.  Â  l'in- 
térieur,  la  Vendée  venait  pour  la  troisième  fois  de 
repousser  les  soldats  de  la  Convention  ;  les  Giron- 
dins dominaient  en  Normandie  et  en  Bretagne; 
Lyon,  Bordeaux,  Marseille  entraînaient  tout  le  midi 
par  leur  exemple,  et  une  moitié  de  la  France  n'obéis- 
sait plus  aux  ordres  venus  de  Paris  (!)• 

Les  Montagnards,  en  présence  des  dangers  si  me- 
naçants qui  les  entouraient,  ne  plièrent  point,  et  ce 
fut  contre  leurs  ennemis  les  plus  intimes,  contre 
les  Girondins,  que  portèrent  leurs  premiers  coups. 
Ils  devaient  en  avoir  facilement  raison.  Dans  les 
temps  aussi  profondément  agités  que  la  révolution, 
les  opinions  extrêmes  seules  ont  l'énergie  nécessaire 
pour  soutenir  la  lutte.  A  toutes  les  époques ,  mais 
particulièrement  lors  des  grandes  crises  sociales,  les 
masses  ne  comprennent  que  les  idées  simples,  et  il 
est  impossible  de  les  soulever  pour  le  soutien  d'opi- 
nions modérées.  Les  défenseurs  d'une  politique  sage 
n'ont  de  chances  de  la  faire  prévaloir  qu'à  l'heure 
où  les  violences  et  les  luttes  des  partis  ont  fatigué  les 
peuples.  Les  Girondins  étaient  d'ailleurs  mal  venusà 

(1)  n  est  très-difûcile  de  fixer  exactement  le  nombre  des  dépar-  , 
temeots  qui  méconnaissaient  Tautorité  centrale,  car,  ainsi  que  nous 
Tavons  dit^  la  constitution  des  autorités»  telle  qu'elle  existait  alors, 
leur  permettait  de  rester  quelque  temps  dans  un  état  indécis.  U  n'y 
eut  guère  qu'une  vingtaine  de  départements,  à  Touest  et  au  sud-est, 
où  la  résistance  s^organisa  et  devint  sérieuse. 
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se  donner  pour  les  représentants  de  la  légalité  et  de 
Thumanité  ;  ils  avaient  autant  que  personne  contri* 
bué  à  la  chute  de  la  royauté;  le  10  août  était  en 
grande  partie  leur  ouvrage^  et  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  voté  la  mort  de  Louis  XVI.  Les  républicains 
modérés  sur  qui  ils  comptaient  s'appuyer  n*étaient 
qu'une  minorité  imperceptible,  et  la  direction  de  la 
résistance  qu'ils  excitaient  devait  tomber  prompte- 
ment  aux  mains  des  royalistes  constitutionnels,  et 
n'aboutir  à  des  résultats  que  là  où  des  partisans  dé- 
terminés de  l'ancienne  monarchie  se  mettraient  à  la 
tête  de  Tinsurrection. 

Le  mouvement  breton-normand  échoua  le  pre-       ^^^ 

'•  de  l*iD8ttrrec« 

mier.  Le  général  de  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  noo 
Wimpfen,  était  resté  dans  son  cœur  attaché  a  la 
cause  constitutionnelle;  il  accepta  le  comman- 
dement des  forces  réunies  à  Caen  par  les  députés 
réfugiés.  Membre  de  la  minorité  de  la  noblesse  à 
l'Assemblée  constituante,  il  prit  pour  chef  d'état  ma- 
jor un  de  ses  anciens  collègues,  le  comte  de  Puisaye, 
Celui-ci,  homme  actif  et  entreprenant^  destiné  à 
jouer  plus  tard  un  rôle  important  dans  la  guerre  de 
la  chouannerie,  dissimula  ses  opinions,  qui  étaient 
monarchiques,  et  devint  Tàme  de  la  résistance.  A  la 
tète  de  2  ou  3,000  volontaires,  il  marcha  sur  Paris. 
Près  de  Vernon,  il  rencontra  les  soldats  de  la  Con- 
vention en  nombre  à  peu  près  égal,  et,  à  la  suite  de 
deux  engagements  très-peu  sanglants,  sa  petite  ar- 
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mée  fut  mise  en  pleine  déroute  (12  et  13  juillet). 
Dès  lors  toute  résistance  cessa  :  et  les  députés  giron- 
dins furent  obligés  de  chercher  dans  la  fuite  un  salut 
que  la  plupart  ne  trouvèrent  pas.  Les  troupes  con- 
ventionnelles avancèrent  lentement,  et  n'entrèrent 
à  Gaen  que  le  2  août. 

A  Bordeaux,  à  Toulouse,  et  dans  les  départements 

circonvoisins,  la  soumission  s'opéra  sans  coup  férir. 

Les  bandes  royalistes  de  la  Lozère  n'opposèrent  pas 

non  plus  une  grande  résistance. 

sonièTeinent       ^  Lvon ,  Ics  événements  marchaient  moins  vite 

de  Lyon.  -^        ' 

vers  un  dénoûment.  Après  leur  victoire  du  29  mai, 
les  autorités  départementales,  tout  en  ne  tenant  pas 
compte  des  ordres  de  la  Convention,  et  en  continuant 
à  garder  lep  principaux  jacobins  en  prison,  s'abste- 
naient de  démarches  qui  auraient  pu  précipiter  une 
rupture  ouverte.  Ils  accueillaient  avec  égard  Robert 
Lindet ,  envoyé  en  mission  près  d'eux,  et,  bien  que 
deux  ou  trois  départements  voisins  se  fussent  montrés 
disposés  à  suivre  leur  exemple,  ils  conservaient  à 
leur  mouvement  un  caractère  municipah 

La  Convention,  de  son  côté ,  ne  se  pressait  pas  de 
pousser  les  choses  à  l'extrême  :  elle  dirigea,  il  est 
vrai,  vers  Lyon  un  détachement  de  l'armée  des 
Alpes ,  mais  il  était  beaucoup  trop  faible  pour  rien 
entreprendre  contre  une  aussi  grande  ville,  et  l'as- 
semblée se  bornait,  sur  la  proposition  de  Robert 
liindet,  revenu  de  sa  mission,  à  mettre  par  un  décret 
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(21  juin)  SOUS  la  sauvegarde  de  la  loyauté  des  ci- 
toyens de  Lyon,  et  sous  la  responsabilité  des  autori- 
tés de  cette  ville,  les  citoyens  incarcérés  à  la  suite 
du  29  mai. 

Quelques  jours  plus  tard  (3  juillet),  un  nouveau 
décret  rendait  les  fonctionnaires  publics  de  Lyon 
responsables  individuellement  sur  leurs  tètes  des 
atteintes  qui  pourraient  être  portées  à  la  sûreté  des 
personnes  mises  en  arrestation. 

Cependant  le  mouvement  ne  tarda  pas  à  prendre 
un  caractère  plus  politique  sous  Tinspiration  de  deux 
députés  girondins  fugitifs,  Biroteau  et  Chasset.  Des 
relations  étaient  nouées  avec  les  fédéralistes  de  Bor- 
deaux et  de  Caen  ;  a  une  commission  populaire  et  de 
salut  public  du  département  de  Rbône-et- Loire  (1)  » 
s'emparait  du  pouvoir.  Chalier  et  son  principal  aco- 
lyte Riard  étaient  condamnés  à  mort  et  exécutés  ; 
tout  se  préparait  pour  la  résistance  :  des  retranche- 
ments  s'élevaient  ;  on  fondait  des  canons,  on  rassem. 
blait  des  munitions,  et  un  ancien  officier^  naguère 
chef  de  bataillon  dans  la  garde  constitutionnelle  du 
roi,  M.  de  Précy,  prenait  le  commandement  des 
forces  lyonnaises. 

Au  même  moment,  les  Montagnards  de  la  Con- 
vention abandonnaient  l'attitude  relativement  mo- 


(I)  Ce  département,  formé  lors  de  la  division  faite  par  la  Consti* 
tuante,  fut  dédoublé  à  la  suite  de  l'iosurrection,  et  forma  les  deux 
départements  actuels  du  Rhône  et  de  la  Loire. 
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dérée  qu'ils  avaient  gardée  pendant  le  mois  de  juin, 
et  l'impulsion  donnée  par  les  nouveaux  membres  du 
Comité  de  salut  public  se  faisait  sentir.  Un  décret, 
rendu  deux  jours  après  leur  entrée  en  fonctions 
(12  juillet),  déclarait  les  chefs  du  mouvement  lyon- 
nais traîtres  à  la  patrie,  séquestrait  leurs  biens ,  or- 
donnait de  faire  marcher  des  troupes  sur  la  ville 
pour  délivrer  les  patriotes  incarcérés ,  et  suspendait 
le  payement  de  toute  dette  contractée  envers  les 
Lyonnais. 

En  même  temps,  une  division  de  l'armée  des 
Alpes,  sous  le  commandement  de  Garteaux,  marchait 
contre  le  corps  des  insurgés  provençaux  qui  s'était 
avancé  jusque  dans  le  Comtat,  et  reprenait  sans 
grande  difficulté  Pont-Saint-Esprit  (14  juillet)  et 
Avignon  (25  juillet) ,  mais  elle  ne  se  hasardait  pas 
encore  à  marcher  sur  Marseille. 

Ces  nouvelles,  ainsi  que  celles  de  la  dispersion 
des  députés  réunis  à  Caen,  refroidissaient  l'ardeur 
des  Lyonnais  pour  la  cause  fédéraliste.  En  voyant  la 
couleur  plus  sombre  que  prenaient  les  événements, 
ils  voulurent  rendre  à  leur  résistance  le  caractère 
purement  municipal  que  Biroteau  et  Chasset  avaient 
tenté  de  lui  faire  perdre.  Ceux-ci,  découragés,  quit- 
tèrent la  ville.  Les  Lyonnais,  dans  l'espoir  d'éviter 
un  conflit  redoutable,  acceptèrent  la  constitution  que 
la  Convention  venait  de  voter,  et  adressèrent  à  l'as- 
semblée un  acte  par  lequel  ils  la  reconnaissaient 
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comme  «  le  seul  point  central  des  Français  et  répu- 
blicains n  (24  juillet).  Mais,  comme  en  même  temps 
ils  étaient  parfaitement  résolus  à  ne  pas  livrer  leur 
cité  au  joug  jacobin,  ils  poursuivaient  énergiquement 
leurs  préparatifs  de  défense. 

La  Convention  n'était  pas  d'humeur  à  se  conten* 
ter  d'une  soumission  si  incomplète  :  elle  donna  des 
ordres  impitoyables.  Le  8  août,  le  représentant  Du- 
bois-Crancé,  à  la  tète  des  troupes  venues  de  l'armée 
des  Alpes  et  commandées  par  Eellermann ,  somma 
la  ville  de  se  rendre.  Toute  autre  autorité  que  celle 
du  représentant  du  peuple  devait  cessera  Lyon,  la 
ville  reconnaîtrait  tous  les  décrets  rendus  par  la 
Convention  avant  et  depuis  le  31  mai,  et  payerait  une 
indemnité.  Si  ces  conditions  n'étaient  acceptées  sur 
l'heure,  l'attaque  aurait  lieu  immédiatement,  et  non- 
seulement  ceux  qui  porteraient  les  armes  contre  la 
République ,  ou  contribueraient  à  la  résistance, 
mais  encore  leurs  pères  et  même  ceux  qui  les  em- 
ployaient comme  commis,  serviteurs  ou  ouvriers 
d'habitude,  seraient  considérés  comme  traîtres  à  la 
patrie  et  punis  comme  tels.  Les  Lyonnais  répondirent 
qu'ils  étaient  prêts  à  périr  plutôt  que  de  retourner 
sous  le  joug  de  l'anarchie  ;  mais  rien  dans  leurs 
actes  officiels  ne  trahit  l'intention  de  se  prononcer 
pour  la  royauté.  Alors  commença  le  siège  mémorable 
que  devait  héroïquement  soutenir  la  seconde  ville 
de  France. 
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^^•«  Les  succès  remportés  par  la  Convention  sur  les 

fédéralistes  étaient  bien  plus  que  compensés  par  les 
revers  qu'infligeaient  aux  armées  républicaines  les 
coalisés  et  les  Vendéens,  et  le  nouveau  Comité  de 
salut  public,  à  peine  installé,  recevait  successivement 
la  nouvelle  de  la  reddition  des  places  de  Condé  et  de 
Yalenciennes. 

Condé  tomba  la  première  (10  juillet)  ;  réduite  à  la 
famine  par  le  blocus,  la  garnison  se  rendit  prison- 
nière de  guerre  ;  Cobourg  prit  possession  de  la  place 
au  nom  de  l'empereur,  mettant  ainsi  à  nu  le  système 
de  conquête  qu'avaient  désormais  adopté  les  puis- 
sances coalisées,  mais  qu'elles  n'avaient  point  eu 
jusque-là  occasion  de  pratiquer.  Quelques  jours  plus 
tard,  une  junte  constituée  c<  pour  le  gouvernement 
provisoire  du  territoire  français  nouvellement  con- 
quis »  publia  une  proclamation  (20  juillet)  qui  abo- 
lissait tout  ce  qui  datait  de  89  :  autorités ,  lois ,  im- 
positions. Les  corps  civils  et  ecclésiastiques  sup- 
primés depuis  la  révolution  pourraient  demander 
à  la  junte  leur  réintégration.  Les  dîmes  seraient 
rétablies,  et  les  séquestres  mis  sur  les  biens  des 
émigrés  levés  aussitôt  que  les  propriétaires  se  se- 
raient fait  connaître.  Les  seuls  émigrés  possession- 
nés  dans  le  pays  conquis  pourraient  y  rester  en  ob- 
tenant la  permission  expresse  de  la  junte.  Cette 
dernière  mesure  était  justifiée  par  le  mécontentement 
que  les  émigrés  français ,  et  en  particulier  les  offi- 
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ciers  compagnons  de  la  fuite  de  Dumouriez,  témoi- 
gnaient de  voir  les  Autrichiens  s'emparer  au  profit 
de  leur  empereur  des  villes  qu'ils  conquéraient. 

Quelques  jours  plus  tard  (28  juillet),  Yalenciennes      mu 

de  Va* 

succombait.  La  garnison  s'était  vigoureusement  dé-  lenciennea. 
fendue  ;  elle  avait  supporté  un  bombardement  terri- 
ble, et  les  ennemis,  maîtres  de  plusieurs  ouvrages  exté- 
rieurs, menaçaient  le  corps  de  la  place,  où  existaient 
deux  brèches,  d'un  assaut  qui  pouvait  être  fatal.  Le 
commandant,  le  vieux  général  Ferrand,  refusait  de  se 
rendre  ;  mais,  en  présence  des  dispositions  des  habi- 
tants qui  se  révoltaient  à  la  pensée  d'une  prise  de 
vive  force,  il  dut  capituler.  Le  duc  d'York ,  com- 
mandant des  troupes  de  siège,  prit  possession  de  la 
ville  au  nom  de  l'empereur  d'Autriche.  La  garnison 
obtint  de  rentrer'en  France  à  la  condition  de  ne  pou- 
voir servir  pendant  toute  la  guerre  a  contre  les  ar- 
mées de  Sa  Majesté  impériale  et  celles  de  ses  alliés  » 
avant  d'avoir  été  échangée.  Les  chefs  des  coalisés 
montrèrent  ici  quel  médiocre  souci  ils  prenaient 
des  mouvements  royaliste  et  fédéraliste  en  lais- 
sant à  la  disposition  de  la  Convention,  à  l'intérieur, 
une  force  de  7,000  soldats  aguerris  qui  furent 
très-utilement  employés  contre  Lyon  et  contre  la 
Vendée.  Le  comte  de  Provence,  en  sa  qualité  de  ré- 
gent, réclama  le  rétablissement  de  son  autorité  à 
Yalenciennes  et  à  Condé  ;  les  coalisés  ne  tinrent  nul 
compte  de  sa  demande. 


U\  CHAPITRE  SEIZIÈME. 

Prise  Peu  de  jours  auparavant.  Mayence  succombait.  La 

(M  HaycDCC. 

garnison  avait  disputé  pied  à  pied  les  approches  de 
la  place,  et  les  travaux  des  assiégeants  n'étaient  pas 
parvenus  à  leurs  termes,  quand  les  assiégés  deman- 
dèrent à  capituler.  Ils  n'étaient  pas  précisément  à 
bout  de  ressources  (1),  et  ils  avaient  des  munitions 
de  guerre,  du  grain,  du  vin  en  abondance.  Mais  les 
fourrages,  les  médicaments,  la  viande  manquaient, 
les  chevaux  de  la  garnison  avaient  été  mangés  ;  les 
moulins  établis  sur  le  Rhin  étaient  détruits  par  le 
feu  de  l'ennemi,  et  il  était  très-difficile  de  faire  de  la 
farine.  On  chercha  à  faire  sortir  de  la  place  les 
bouches  inutiles  ;  mais  les  Prussiens  refusèrent  im- 
pitoyablement  le  passage ,  et  il  fallut  laisser  rentrer 
dans  les  murs  cette  foule  affamée.  C'est  dans  ces 
circonstances  que  les  généraux  français  jugèrent  que, 
s'ils  voulaient  obtenir  de  bonnes  conditions,  il  ne 
fallait  pas  attendre  d'être  réduit  aux  dernières  extré- 
mités. Ils  demandèrent  donc  et  obtinrent  de  rendre 
la  place  à  des  conditions  honorables  (2)  (22  juillet). 

(1)  Voir  rétat  des  ressources  de  la  garnison  ,  publié  dans 
VHisioire  de  Mayence  pendant  la  première  occupation  fran^ 
çaise  (Geschichte  von  Mainz  wâhrend  der  ersten  franzôsisclien 
Occupation),  parle  professeur  Charles  Klein. 

(2)  Quelques  écrivains  militaires,  et  parmi  eux  Tun  des  plus  com* 
pétents,  le  maréchal  Gouvion  saiut-Cyr,  ont  reproché  aux  repré- 
sentants et  aux  généraux  enferir.és  dans  Mayence  de  ne  s'être  pas 
défendus  jusqu'à  la  dernière  extrémité^  et  de  n*avoir  pas  donné 
ainsi  le  temps  à  Tarmée  du  Rhin  de  les  secourir  ;  on  a  même  accusé 
certains  d'entre  eux,  notamment  Merlin  de  Thionville,  de  s'être 
laissé  gagner  à  prix  d'argent;  aucune  preuve  néanmoins  n*est  ve- 
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La  garnison  put  sortir  de  la  place  avec  armes  et 
bagages,  sous  la  seule  promesse  de  ne  pas  porter  les 
armes  contre  les  coalisés  pendant  un  an.  Le  roi  de 
Prusse  comme  le  duc  d'York  oubliaient  les  Vendéens 
et  les  fédéralistes,  contre  qui  ces  soldats,  connus 
depuis  lors  sous  le  nom    de   Mayençais ,   allaient 
diriger  des  coups  si  cruels.  Frédéric-Guillaume  re- 
fusa obstinément  de  comprendre  dans  la  capitula- 
tion les  habitants  de  la  \ille  compromis  par  leurs 
-opinions  républicaines;  il  fut  toutefois  convenu  de 
vive  voix  qu'on  les  laisserait  passer  mêlés    à   la 
garnison  sans  y  regarder  de   trop  près,  et  qu'en 
échange  les  Français  rendraient  des  otages  enlevés 
naguère  sur  le  territoire  allemand.  Le  24,  la  garni- 
son sortit  de  la  place  en  chantant  la  Marseillaise^  et, 
à  la  fierté  de  son  attitude,  les  chefs  des  assiégeants 
purent  deviner  les  futurs  conquérants  de  TEurope. 
Cependant,  dans  le  désordre  de  l'évacuation,  la  po- 
pulation, très-animée  contre  les  jacobins  allemands, 
se  saisit  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  les  empêcha  de 
s'éloigner. 

Due  jusqu'ici  appuyer  une  allégation  aussi  grave,  et,  en  ce  qui  tou- 
che le  conventionuei,  elle  a  été  très-vivement  repoussée  par  son 
historien,  M.  Jean  Reynaud.  En  fait,  il  faut  reconnaître  que,  si  la 
place  n'était  pas  encore  réduite  aux  abois^  elle  ue  pouvait  tenir  bien 
longtemps  encore;  on  conçoit  donc  que  les  cliefs^  qui  depuis  trois 
mois  ne  recevaient  aucun  secours  de  l'armée  du  Rhin^  aient  déses- 
péré d'être  dégagés  par  elle,  et  cru  qu*il  y  avait  au  contraire  un 
intérêt  capital  à  conserver  à  la  république  18^000  soldats  aguerris^ 
qui  lui  rendirent  en  effet  sur  un  autre  théâtre  de  bien  grands 
servirez. 
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Au  moment  où  Mayence  capitulait,  le  général  de 
l'armée  du  Rhin,  Beauharnais  (1),  pressé  par  les 
ordres  impératifs  de  la  Convention,  sortait  de  son 
inaction,  et  essayait  de  forcer  l'armée  qui  couvrait 
le  siège  de  Mayence.  Il  avait  reçu  des  renforts  con- 
sidérablesy  et,  s'il  eût  su  s'en  servir,  s'il  eût  formé, 
en  se  réunissant  à  l'armée  de  la  Moselle,  une  masse 
supérieure  aux  troupes  de  Brunswick  et  de  Wurmser 
établies  en  un  cordon  trop  étendu  sur  les  deux  versants 
des  Vosges,  il  se  fût  trouvé  assez  fort  pour  infliger  à  l'en- 
nemi un  grave  échec.  Mais  les  attaques  des  Français 
furent  conduites  sans  vigueur  ;  elles  n'avaient  amené 
aucun  résultat  décisif,  quand  la  nouvelle  de  la  red- 
dition  de  Mayence  vint  arrêter  leurs  mouvements, 
et  décida  Beauharnais  à  rentrer  dans  les  lignes  de 
Wissembourg. 
Inaction         Maycuce  et  Valenciennes  prises,   les  alliés  se 

des  coalisés. 

trouvèrent  en  position  de  porter  à  la  République  un 
coup  qui  pouvait  être  mortel.  Leurs  armées  avaient 
reçu  de  nombreux  renforts.  Sans  compter  les  trou- 
pes qui  combattaient  sur  les  Alpes  et  sur  les  Pyré- 
nées, la  coalition  avait  à  sa  disposition,  de  la  mer 
du  JNord  au  Rhin,  près  de  300,000  hommes  (2). 

(1)  Premier  mari  de  l^impératrice  Joséphine,  et  père  du  prince 
Eugène  et  de  la  reine  Hortense. 

(2)  Jomini  donne  un  état  détaillé,  en  date  du  11  août,  de  la  position 
et  des  forces  des  corps  coalisés  postés  de  Duukerque  à  Trèves>  et 
qui  montent  à  lô4>000  hommes,  dont  1 14,000  Autrichiens  et  40,000 
Hollandais,  Anglais,  Hanovriens  et  Hessois.  Le  corps  prussien  de 
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Ij6s  rangs  des  Français  s'étaient  grossis  par  l'effet 
de  la  levée  des  300,000  hommes  ;  mais  l'insurrec- 
tion vendéenne,  les  armements  fédéralistes,  la  guerre 
contre  l'Espagne  et  le  Piémont,  occupaient  une 
partie  considérable  des  armées  républicaines,  qui , 
sur  presque  tous  les  points,  étaient  encore  inférieures 
en  quantité  et  en  qualité.  Pour  profiter  de  cette  si- 
tuation, les  coalisés  devaient  en  user  promptement, 
car  chaque  jour  les  conscrits  français  s'aguerris- 
saient, et  la  Convention,  par  des  mesures  formida- 
bles, poussait  au  combat  des  masses  qui  allaient 
mettre  de  son  côté  l'avantage  du  nombre. 

Si,  à  la  tète  des  troupes  européennes,  se  fût 

KnobelsdorfT  avait  quitté  Tarméede  Cobourg  après  le  siège  deVa- 
leDciennes  pour  aller  rejoindre  le  roi  de  Prusse.  Le  même  auteur 
porte  à  120^000  hommes  le  nombre  des  soldais  répandus  en  ce 
moment  sur  les  deux  rives  du  Rhin,  sous  Brunswick  et.Wurm- 
ser. 

Un  état  daté  du  10  août,  et  publié  par  Witzieben,  diffère  très- 
peu  de  celui  de  Jomini.  Selon  ce  document,  Tarmée  de  Cobourg 
comptait  160^000  hommes,  dont  114,000  Autrichiens  et  46,000 
Anglais,  Hanovriens,  Hessois  et  Hollandais. 

Quant  aux  armées  françaises,  suivant  le  tableau  souvent  cité, 
elles  comptaient  2SS,000  hommes,  dont  120,000  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes,  65,000  à  Tarmée  de  la  Moselle  et  100,000  à 
l'armée  du  Rhin. 

l\  y  avait  donc  à  peu  près  égalité  apparente  ;  mais,  en  réalité, 
les  alliés  disposaient  de  troupes  plus  considérables,  car  ils  n'a- 
vaient à  fournir  d'autres  garnisons  que  celles  de  Gondé,  de 
Yalenciennes,  et  de  trois  ou  quatre  villes  de  Belgique,  tandis 
que  les  républicains  occupaient  en  force  les  places  très-nom* 
breuses  et  très-importantes  qui  couvrent  notre  frontière  d^Hunin- 
gue  à  Duukerque.  En  outre  un  grand  nombre  de  conscrits,  figu- 
rant sur  les'états,  n'avaient  point  encore  appris  à  manier  le  fusil. 
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trouvé  un  homme  de  génie,  il  eût  pris  Paris  pour 
objectif,  et,  laissant  sur  chacune  de  ses  ailes  50,000 
hommes  pour  observer  les  places  fortes,  il  eût  di- 
rigé les  troupes  de  Flandre  sur  Soissons,  celles  du 
Rhin  sur  Reims,  et  menacé  la  capitale  de  la  France 
avec  180,000  hommes  (1).  L'effet  produit  par  une  pa- 
reille masse  soumise  à  l'impulsion  d'une  main  habile, 
alors  que  le  fédéralisme  n'était  pas  encore  écrasé  et 
que  la  Vendée  se  trouvait  dans  sa  période  ascendante, 
nul  ne  peut  le  connaître;  les  résultats  eussent,  suivant 
toute  apparence,  été  considérables.  Mais  les  chefs 
alliés  étaient  loin  de  pareilles  hardiesses.  Le  sou- 
venir fatal  des  échecs  de  l'année  précédente  les  pa- 
ralysait, autant  que  les  ordres  de  leurs  cabinets, 
décidés  en  ce  moment  à  ne  plus  se  mêler  aux.  dis- 
sensions  intestines  de  la  France,  et  à  laisser  la  ré- 
volution se  détruire  elle-même. 

Toutefois  Cobourg,  s'il  se  montra  incapable  de 
former  un  plan  hardi ,  en  conçut  un  qui  ne  man- 
quait pas  de  sagesse.  11  aurait  voulu  que,  pendant 
qu'il  s'emparerait  des  places  de  la  Sambre  et  de  la 
Meuse,  le  roi  de  Prusse  prit  Sarrelouis  et  s'avançât 
le  plus  loin  possible  en  Lorraine.  De  la  sorte,  les 
deux  armées,  rapprochées  et  maîtresses  d'une  excel- 
lente base  d'opérations,  auraient  pu,  l'année  sui- 
vante^ agir  dans  un  étroit  concert,  et  pousser  plus 

(i;  Je  ne  Tais  ici  que  reproduire  rapiaioudc  Jomior. 
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avant  si,  comme  Tespérait  le  général  autrichien ,  la 
France,  alors  épuisée  par  ses  divisions  intérieures, 
se  trouvait  hors  d'état  de  prolonger  plus  longtemps 
sa  défense. 

Ces  vues  sensées  ne  furent  pas  agréées  par  les 
cabinets,  dominés  par  leurs  ambitions  cupides.  A 
l'armée  du  Nord,  le  duc  d'York,  fidèle  aux  instruc- 
tions de  son  gouvernement,  rappela  qu'il  avait  été 
convenu  que,  Valenciennes  prise,  on  assiégerait  Dun- 
kerque^  cet  objet  constant  de  la  convoitise  britan- 
nique. H  était  difficile  d'imaginer  une  combinaison 
plus  absurde,  et  Pitt,  en  ordonnant  de  la  faire 
prévaloir,  prouvait  sa  profonde  incapacité  en  tout 
ce  qui  touchait  à  la  stratégie.  Pour  satisfaire  un  in- 
térêt exclusivement  anglais,  il  perdait  tout  le  fruit 
des  débuts  heureux  de  la  campagne  ;  il  éloignait  les 
armées  alliées  de  Paris,  en  leur  faisant  prendre  une 
direction  excentrique,  et  tenter  une  entreprise  dont 
le  succès  ne  pouvait  influer  sur  le  résultat  général 
de  la  guerre. 

Le  cabinet  de  Vienne  n'était  pas  plus  sage  ;  il  ne 
songeait  qu'à  se  rendre  maître  de  territoires  qui,  se 
trouvant  entre  ses  mains  au  jour  de  la  paix,  lui  ser- 
viraient d'indemnités  pour  ses  sacrifices,  et  notam- 
ment de  l'Alsace.  11  lui  importait  aussi  de  ne  pas 
mécontenter  sa  plus  fidèle  alliée,  l'Angleterre.  Le 
plan  de  Cobourg  déplut  fort  à  l'empereur,  et  ce  gé- 
néral faillit  perdre  son  commandement.  François  11 
m.  9 
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se  borna,  toutefois,  à  lui  enjoindre  de  seconder  le 
siège  de  Dunkerque,  et  à  envoyer  le  général  prince 
de  Waldeck  près  du  roi  de  Prusse  pour  demander  à 
ce  monarque  de  négliger  la  Lorraine^  et  de  conquérir 
l'Alsace  en  unissant  ses  forces  à  celles  de  Wiirmser. 
Ainsi  chacun  ne  voyait  que  son  intérêt,  et  oubliait 
la  cause  commune. 

C'était  la  quatrième  fois  que  les  coalisés  lais- 
saient échapper  l'occasion  favorable.  Déjà  lors  de 
la  fuite  de  la  Fayette,  après  la  défection  de  Du* 
mouriez,  le  lendemain  de  la  prise  du  camp  de  Fa- 
mars,  ils  auraient  pu  obtenir  d'éclatants  succès.  La 
fortune  leur  offrait  une  dernière  chance  propice;  ils 
ne  surent  pas  en  profiter,  et  elle  finit  par  se  lasser. 
C'est  du  côté  de  la  France  qu'elle  inclina  désormais,  et 
les  coalisés  payèrent  par  vingt  ans  de  défaites  et 
d'humiliations  les  fautes  qu'un  égoïsme  étroit  et  aveu* 
gle  leur  avait  fait  commettre  au  début. 

Toutefois  Cobourg  obtint  qu'avant  d'entreprendre 
le  siège  de  Dunkerque,  l'armée  qui  s'était  emparée 
de  Valenciennes  essayerait  de  porter  un  dernier  coup 
à  Tarmée  française.  Celle-ci,  affaiblie  par  des  déta- 
chements et  des  garnisons,  ne  comptait  pas  plus  de 
35,000  hommes^  réunis  au  camp  de  César,  près  de 
Cambrai.  Quoique  séparée  de  Valenciennes  par  un 
petit  nombre  de  lieues,  elle  n'avait  rien  osé  pour 
soutenir  cette  place,  et  Custine  venait  d'être  arrêté 
comme  coupable  de  trahison.  Son  successeur,  Kil- 


INACTION  DES  COALISÉS.  131 

maine,  ne  crut  pas  pouvoir  attendre  l'attaque  d'un  en- 
nemi supérieur  en  nombre,  et  se  retira  en  bon  or- 
dre au  camp  de  Gaverelle,  entre  Douai  et  Arras, 
laissant  ainsi  la  route  de  Paris  ouverte  aux  alliés , 
dont  les  coureurs  pénétrèrent  jusque  dans  les  val- 
lées de  la  Somme  et  de  la  haute  Oise.  Gobourg  eût 
pu  alors  marcher  résolument  en  avant,  ou  attaquer 
Kilmaine  pour  l'écraser,  mais  cela  ne  lui  fut  pas 
permis.  Il  fallut  mettre  à  exécution  le  plan  anglais, 
et  les  coalisés  se  divisèrent  en  deux  corps,  l'un, 
sous  York,  allant  attaquer  Dunkerque ,  l'autre,  sous 
Cobourg,  mettant  le  siège  devant  le  Quesnoy. 

Sur  le  Rhin,  les  préoccupations  ambitieuses  des 
divers  cabinets  paralysaient  également  les  forces 
considérables  qui,  depuis  la  chute  de  Mayence,  étaient 
réunies  dans  le  Palatinat.  Mais,  pour  bien  compren- 
dre les  mobiles  qui  agissaient  sur  les  monarques 
coalisés,  il  convient  de  revenir  sur  les  événements 
qui  s'étaient  produits  depuis  trois  mois  en  Pologne, 
et  dont  le  contre-coup  devait  influer  sur  la  conduite 
de  la  guerre  contre  la  France. 


CHAPITRE  XVII. 
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Convocation 
de  U  diète 
polonaise. 


A  la  réception  des  déclarations  russe  et  prussienne 
qui  annonçaient  le  nouveau  partage  (8  avril),  les 
confédérés  de  Targowitz  avaient  témoigné  l'indigna- 
tion la  plus  vive  ;  ils  protestèrent  que,  fidèles  au  ser- 
ment qui  avait  présidé  à  la  confédération,  ils  ne 
consentiraient  jamais  à  un  nouveau  démembrement 
du  territoire  polonais.  Toutefois  ils  ne  se  laissèrent 
aller  à  aucun  vote  décisif,  et,  à  la  demande  des  puis- 
sances spoliatrices,  d'avoir  à  convoquer  une  diète 
qui  ratifierait  les  nouveaux  changements  de  terri- 
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toire,  ils  cherchèrent  à  opposer  une  réponse  dila- 
toire, malgré  les  ordres  pressants  qu'ils  avaient  re- 
çus de  Saint-Pétersbourg.  Stanislas-Auguste  n'était 
pas  encore  arrivé  à  Grodno  ;  il  avait  quitté  Varsovie 
le  plus  tard  possible  (mars),  avait  voyagé  lentement, 
et  s'était  arrêté  à  Byalistock,  sous  le  prétexte  d'une 
maladie  véritable  ou  supposée.  La  confédération 
prétendait  qu'en  son  absence  elle  ne  pouvait  convo- 
quer une  Diète.  Sievers  tint  peu  de  compte  de  cette 
résistance  sourde  ;  cependant,  à  l'instigation  de  cer- 
tains  confédérés,  et  pour  leur  épargner  la  honte  de  cé- 
der directement  à  ses  injonctions,  l'ambassadeur  russe 
consentit  à  demander  le  rétablissement  du  Conseil 
permanent  (18  avril),  de  cette  institution  funeste  éta- 
blie lors  du  premier  partage,  et  abolie  avec  trans- 
port par  la  Diète  patriotique  de  1788.  Une  fois  cet 
instrument  de  servitude  remis  en  exercice,  c'est  à 
ses  membres  qu'incombait  la  honteuse  mission  de 
convoquer  la  Diète  destinée  à  sanctionner  la  nouvelle 
ruine  de  la  république. 

Mais  cette  apparente  concession  ne  suffit  pas  pour 
détruire  toute  opposition  parmi  les  confédérés.  Wa- 
lewski,  qui  remplissait  les  fonctions  de  maréchal 
de  la  confédération  depuis  le  départ  de  Félix  Po- 
tocki  pour  Pétersbourg,  méprisant  les  menaces  qui 
lui  furent  adressées  (20  avril),  refusa  de  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  convoquer  la  Diète  ;  il  quitta 
Grodno  en  protestant  publiquement  contre  TocCu^ 
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pation  des  provinces  de  la  République,  contre  la 
réintégration  du  Conseil  permanent,  et  des  autres  ins- 
titutions volées  par  la  Diète  de  1772,  qu'il  indiquait 
comme  «  les  véritablefs  sources  des  maux  de  la  pa-* 
te  trie  » .  Son  exemple  était  suivi  par  Rzewuski  (1)  ;  le 
grand  général,  en  prenant  part  à  la  confédération  de 
Targowitz,  avait  été  entraîné  par  son  attachement 
aveugle  pour  les  vieilles  institutions  polonaises,  atta* 
chement  qui  l'avait  conduit  en  Sibérie,  lors  du  pre- 
mier partage,  et  par  la  haine  qu'il  portait  aux  actes  de 
ia  Diète  de  1788,  tous  inspirés  par  un  esprit  nova- 
teur; il  s'était  amèrement  trompé,  et  essayait  de  ré- 
parer son  erreur  par  une  inutile  résistance. 

L'ambassadeur  de  Russie,  résolu  à  briser  toutes 
les  oppositions,  mit  immédiatement  sous  le  séques- 
tre les  biens  des  deux  récalcitrants,  et  menaça  de 
prolonger  et  même  d'aggraver  les  dangers  que  la 
présence  des  troupes  faisait  peser  sur  la  malheureuse 
république. 

Le  vice-maréchal  de  la  Confédération  qui  suc- 
cédait à  Walewski  dans  la  présidence,  Pulawski, 
portait  un  nom  illusti^é  lors  de  la  confédération  de 
Barr;  mai's  il  se  montra  infidèle  aux  glorieuses 
traditions  de  sa  famille,  et,  sous  son  inspiration,  ia 

(I)  C'est  par  erreur  que,  dans  le  volume  précédent,  la  retraite  de 
Rzewusky  a  été  indiquée  comme  la  suite  immédiate  de  ses  tenta- 
tives de  résistance  à  Tinvasion  prussienne;  elle  est  en  réalité  posté- 
rieure de  quelques  semaines. 
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Confédération  rétablit  le  Conseil  permanent.  Toute-, 
foisy  en  annonçant  cette  résolution  au  représentant 
de  la  czarine,  Pulawski,  comme  vice-maréchal  de  la 
Confédération  de  la  couronne,  Zabiello,  comme  ma- 
réchal de  la  Confédération  de  la  Lithuanie,  par  un 
dernier  reste  de  pudeur,  déclinèrent  comme  contraire 
au  serment  prêté  toute  participation  du  corps  présidé: 
par  eux  au  démembrement,  qu'ils  quaUfiôrent; 
«  de  désastre  que  nul  pouvoir  n'était  en  état  de 
«  détourner  t . 

Sur  ces  entrefaites,  Stanislas-Auguste  était  arrivé 
à  Grodno.  Comme  les  âmes  faibles  qui  se  trouvent 
dans  une  situation  difficile,  il  avait  usé  de  tous  les 
moyens  dilatoires  pour  retarder  le  moment  où  il  lui 
faudrait  consentir  à  un  nouveau  partage.  Forcé  dans 
ses  derniers  retranchements  par  les  menaces  russes, 
il  avait  demandé  humblement  à  Catherine  la  per- 
mission d'abdiquer;  mais  la  czarine  venait  de  ré*^ 
pondre  insolemment  que  le  moment  n'était  pas 
opportun ,  que  le  roi  a  devait  tenir  en  mains  les 
ce  rônes  de  l'État  pendant  la  crise  présente,  et  qu'à 
•  ce  prix  seulement  elle  lui  assurerait  plus  tard  un 
«  sort  heureux  dans  la  retraite  qu'il  méditait.  »  Pour 
un  homme  aussi  incapable  d'une  résolution  éner- 
gique que  Stanislas-Auguste,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
courber  la  tête. 

Le  premier  acte  du  conseil  permanent  fut  de 
prendre,  au  commencement  de  mai,  les  mesures  né- 


180  CHAPITRE  DIX-SEPTIÊME. 

cessaires  pour  Télection  de  la  Diète  qui  devait  eaDc- 
tionner  les  récentes  spoliations  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse.  Les  universaux^  qui  convoquaient  les  dié- 
tines  pour  le  choix  des  nonces,  furent  adressés  à 
tous  les  palatinats  restés  Polonais  après  le  premier 
partage,  mais,  par  un  honteux  accord  entre  le  Con* 
seil  et  les  représentants  des  puissances  coparta- 
géantes,  on  empêcha  ces  actes  de  parvenir  aux  con- 
trées qui  devaient  cesser  de  faire  partie  de  la  ré- 
publique. Les  précautions  furent  prises  d'ailleurs 
pour  que  les  choix  ne  portassent  que  sur  des  hom- 
mes sûrs. 

La  généralité  déclara  incapables  de  voter  et 
d'être  élus  tous  ceux  «  qui  n'avaient  point  accédé 
à  la  confédération  de  Targowitz,  ou  qui,  après  y 
avoir  adhéré,  avaient  protesté  contre  quelques-unes 
de  ses  décisions,  ou  qui  n'avaient  pas  fait  leur  re- 
nonciation à  la  diète  de  1788,  ou  qui,  à  l'exemple 
des  principaux  cbefs  du  parti  patriotique,  avaient  à 
cette  époque  accepté  le  droit  de  boui^eoisie,  ou  fait 
partie,  ou  concouru  à  la  formation  d'une  députation 
de  remercîments  pour  la  constitution  du  3  mai.  » 
Comme  tout  citoyen  condamné  par  un  tribunal  était 
inéligible,  plusieurs  sentences  furent  cassées  pour 
lever  l'incapacité  qui  pesait  sur  certains  individus 
qu'on  voulait  faire  nommer;  puis,  pour  justifier  ces 
mesures  exceptionnelles  par  une  mesure  générale 
«  et  faciliter  le  choix  d'hommes  vertueux  et  capa-» 
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bles  »j  un  sanciium  (1)  de  la  généralité  déclara  que 
les  personnes  frappées  par  un  jugement  criminel 
pouvaient  être  élues  nonces. 

Dirigées  par  une  faction  qui  avait  abjuré  toute 
pudeur,  gardées  à  vue  par  les  troupes  russes,  les 
diétines,  dont  on  avait  écarté  Télite  delà  nation,  ne 
pouvaient  faire  que  des  choix  agréés  par  la  généra* 
lité.  Mais,  à  Thonneur  de  la  nature  humaine,  dès 
que  les  hommes  sont  rassemblés,  si  misérables  qu'ils 
soient,  la  justice  et  le  droit  trouvent  toujours  quel- 
ques défenseurs^  et  dans  cette  Diète,  élue  sous  de 
si  honteux  auspices,  il  se  montra  encore  quelques 
âmes  moins  serviles  que  les  autres  pour  résister  à 
la  violence,  ne  pas  permettre  qu'un  grand  acte 
d'iniquité  s'opérât  sans  protestation,  et  forcer  les 
souverains  spoliateurs  à  faire  éclater  aux  yeux  du 
inonde,  en  jetant  un  masque  hypocrite,  que  la  force 
seule  leur  permettait  d'assouvir  leur  coupable  am- 
bition. 

Dès  les  premières  séances  de  la  Diète  (2)  on  put 


(1)  Nom  donné  aux  décrets  d'une  confédération  quand  ils 
avaient  force  de  loi* 

(2)  Je  me  suis  senri^  pour  le  récit  des  événements  de  la  diète 
de  1793^  du  livre  de  Ferrand,  qui  contient  presque  toutes  les 
pièces  officielles,  et  du  Moniteur  qui  donne  sur  les  événenaents  de 
Pologne,  à  cette  époque,  des  renseignements  nombreux  et  exacts. 
J*ai  complété  mon  travail  à  l'aide  de  certaines  révélations  sur  la 
politique  des  cours  copartageantes,  révélations  inconnues  jusqu'ici 
en  France,  et  qu'on  trouve  soit  dans  le  livre  de  M.  deSybel,  soit  dans 
les  dépêches  publiées  par  le  docteur  Hermann.  Pai  aussi  consulté  les 
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Diète  polo,    s'apercevoir  que  les  confédérés  rencontreraient  «ne 

de  1799.     certaine  résistance  de  la  part  de  quelques  nonces, 

hommes  nouveaux  qui  n'avaient  pas  pris  part  aux 

événements  des  dernières  années,  et  ne  voulaient 

pas  en  assumer  la  responsabilité. 

La  généralité  voulait  que  la  Diète  prêtât  serment 
à  la  confédération  de  Targowitz,  acte  qui  impliquait 
la  suprématie  de  cette  dernière  sur  les  représentants 
de  la  nation.  Mais  l'assemblée  s'opposa  vivement  à 
cette  prétention.  Le  débat  dura  trois  jours,  et  il  fal- 
lut que  l'ambassadeur  russe  eût  forcé  à  se  retirer  cinq 
des  nonces  les  plus  récalcitrants  pour  que  la  Diète 
consentit  à  jurer  fidélité  <c  aux  États  de  la  Diète  con- 
fédérée » ,  formule  qui  changeait  la  nature  et  l'objet 
du  sernient.  Après  le  vote  de  cette  résolution  et  la 
mise  en  liberté  des  nonces  arrêtés,  l'assemblée  con- 
sentit à  prendre  connaissance  (20  juin)  d'une  note 
identique  passée  par  les  deux  ministres  de  Russie 
et  de  Prusse;  ils  demandaient  que  la  Diète  donnât 
à  une  délégation  d'hommes  nommés  par  elle  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  négocier  un  traité  que 
ratifieraient  le  roi  et  la  Diète,  et  par  lequel  les  en- 
vahissements des  puissances  seraient  sanctionnés, 
La  Diète  ne  se  courba  pas  de  prime  abord  sous 
cette  injonction.  Les  membres  qui  la  composaient 
pouvaient  être  classés  en  trois  fractions  : 

correspondances  conservées  au  ministère  des  affaires  étrangères 
de  France,  mais  elles  ne  sont  pas  très^ntéressantes. 
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La  première,  qui  avait  à  sa  tète  le  maréchal  de  la 
Diète,  BiliDski,  se  composait  des  hommes  qui  obéis* 
«aient  servilement  aux  ordres  de  l'ambassadeur  de 
Russie. 

•  La  seconde,  très-nombreuse  (I),  dirigée  par  Kos- 
sachowski,  comprenait  le  parti  russe  proprement 
dit,  c'est-à-dire  ceux  qui  ne  voyaient  pour  la  Polo- 
gne d'autre  moyen  de  conserver  les  provinces  qui 
lui  restaient  encore  que  de  se  soumettre  vis-à-vis 
de  la  czarine  à  une  espèce  de  vasselage.  C'est  l'o- 
pinion qui  a  prévalu  vingt-cinq  ans  plus  tard,  et  à 
laquelle  les  traités  de  181  o  ont  donné  une  certaine 
satisfaction  par  l'établissement  du  royaume  de  Po- 
logne, de  cette  combinaison  éphémère,  détruite  pres- 
que entièrement  après  la  défaite  de  l'insurrection  de 
183i,  et  dont  nous  avons  vu  disparaître  récemment 
les  derniers  vestiges.  Les  membres  du  parti  russe, 
au  moins  ceux  qui  n'obéissaient  pas  avec  la  dernière 
servilité  aux  ordres  de  l'ambassadeur  de  la  czarine, 
se  montraient  donc  disposés  à  ne  pas  consentir  à  un 
nouveau  partage  dans  l'espoir  de  parvenir  à  désar- 
mer Catherine  par  un  appel  à  sa  grandeur  d'âme, 
et  à  la  séparer  de  son  allié,  le  roi  de  Prusse. 

Enfin  un  troisième  groupe,  plus  national  que  les 
autres,  s'était  formé  surtout  des  nonces  qui  n'avaient 
pas  encore  pris  part  aux  affaires  publiques,  et  qui  dé- 

(1)  Une  dépêche  prussienne  évalue  à  66  le  nombre  des  adhérents 
de  Kossachowski. 
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siraient  ne  pas  partager  la  responsabilité  du  passé,  ni 
être  confondus  avec  les  confédérés  de  Targowitz.  Ils  te- 
naient le  roi  pour  leur  chef  ;  non  pas  certes  que  Sta* 
nislas-Auguste  pût  être  regardé  comme  opposé  ou 
résistant  ouvertement  à  la  prépotence  russe  ;  son  élec- 
tion, opérée  sous  de  si  honteux  auspices,  avait  été  l'at- 
testation la  plus  éclatante  de  l'influence  de  la  czarine, 
et  sa  conduite  lors  de  la  confédération  de  Barr,  du 
partage  de  1773  et  de  la  dernière  guerre,  n^avait  pas 
démenti  la  triste  origine  de  sa  fortune.  Mais  enfin 
il  était  roi,  il  avait  adhéré  à  la  constitution  de  1791, 
il  conservait  même  quelques  rapports  secrets  avec 
les  patriotes  persécutés,  et  il  essayait  par  des  moyens 
détournés  d'atténuer,  s'il  était  possible,  les  malheurs 
de  la  patrie.  Instruit,  d'ailleurs,  des  divisions  des 
puissances,  du  mécontentement  du  cabinet  de  Vienne 
et  sourdement  encouragé  par  lui,  il  ne  désespérait 
pas  de  parvenir  à  mêler  l'Autriche  à  la  négociation, 
et  à  entraver  ainsi  un  nouveau  démembrement.  11 
pouvait  donc  être  considéré  dans  cette  assemblée 
asservie  comme  le  dernier  représentant  de  l'indé- 
pendance nationale. 

La  Diète,  ainsi  divisée,  nourrissait  l'espoir  de  sé- 
parer Catherine  de  Frédéric-Guillaume  :  elle  fit  une 
réponse  différente  aux  deux  notes  identiques.  A 
l'ambasseur  russe,  elle  protestait  de  son  dévouement 
et  de  sa  soumission ,  assurait  que  «  la  Pologne  ne 
méconnaissait  pas  que  sa  sûreté  tenait  à  son  étroite 
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union  à  la  Russie  » ,  mais  elle  ajoutait  qu'elle  ne 
pouvait  sanctionner  un  démembrement  contraire  à 
ses  serments,  et  faisait  appel  à  la  magnanimité  de 
la  czarine  pour  «  qu'elle  daignât  ne  pas  insister  »  • 
La  pièce  adressée  à  l'envoyé  prussien  était  au  con- 
traire brève  et  sèche.  Elle  rappelait  que,  dans  la 
déclaration  émise  par  le  cabinet  de  Berlin  lors  de 
l'entrée  des  troupes  de  MôUendorf ,  il  n'avait  été 
nullement  question  de  faire  des  conquêtes ,  mais 
seulement  de  rétablir  l'ordre  ;  elle  ajoutait  que  la 
Diète,  présentant  désormais  toute  garantie  à  cet 
égard ,  croyait  pouvoir  s'attendre  à  l'évacuation  du 
territoire  polonais  par  les  soldats  de  Frédéric-Guil- 
laume. En  réponse  à  la  demande  de  cession  de  cer- 
taines provinces,  elle  se  bornait  à  envoyer  copie 
de  la  note  écrite  à  Sievers.  En  même  temps,  com- 
munication de  toute  cette  correspondance  était  don- 
née aux  autres  agents  étrangers  dans  lespoir  bien 
peu  fondé  d'exciter  chez  les  cabinets  européens 
quelque  intérêt  pour  la  malheureuse  république. 

Le  lendemain  même,  les  deux  envoyés,  russe  et 
prussien,  adressaient  à  la  Diète  une  réponse  iden- 
tique :  les  intentions  de  leurs  souverains  étaient  im- 
muables, et  la  délégation  devait  être  nommée  immé- 
diatement, si  on  ne  voulait  aggraver  la  situation  de 
la  Pologne.  Comme  la  Diète  tardait  à  se  rendre  à  ces 
exigences,  une  nouvelle  note  non  plus  identique, 
mais  collective,  insistait  sur  la  désignation  imnié- 
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diate  dé  la  délégation  en  témoignant  une  vive  sur- 
prise des  efforts  faits  pour  séparer  les  intérêts  des 
deux  alliés ,  «  intérêts  combinés  dans  la  sagesse  des 
deux  illustres  souverains  »  (29  juin). 

Cette  communication  porta  à  son  comble  Tagita* 
tion  des  nonces;  les  uns,  arguant  de  la  loi  qui  limi- 
tait à  quinze  jours  seulement  les  pouvoirs  de  La 
diète  extraordinaire,  demandaient  qu'on  laissât  arriver 
sans  prendre  aucune  décision  le  2  juillet,  jour  fatal 
où  l'assemblée  devait  se  séparer;  d'autres,  à  Tinsti* 
gation  du  roi,  voulaient  qu'on  réclamât  l'appui  de  la 
cour  de  Vienne.  Il  fut  enfin  décidé  qu'une  députation 
(on  avait  écarté  le  nom  de  délégation,  qui  rappelait 
les  tristes  négociations  des  années  1768  et  1775) 
serait  nommée  pour  traiter  avec  la  Russie  seule, 
non  pas  d'une  cession  de  territoire,  mais  d'une  al- 
liance étroite  entre  les  deux  États,  et  qu'en  même 
temps  des  agents  seraient  envoyés  près  des  cours 
étrangères  pour  leur  demander  d'intervenir  en  fa- 
veur de  la  Pologne,  et  d'obtenir  l'évacuation  par  la 
Prusse  et  la  Russie  des  provinces  qu'elles  voulaient 
s'approprier. 

Sievers ,  irrité  de  ces  résistances,  passa  des  pa- 
roles aux  actes  :  il  donna  ordre  au  trésorier  de  ne 
plus  payer  au  roi  aucun  des  revenus  de  la  cou- 
ronne^ mit  le  séquestre  sur  les  biens  des  deux  ma* 
réchaux  de  la  diète  et  de  quelques-uns  des  non- 
ces, et  fit  consigner  dans  leurs  maisons  plusieurs 
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des  membres  les  plus  rebelles  de  l'assemblée  (2  juil* 
let). 

Ces  violences  ne  firent  qu'augmenter  la  résis- 
tance des  députés.  Ils  déclarèrent  que  la  Diète 
n'était  pas  libre;  qu'il  était  inutile  de  tenir  des 
séances  tant  que  des  nonces  seraient  prisonniers,  et 
ils  signèrent  un  pacte  de  garantie  par  lequel  ils  dé- 
claraient que  l'assemblée  serait  rompue  à  la  pre- 
mière arrestation  qui  serait  faite  d'un  de  leurs  col- 
lègues. 

Bien  que  Bilinski  n'eût  osé  ni  inscrire  ces  pro- 
testations dans  les  registres  de  la  Diète,  ni  en  faire 
part  officiellement  à  Sievers,  celui-ci  ne  laissa  pas 
que  d'être  inquiété  par  cette  résistance  inattendue. 
Le  cabinet  de  Pétersbourg  n'estimait  pas  que  le 
moment  fût  encore  venu  d'anéantir  la  Pologne  ;  il 
croyait  utile  de  faire  sanctionner  le  nouveau  dé- 
membrement de  la  république  par  les  représen- 
tants de  la  nation.  Le  diplomate  russe  jugea  donc 
à  propos  de  relâcher  les  nonces  arrêtés;  à  la  suite 
de  cet  acte  de  condescendance,  la  Diète  nomma 
la  députation,  et  rédigea  les  instructions  destinées 
à  ses  membres  (5  juillet).  Elle  les  autorisait  aux 
plus  larges  concessions  pour  éviter  toute  cession 
de  territoire,  et  pour  obtenir  l'évacuation  des  pl*o- 
vinces  de  la  république  occupées  par  les  troupes 
fusses.  Ils  devaient,  se  référant  aux  promesses 
de  Catherine,  travailler  avant  tout  à  conclure  un 
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traité  d'alliance  établissant  «l'union  la  plus  in- 
time des  deux  États  ne  faisant  qu'une  seule  et 
mème^nation,  et  partageant  à  proportion  de*  leurs 
moyens  les  avantages  et  les  fardeaux  l'un  de  l'autre 
dans  toutes  les  circonstances  j>.  Ils  pouvaient  con- 
sentir à  la  modification  de  tout  ce  qui,  dans  la  cons* 
titution  polonaise,  ne  convenait  pas  à  la  Russie  et  ac- 
quiescer à  l'union  douanière,  si  elle  était  réclamée. 
Us  solliciteraient  l'intervention  de  la  czarine  pour  ob- 
tenir de  la  Prusse  des  stipulations  commei  cinles  fa- 
vorables à  la  Pologne.  Enfin  ils  demanderaient  que 
le  chargé  d'affaires  d'Autriche  à  Varsovie  assistât  à 
toutes  les  conférences  entre  eux  et  l'ambassadeur 
russe.  Cette  dernière  prétention  était  assez  habile- 
ment motivée  sur  l'assurance  mensongère  donnée  à 
plusieurs  reprises  par  Catherine  qu'elle  n'agissait 
qu'avec  le  complet  assentiment  de  la  cour  de  Vienne. 
Sievers  ne  se  montra  pas  satisfait,  et  il  adressa, 
le  1 1  juillet,  à  la  diète  une  nouvelle  note  dépassant 
toutes  les  précédentes  en  insolence.  Après  avoir 
parlé  «  de  l'indécence  et  du  désordre  d  qui  régnaient 
dans  les  séances  de  la  diète  depuis  son  ouverture, 
il  enjoignait  qu'on  eût  à  nommer  la  députation  sui- 
vant le  mode  suivi  par  la  diète  asservie  de  1773,  qui 
n'avait  pas  alors  désigné  elle-même  les  députés, 
mais  confié  ce  soin  au  roi  et  aux  maréchaux  de  la 
diète,  a  C'était  un  exemple  qui  devait  être  respecté 
malgré  une  faction  tumultueuse  et  scandaleuse  qui 


DIÈTE  POLONAISE  DE  1793.  145 

a  8u  le  faire  pervertir  en  un  mode  qui  sentait  trop 
le  jacobinisme  de  la  Diète  du  3  mai.  ^  En  outre, 
conformément  aux  instructions  de  sa  cour,  qui  ne 
voulait  pas  se  servir  plus  longtemps  d'un  instru- 
ment  usé,  il  demandait  qu'il  ne  fût  plus  question, 
dans  les  pleins  pouvoirs,  de  la  confédération  de  Tar- 
gowitz.  Le  diplomate  russe  se  plaignait  qu'on  eût 
voulu  faire  prêter  aux  membres  de  la  députation 
un  serment  contre  la  corruption,  serment  qu'il  re- 
gardait «  comme  une  offense  personnelle  »  et  comme 
une  suspicion  honteuse  de  l'assemblée  contre  ses 
membres.  La  note  se  terminait  en  disant  qu'il  fal- 
lait que  dès  le  lendemain,  12  juillet,  la  députation 
fût  définitivement  organisée,  faute  de  quoi  l'ambas- 
sadeur se  trouverait  dans  la  douloureuse  nécessité 
«  d'écarter  les  boute-feux,  les  perturbateurs  de  la 
paix  et  de  l'ordre,  vrais  ennemis  de  la  patrie,  seuls 
obstacles  à  la  marche  légale  des  délibérations  de  la 
Diète  qui  avait  perdu  quatre  semaines  à  faire  ce 
qu'elle  aurait  pu  faire  en  quatre  jours». 

Sievers  ne  disait  pas  un  mot  du  silence  gardé  par 
l'assemblée  à  l'endroit  de  la  négociation  avec  la  Prusse, 
il  ne  déplaisait  pas  à  l'orgueilleuse  Catherine  d'être 
traitée  différemment  que  son  allié,  et  de  voir  les 
négociations  suivre  une  marche  qui  faisait  éclater  sa 
prédominance  en  Pologne,  en  laissant  Frédéric-Guil- 
laume au  second  plan.  La  Cour  de  Berlin,  de  son 
côté,  ne  réclamait  pas  ;  elle  avait  la  confiance  que, 
m.  10 


/ 
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le  moment  veau,  le  traité  de  Pétersbourg  recevrait 
sa  pleine  exécution,  et  qu'elle  en  recueillerait  des 
résultats  solides.  Elle  ne  voyait  donc  point  un  grave 
inconvénient  à  laisser  à  la  vanité  féminine  de  Ca- 
therine une  satisfaction  sans  grande  influence  réelle. 

Les  commissaires  essayèrent  d'agir  conformément 
à  leurs  instructions.  Ils  refusèrent  de  signer  le  traité 
en  dix  articles  que  l'ambassadeur  russe  présentait 
tout  rédigé,  et  qui  consacrait  l'abandon  des  pro- 
vinces déjà  occupées  par  les  Russes,  et  ils  lui  remi- 
rent un  mémoire  adressé  à  la  czarine  pour  faire 
appel  à  sa  grandeur  d'âme.  Sievers  refusa  de  trans- 
mettre cette  pièce  ;  en  faisant  connaître  à  la  Diète 
cette  résolution  (15  juillet),  il  lui  déclarait  qu'un 
plus  long  silence  ne  ferait  qu'aggraver  la  situation, 
et  il  lui  enjoignait  de  munir  la  députation  des  pleins 
pouvoirs  nécessaires  pour  signer  le  projet  de  traité, 
tel  qu'il  avait  été  dressé,  et  sans  y  apporter  aucun 
changement. 

Comme  dans  la  séance  même  la  Diète  n'avait  pas 
pris  sa  résolution,  Sievers  adressait  le  lendemain 
une  nouvelle  note;  il  y  commandait  d'un  ton  de 
maître  de  donner  les  pouvoirs  dans  la  journée  sui- 
vante ;  tout  délai  plus  long  serait  considéré  comme 
un  refus  d'aller  plus  avant  et  «  une  déclaration  hos- 
tile». En  conséquence,  on  livrerait  aux  exécutions 
militaires  les  biens  des  membres  de  la  Diète,  ceux 
du  roi  et  de  toutes  les  personnes  qui  lui  étaient  atta- 
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chées  par  un  lien  quelconque.  Les  reyeDus  de  la  ré- 
publique seraient  saisis,  et  les  troupes  polonaises 
dorénavant  sans  solde  seraient  obligées  de  vivre  aux 
dépens  des  habitants  de  la  campagne. 

Ces  odieuses  menaces,  où  Tabus  de  la  force  se 
montrait  sans  pudeur,  soulevèrent  de  violentes  ré- 
clamations au  sein  de  la  Diète.  Le  nonce  Kimbar  s'é- 
cria :  «  On  nous  menace  de  la  Sibérie ,  eh  bien, 
allons-y,  notre  vertu  fera  pâlir  nos  ennemis!  »  «  Oui, 
allons  en  Sibérie  !  »  s'écrièrent  alors  quelques  voix  ; 
et  le  nonce  menaça  du  sort  mérité  par  les  traîtres 
quiconque  oserait  sanctionner  le  décret. 

Mais  ce  premier  moment  d'enthousiasme  fut 
court.  Le  roi,  toujours  incapable  d'une  résolution 
énergique,  prit  la  parole  pour  prouver,  ce  qui  était 
trop  évident,  que  la  résistance  était  impossible,  et 
que  les  nonces  en  se  sacrifiant  ne  feraient  qu'ag- 
graver le  sort  de  la  patrie.  Gomme  quelques  autres 
alléguaient  le  serment  prêté,  à  l'époque  de  la  confé- 
dération, de  maintenir  l'intégrité  de  la  république, 
l'évèque  Kossakowski,  et  Masalski,  évèque  de  Yilna, 
se  chargèrent  du  triste  rôle  de  lever  les  scrupules,  en 
donnant  à  entendre  que  céder  à  la  Russie  était  peut- 
être  le  moyen  de  se  mettre  en  mesure  de  résister  à 
la  Prusse.  Ils  firent  également  valoir  le  refus  que  «  la 
magnanime  Catherine  d  opposait  aux  prétentions  au- 
trichiennes d'obtenir  une  part  dans  ce  second  par- 
tage de  la  Pologne.  Après  eux,  le  roi  insista  sur  la 
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nécessité  pressante  :  il  prétendit  que,  parce  que  qua- 
tre millions  de  Polonais  perdaient  leur  patrie,  il 
fallait  au  moins  la  conserver  aux  trois  millions  et 
demi  qui  restaient.  Il  terminait  en  disant  que  la  vio- 
lence faite  à  la  Diète  était  trop  évidente  pour  qu'elle 
pût  être  rendue  responsable  des  actes  qu'on  lui  im- 
posait. Sous  l'impression  de  ces  conseils  timides, 
une  majorité  de  73  voix  contre  20  donna  à  la  dépu- 
tation  le  pouvoir  de  «  conclure  tel  traité  que  ce  soit 
avec  l'ambassadeur  de  Russie  et  de  signer  tout  ce 
qu'elle  regarderait  comme  un  avantage  réel  et  du- 
rable pour  la  nation  d  . 

Sievers  accorda  cinq  jours  pour  examiner  le  texte 
proposé,  et  admit  quelques  modifications  sans  im- 
portance. Enfin,  le  23  juillet,  fut  signé  l'acte  qui 
consacrait  l'abandon  à  la  czarine  d'une  nouvelle 
partie  de  la  Pologne.  La  République  cédait  à  la  Russie 
tout  le  pays  (1)  récemment  revendiqué  par  elle.  G'é* 
tait,  suivant  le  préambule  du  traité,  «  une  juste  in- 
demnité pour  les  frais  et  sacrifices  que  lui  avait 
occasionnés  son  intervention  en  faveur  de  la  Répu- 
blique D.  Par  une  dérision  amère,  la  Pologne  garan- 
tissait à  la  czarine  non-seulement  les  provinces  qu'elle 

(1)  Les  provinces  cédées  étaient  contenues  entre  la  frontière 
russe  et  une  ligne-  tirée  de  Drujia  près  la  frontière  de  Semigalle, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Dwina,  se  prolongeant  par  Narocz  et 
Dombrowa^  le  long  du  palatinat  de  Y ilna,  par  Stolpice,  jusqu'à  Nies- 
wiesz,  passant  ensuite  à  Piosk,  puis  àKouniev,  entre  Wyszgrodek 
etNovagrobIn,  près  des  limites  de  la  Gallicie,  qu^ellesuit  ensuite 
jusqu'au  Dniester  en  aboutissant  à  Jahorlik. 
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abandonnait,  mais  encore  toutes  les  possessions  rus- 
ses en  Europe.  Catherine,  de  son  côté,  ce  qui  eût 
été  plus  sérieux  si  la  promesse  eût  été  plus  sincère, 
garantissait  à  la  Pologne  <c  Tétat  actuel  de  ses  pos- 
sessions 3»  (1). 

L'impératrice  comprenait  dans  cette  garantie  les 
changements  que  la  Diète  actuelle  jugerait  néces- 
saires à  Tancienne  constitution.  Dans  tous  les  pays 
cédés,  les  deux  Églises  catholiques  du  rit  latin  et  du 
rit  grec  étaient  maintenues  en  possession  de  leurs 
propriétés  et  du  libre  exercice  de  leur  culte. 

Le  premier  acte  de  ce  drame  odieux  était  terminé.  Négodationi 

entre 

Quelques  nonces,  en  cédant  aux  prétentions  russes  la  Pologne 
et  en  traitant  séparément  avec  l'ambassadeur  de 
Catherine,  s'étaient  flattés  bien  à  tort  de  diviser  les 
deux  cours  de  Berlin  et  de  Pétersbourg,  et  d'assurer 
à  leur  patrie  un  appui  puissant  contre  l'ambition  de 
Frédéric-Guillaume.  Ce  vain  espoir  ne  devait  pas  se 
réaliser.  Le  ministre  de  Prusse  avait  souffert  sans 
la  moindre  réclamation  que  la  négociation  engagée 
collectivement  fût  divisée,  et  il  n'avait  entravé  par 
aucune  intervention  intempestive  celle  qui  avait  été 
entamée  séparément  avec  l'ambassadeur  de  Cathe- 
rine. Mais^  le  lendemain  du  jour  où  le  traité  russe 

(1)  Telle  est  Texpression  textuelle  de  rinstrament  H  est  évident 
qu6>  dans  la  pensée  russe,  elle  ne  s'appliquait  pas  aux  provinces  oo- 
capées  déjà  par  les  Prussiens,  mais  non  encore  cédées,  et  que  la 
Pologne  ne  possédait  déjà  plus  cette  partie  de  son  ancien  terri- 
toire* 
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était  signé,  Buchbolz  remettait  une  note  pour  de- 
mander que  la  députation  reçût  des  pouvoirs  pour 
s'aboucher  également  avec  lui.  Cette  exigence  sou- 
leva dans  la  Diète  l'irritation  la  plus  vive  :  on  allégua 
les  garanties  promises  par  le  cabinet  de  Berlin  non- 
seulement  aux  termes  du  traité  de  partage  de  1773 
(art.  vi),  mais  surtout  par  celui  de  1790,  si  vivement 
sollicité  par  Frédéric-Guillaume ,  et  manifestement 
dirigé  contre  la  czarine  ;  on  y  rappela  l'approbation 
donnée  à  la  constitution  du  3  mai  par  le  roi  de  Prusse, 
alors  si  peu  favorable  à  la  Russie^  et  ne  songeant 
pas  à  accuser  les  patriotes  polonais  de  jacobinisme. 
Sur  la  proposition  de  Stanislas-Auguste,  qui  ne 
pouvait  se  détacher  de  la  pensée  qu'on  trouverait 
en  Catherine  un  appui  contre  la  cour  de  Berlin,  une 
note  fut  adressée  à  Sievers.  Elle  disait  que  la  Polo- 
gne, fidèle  à  tous  les  traités  antérieurs,  n'avait  donné 
aucun  juste  grief  à  la  Prusse,  qui  était  bien  mal 
venue  à  se  plaindre  de  «  l'événement  du  3  mai, 
accueilli  par  elle  avec  l'applaudissement  le  plus 
expressif  »,  et  la  Diète  exprimait  l'espoir  que 
l'équité  et  la  grandeur  d'âme  de  l'impératrice  éloi- 
gneraient de  la  République  les  maux  qui  la  mena- 
çaient. En  même  temps  le  général  Kossakovvrski,  qui 
dans  ces  derniers  temps  avait  rompu  avec  Sievers, 
et  qui  voulait  s'assurer  une  influence  prédominante 
dans  son  pays^  partait  pour  Pétersbourg  à  l'effet  de 
chercher  à  intéresser  la  czarine  au  malheureux  sort 
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de  la  Pologne.  Mais  ces  diverses  démarches  furent 
vaines.  Dès  le  27  juillet»  Tambassadeur  russe  ré- 
pondait  que  le  seul  moyen  d'obtenir  des  conditions 
moins  dures  dans  le  traité  à  intervenir  avec  la  Prusse, 
c'était  d'autoriser,  sans  perte  de  temps,  la  députa- 
tion  à  traiter  avec  Buchbolz.  Comme  dans  la  séance 
suivante  la  Diète  n'avait  pas  obéi  à  cette  injonction, 
Sîevers  réitérait  le  30  son  invitation.  En  même  temps, 
Kossakowski  était  arrêté  au  milieu  de  sa  route. 

La  Diète  prit  alors  le  parti  de  s'adresser  directe- 
ment au  ministre  de  Prusse,  pour  lui  demander  si 
son  maître  se  croyait,  oui  ou  non,  lié  par  le  traité  de 
1790,  et  faire  remarquer  que  la  présence  des  troupes 
de  Frédéric-Guillaume  sur  le  territoire  polonais  con- 
trastait singulièrement  avec  les  rapports  subsistants 
entre  la  République  et  lui  (3  juillet). 

La  réponse  était  embarrassante  à  faire,  et  l'im- 
pudence humaine  a  des  bornes.  Aussi  Buchholz, 
qui  ne  pouvait  nier  des  faits  authentiques,  s'en  tira- 
t-il  par  un  faux-fuyant  qui  était  un  aveu  même  de 
l'iniquité  de  la  conduite  de  sa  cour.  Il  dit  qu'il  ne 
donnerait  aucune  explication  tant  que  n'aurait  pas 
commencé  la  négociation  entre  lui  et  la  députation 
qui  avait  traité  avec  Sievers. 

La  Diète  se  décida  alors  à  faire  un  pas  en  avant  : 
elle  autorisa  la  députation  à  négocier  avec  le  mi- 
nistre de  Prusse^  mais  en  ayant  soin  de  ne  s'occuper 
que  de  matières  commerciales  et  en  s'abstenant 
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a  de  toute  discussion  qui  pourrait  avoir  rapport  à 
une  cession  quelconque  de  territoire  ». 

.  Les  conférences  s'ouvrirent,  mais  la  députation 
usait  de  tous  les  moyens  dilatoires  en  son  pouvoir. 
Après  quelques  jours  écoulés  sans  aucun  résultat, 
Sievers  et  Buchholz  passèrent  le  même  jour  (1 0  août) 
une  note  rédigée  en  termes  non  pas  identiques,  mais 
peu  différents,  par  laquelle  ils  demandaient  la  mar- 
che plus  prompte  de  la  négociation,  sous  peine  «  de 
suites  funestes  »  pour  la  République,  et  en  particu- 
lier pour  «  les  malheureux  innocents  habitants  des 
campagnes  ». 

Cette  démarche  n'eut  aucune  conséquence  immé- 
diate, et  les  conférences  continuèrent  à  traîner  en 
longueur.  Sievers  y  était  intervenu ,  et,  pour  donner 
à  sa  souveraine  des  allures  protectrices  vis-à-vis  des 
Polonais,  dont  il  avait  encouragé  dans  une  certaine 
mesure  la  résistance,  il  obtint  que  la  Prusse  cessât  de 
comprendre  dans  sa  revendication  Zakroczyns  et  son 
territoire.  La  Diète  persistait  toujours  dans  son  refus 
de  rien  céder  à  Frédéric-Guillaume;  elle  décréta 
(19  août)  que  quiconque  ferait  une  proposition  sem- 
blable serait  considéré  et  puni  comme  traître  à  la 
patrie. 

Le  38  août,  les  deux  diplomates,  irrités  des 
obstacles  qu'ils  rencontraient,  annoncèrent  cha- 
cun par  une  note  que,  si  on  tardait  plus 
longtemps  à  signer  le  traité ,  MôUendorf  étendrait 
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l'occupation  prussienne  aux  palalinats  jusque-là 
respectés.  Le  lendemain  et  le  surlendemain,  nou- 
Telles  notes  de  Sievers  ordonnant  à  la  Diète  d'avoir 
à  donner  les  pouvoirs  nécessaires  pour  en  finir  avant 
le  3 1 .  Celle-ci  ne  pliait  pas  ;  le  parti  de  la  résistance 
était  assez  fort  pour  soulever  de  violents  orages  et 
empêcher  toute  résolution.  Exaspéré ,  Sievers  écrit 
de  nouveau  le  2  septembre  que  l'assemblée  contient 
ce  un  germe  de  jacobinisme  »  qu'il  faut  déraciner  ; 
qu'elle  doit  sans  aucun  ajournement  donner  des  pou- 
voirs précis  à  la  députation  pour  signer  le  traité  avec 
la  Prusse,  et  que,  pour  assurer  ce  résultat,  le  général 
major  de  Rautenfeld  va  faire  entourer  le  local  des 
séances  par  deux  bataillons  de  grenadiers  et  quatre 
pièces  de  canon.  En  entrant  avec  le  maréchal  de 
Lithuanie  dans  des  détails  par  écrit  sur  les  mesures 
qu'allait  prendre  le  chef  de  la  force  armée  russe, 
l'ambassadeur  de  Catherine  annonçait  que  tous  les 
spectateurs  seraient  éloignés  de  la  salle,  que  l'As- 
semblée serait  étroitement  gardée ,  que  Rautenfeld 
irait  s'asseoir  sur  une  chaise  placée  près  du  trône, 
et  que  douze  officiers  prendraient  place  sur  les  bancs 
occupés  par  les  nonces  ;  «  du  reste,  »  ajoutait  Sie- 
vers avec  la  plus  insultante  et  la  plus  lâche  ironie, 
a  tout  membre  de  l'Assemblée  aurait  une  entière 
liberté  de  parler.  » 

En  présence  de  la  force  matérielle,   la  Diète 
céda,  mais  en  protestant  énergiquement.  Les  ins- 
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tructioDs  données  séance  tenante  à  la  députa- 
tion  commençaient  par  la  déclaration  faite  devant 
l'Europe  que  l'Assemblée  subissait  une  violence 
contraire  aux  traités  et  notamment  à  ce  traité  de 
1790,  «ardemment  désiré  par  le  roi  de  Prusse». 
Elle  ajoutait  qu'elle  ne  donnait  à  la  députation  l'in- 
jonction  de  satisfaire  aux  exigences  de  Frédéric-Guil- 
laume que  sous  la  menace  de  voir  le  pays  livré  à 
une  ruine  complète,  et  alors  que  la  salle  des  séances 
était  entourée  par  des  soldats.  Enfin,  se  rattachant  à 
un  dernier  moyen  de  retarder  la  ruine  de  la  patrie,  la 
Diète  n'autorisait  à  procéder  à  la  signature  du  traité  de 
cession,  qu'après  celle  du  traité  de  commerce  à  con- 
clure avec  le  cabinet  de  Berlin,  et  ces  deux  conven- 
tions devaient  être  garanties  par  la  Russie.  Elle  de- 
mandait en  outre  qu'il  fût  stipulé  que  l'image  de  la 
Vierge  vénérée  à  Czentochow  fût  rendue  aux  Polo- 
nais, que  le  primat,  dont  la  ville  archiépiscopale, 
Gnesne,  devait  être  cédée,  ne  fût  pas  tenu  d'y  rési- 
der, et  que,  dans  le  cas  où  la  maison  Radziv^ill  vien- 
drait  à  s'éteindre,  la  maison  de  Brandebourg  n'élevftt 
aucune  prétention  sur  sa  succession,  et  ne  s'opposât 
pas  à  la  dévolution  qui  devrait  s'en  opérer  au  trésor 
de  la  République. 

Sievers  appuya  ces  réclamations  polonaises.  Il 
semblait  qu'en  en  obtenant  l'acceptation  par  la 
Prusse,  il  faisait  prendre  au  cabinet  de  Pétersbourg 
le  rôle  de  protecteur  de  la  Pologne,  et  lui  gardait 
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la  haute  main  dans  ce  malheureux  pays.  L'ambas* 
sadeur  russe  se  refusait  donc  à  employer  la  force 
pour  arracher  à  la  Diète  sa  renonciation  aux  condi- 
tions qu'elle  mettait  au  traité  de  cession ,  et  s'opposait 
nettement  à  l'entrée  des  Prussiens  dans  les  provinces 
qu'ils  avaient  jusque-là  respectées.  Buchholz,  sans 
moyens  matériels  immédiats,  fut  obligé  d*arréter  la 
négociation,  et  d'en  référer  à  sa  cour. 

Ces  nouvelles  de  Pologne  arrivant  au  quartier  gé* 
néral  du  roi  de  Prusse  y  trouvèrent  les  esprità  peu 
disposés  à  rien  concéder.  Ainsi  que  nous  avons  eu 
déjà  l'occasion  de  le  dire,  deux  partis  se  disputaient 
l'influence  sur  l'esprit  de  Frédéric-Guillaume  :  d'une 
part,  les  hommes  d'État  de  l'école  du  grand  Frédé- 
ric, qui,  sans  souci  des  principes  politiques,  ne  son- 
geaient qu'à  agrandir  la  Prusse  et  à  affaiblir  l'Autri- 
che, et  trouvaient  très*impolitique  de  dépenser  les 
forces  du  royaume  dans  une  guerre  contre  la  France  ; 
de  l'autre,  les  ennemis  de  la  révolution  qui  regar- 
daient l'anéantissemeot  de  la  Convention  comme 
un  intérêt  commun  aux  monarchies,  et  supérieur 
pour  chacune  d'elles  à  tout  autre. 

Pendant  le  siège  de  Mayence ,  le  roi  de  Prusse      Tnité 

'  d'alHancQ 

8  était  montré  tour  à  tour  disposé  dans  l'un  et  l'au-      entre 
tre  sens.  Il  s  était  rattache  plus  étroitement  a  la  et  la  Prusse, 
coalition  en  concluant  un  traité  avec  l'Angleterre 
(14  juillet).  Dans  cet  acte,  les  deux  cours  se  disaient 
décidées  à  resserrer  les  liens  qui  les  unissaient  pour 
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agir  dans  un  concert  plus  étroit,  «  en  tout  ce  qui 
ayait  rapport  à  la  guerre  injuste  et  cruelle  que  les 
personnes  exerçant  le  pouvoir  en  France  avaient 
suscitée  à  plusieurs  grandes  puissances  de  l'Europe, 
en  adoptant  envers  les  autres  des  mesures  égale- 
ment injustes  et  offensantes,  et  en  se  conduisant  à 
leur  égard  d'après  des  principes  incompatibles  avec 
la  sûrelé  et  la  tranquillité  de  tous  les  États  indé- 
pendants et  même  avec  l'existence  de  tout  ordre 
social  » .  Les  deux  cours  s'efforceraient  «  d'opposer 
une  barrière  suffisante  aux  dangers  qui  menaçaient 
l'Europe  ».  A  cet  effet  «  et  pour  l'accomplissement 
de  l'objet  juste  et  légitime  d'une  paix  dans  laquelle 
l'Europe  pouvait  trouver  sa  tranquillité  et  sa  sû- 
reté »,  elles  promettaient  d*employer  leurs  forces 
respectives  suivant  que  les  circonstances  le  permet- 
traient pour  poursuivre  a  une  guerre  aussi  juste 
que  nécessaire  ».  Elles  s'engageaient  réciproque- 
ment à  ne  poser  les  armes  que  d'un  commun  accord 
en  obtenant  la  «  restitution  des  conquêtes  faites  par 
la  France  sur  l'une  ou  l'autre,  ou  même  sur  celle 
des  puissances  coalisées  auxquelles  elles  jugeraient 
à  propos  d'étendre  leur  garantie  ».  Deux  articles 
reproduisaient  ceux  qui  avaient  été  insérés  dans  le 
traité  anglo-russe  du  mois  de  mars  pour  entraver  le 
commerce  des  Français,  et  faire  appliquer  aux  neu- 
tres dans  la  présente  guerre  les  principes  restrictifs 
adoptés  par  le  cabinet  de  Londres. 
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Mais  tandis  que,  par  un  acte  solennel,  il  semblait 
s'engager  de  plus  en  plus  dans  une  lutte  à  outrance 
contre  la  République  française,  Frédéric-Guillaume 
témoignait  à  la  garnison  assiégée  dans  Mayence  les 
égards  qu'on  accorde  à  des  ennemis  qu'on  estime,  et 
avec  lesquels  on  est  loin  d'être  irréconciliable.  Lorsque 
l'un  des  généraux  français.  Meunier,  officier  savant  et 
d'un  rare  mérite,  succomba  à  ses  blessures,  les  Prus- 
siens s'associèrent  aux  honneurs  funèbres  qui  lui  fu- 
rent rendus.  Des  deux  côtés  on  faisait  assaut  de  poli- 
tesse, et  on  vit  le  prince  royal  et  son  frère,  le  prince 
Louis,  assister  à  un  déjeûner  offert  sur  les  glacis  de  la 
place  par  les  représentants  du  peuple  Merlin  de  Thion- 
ville  et  Rewbell,  dont  les  opinions  violentes  étaient 
très*connues,  bien  qu'ils  eussent  été  absents  de  la  Ck)n- 
vention  pendant  le  procès  de  Louis  XVL  Un  cartel 
d'échange,  portant  en  tète  le  nom  de  la  République 
française,  fut  signé  sans  observations  par  les  agents 
prussiens.  Les  choses  allèrent  assez  loin  pour  que 
Cambon,  dans  un  rapport  (1 1  juillet)  fait  au  nom  du 
Comité  de  salut  public,  déclarât  que  «  le  roi  de 
Prusse  semblait  animé  de  dispositions  non  éloignées 
de  reconnaître  le  gouvernement  que  le  peuple  fran-^ 
çaise  allait  se  donner  » . 

La  chute  de  Mayence  augmenta  la  faveur  auprès 
du  roi  de  ceux  de  ses  conseillers  qui  l'engageaient  à 
86  compromettre  le  moins  possible  dans  la  guerre 
contre  la  République.  Un  des  motifs  qui  avaient 


168  CHAPITRE  DIX-SEPTIÈME. 

maintenu  jusque-là  Frédéric -Guillaume    dans  la 
coalition,  c'était  le  désir  de  chasser  les  Français  du 
sol  allemand,  et  ce  but  était  atteint  par  sa  récente 
conquête. 
Négociations       Toutcfois,  quaud,  après  la  prise  de  Valenciennes, 


entre 


lapnuae  Cobourg  proposa  le  plan  de  campagne  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  ce  projet,  dicté  bien  plus 
par  l'espoir  de  forcer  la  France  à  traiter  que  par 
la  pensée  de  procurer  des  indemnités  à  T Autriche, 
sourit  au  roi  de  Prusse,  dont  il  flattait  la  haine  tou- 
jours subsistante  contre  les  Jacobins,  et  ce  prince 
avait  donné  les  premiers  ordres  pour  en  préparer 
l'exécution,  quand  arriva  près  de  lui  (6  août)  un  of- 
ficier général  autrichien,  le  prince  de  Waldeck, 
chargé  de  faire  connaître  les  vues  du  cabinet  impé« 
rial  sur  l'emploi  des  forces  considérables  (1)  que  les 
deux  puissances  avaient  désormais  disponibles  sur 
les  bords  du  Rhin.  Le  but  qu'on  se  proposait  à 
Vienne,  bien  différent  de  celui  vers  lequel  tendait 
les  propositions  de  Cobourg,  était  la  conquête  de 
l'Alsace.  Pour  atteindre  ce  résultat,  divers  plans 
étaient  soumis  au  choix  du  roi  de  Prusse  ;  mais  celui 
vers  l'exécution  duquel  penchait  le  cabinet  impérial 
consistait  dans  une  série  d'opérations  combinées 
que  termineraient  le  siège  et  la  prise  de  Strasbourg. 
L'empereur  croyait  pouvoir  compter  sur  les  dispo- 

(1)  Jomini  les  évalue  à  120,000  hommes. 
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sitions  favorables  à  sa  cause  d'une  partie  des  habi- 
tantSy  surtout  parmi  les  catholiques,  et  l'occupa- 
tion d^une  place  aussi  importante  lui  assurerait  la 
possession  d'une  province  de  mœurs  allemandes, 
arrachée  naguère  à  l'empire ,  et  la  prépondérance 
dans  le  sud  de  l'Allemagne.  Cette  combinaison 
ne  pouvait  en  conséquence  convenir  aux  hommes 
d'État  prussiens,  qui  entendaient  bien  que  leur  pays 
profitât  de  la  guerre  présente  pour  s'agrandir  en 
Pologne,  mais  ne  voulaient  nullement  aider  à  rien 
qui  pût  augmenter  la  puissance  de  l'État  rival,  l'Au- 
triche. Aussi  le  roi  Frédéric-Guillaume  se  prèta-t-il 
de  très-mauvaise  grâce  à  seconder  les  vues  du  ca- 
binet de  Vienne  ;  il  éleva  des  difficultés  contre  les 
différents  plans  d'attaque  qui  lui  étaient  proposés, 
ne  décida  rien,  et  resta  dans  l'inaction.  Brunswick, 
se  conformant  à  ses  ordres,  se  borna  à  bloquer  Lan- 
dau, et  à  s'établir  avec  le  gros  de  ses  forces  dans  la 
position  de  Pirmasens  sur  la  crête  des  Vosges,  d'où 
il  pouvait,  suivant  les  occasions,  se  porter,  soit  sur 
i*armée  de  la  Moselle  alors  campée  derrière  la  Sarre, 
soit  sur  celle  du  Rhin  qui  gardait  les  lignes  de 
Wissembourg. 

Le  général  qui  commandait  les  Autrichiens  et  les 
troupes  de  l'empire,  et  qui  faisait  face  à  l'armée  du 
Rhin,  Wurmser,  ne  voulut  pas  se  résigner  à  Tinac- 
tion  qu'adoptait  le  général  prussien.  Il  appartenait 
à  une  de  ces  familles  nobles  d'Alsace  qui,  tout  en  se 
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soumettant  à  la  France,  n'avaient  pas  rompu  tout 
lien  avec  rAllemagne,  et  servaient  indifféremment 
l'empereur  ou  le  roi  très- chrétien.  Lui-même  avait 
débuté  .dans  la  carrière  des  armes  en  combattant 
sous  les  drapeaux  des  Bourbons ,  puis  il  était  passé 
sous  ceux  de  la  maison  de  Lorraine,  mais  en  conser- 
vant des  relations  de  parenté  et  d'amitié  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  11  partageait  donc  les  passions  des 
émigrés  et  des  soldats  de  Condé  qui  combattaient 
sous  ses  ordres,  et  haïssait  la  Révolution  qui  proscri- 
vait ses  amis  et  l'avait  privé  lui-même  d'une  partie 
de  ses  biens.  Très-brave  et  très-impétueux,  il  osa 
avec  ses  seules  forces  attaquer  les  républicains,  mais 
son  audace,  si  elle  n'eut  pas  les  suites  funestes 
qu'elle  eût  pu  entraîner,  n'aboutit  qu'à  des  combats 
sanglants  et  sans  résultats  décisifs. 

Peu  après  le  prince  de  Waldeck,  arriva  au  quar- 
tier général  prussien  un  diplomate  autrichien,  le 
comte  de  Lehrbach,  avec  la  mission  d'obtenir  le 
consentement  de  la  Prusse  à  un  système  d'indemnité 
pour  l'Autriche  (1). 

La  négociation  entre  TAutriche  et  l'Angleterre 
avait  abouti,  et  dès  le  courant  de  juin  on  était  d'ac- 

(1)  La  mission  de  M.  de  Lehrbach  a  été  diversement  présentée 
par  les  historiens  autrichiens  et  prussiens,  et  il  n'est  pas  facile 
de  dévoiler  la  vérité  au  milieu  de  leurs  assertions  contradictoires. 
Sans  me  flatter  d'y  avoir  réussi,  j*ai  essayé  cependant  d'y  parvenir 
par  une  étude  attentive  et  impartiale  des  documents  authentiques 
publiés  par  les  deux  partis. 
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cord  sur  les  bases  de  l'alliance  (1).  Le  traité  qui  la      Tmiié 

d*alliance 

consacrait  ne  fut  toutefois  signé  à  Londres  que  le  enin 
31  août.  Les  articles  ostensibles  contenaient  sim-  et 
plement  la  reproduction  de  ceux  du  traité  anglo-  *  ^"«'*'*®*^''' 
pnissien  du  14  juillet  relatifs  au  concert  mutuel,  à 
l'engagement  de  ne  poser  les  armes  qu'en  obtenant 
la  restitution  des  conquêtes  des  Français,  et  à  l'a- 
doption du  système  anglais  pour  entraver  le  com- 
merce des  républicains,  et  appliquer  aux  neutres  les 
principes  du  cabinet  britannique.  C'est  dans  des  ar- 
ticles secrets  que  furent  consignés  les  arrangements 
convenus  entre  les  deux  cours  :  l'Autriche  recevait, 
comme  compensation  de  ses  sacrifices  pendant  la 
guerre,  une  indemnité  territoriale  aui  dépens  de  la 
France,  à  savoir,  la  Lorraine,  T Alsace,  la  Flandre; 
elle  renonçait  à  toute  prétention  sur  la  Bavière,  et 
l'Angleterre  en  échange  lui  garantissait  la  possession 
des  provinces  belges  (2). 


(1)  Suivant  une  dépêche  prussienne  de  Frédéric-Guillaume  lui- 
même,  en  date  du  2  septembre,  publiée  par  Hermann^  Lucchesini 
aurait  appris  de  lord  Yarmouth  que  dans  le  courant  de  juin  une 
convention  secrète  entre  rAutriche  et  l'Angleterre  avait  été  conclue. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  Texactitude  précise  de  l'informatiou,  il  est 
certain  que  ces  deux  cours  étaient  dès  Tépoque  indiquée  tout  à 
fait  d'accord,  bien  que  par  des  raisons  que  je  n*ai  pu  découvrir 
Tacte  public  de  Talliance  n'ait  été  signé  qu'à  la  fin  d*août. 

(2)  Le  texte  des  articles  secrets  n'est  pas  connu,  mais  nous  en 
eaopruntons  le  résumé  à  M.  de  Sybel.  Il  ne  parle  pas  explicitement 
des  conquêtes  qui  pourraient  être  faites  dans  la  Flandre  française; 
mais  la  prise  de  possession  de  Gondé  et  de  Valenciennes,  faite  au 
nom  de  ITmpereur  et  du  consentement  de  TAngleterre,  semble  la 

III.  11 
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Mission         M .  de  Lehrbaeh  avait  pour  mission  de  faire  adhérer 

de 
ILdeLelu^ 


iMCfa. 


Frédéric-Guillaume  au  système  d'indemnité  convenu 
entre  l'Angleterre  et  rAutriche.  11  devait  poser  en 
principe  que  cette  dernière  puissance  avait  droit  à 
des  acquisitions  égales  à  celles  de  la  Russie  et  de  la 
Prusse,  et  par  conséquent  conserver  les  conquêtes  à 
faire  sur  la  France  ;  il  demandait  au  cabinet  de  Ber- 
lin de  s'engager  à  ne  pas  poser  les  armes  avant  que 
les  provinces  désignées  ne  fussent  aux  mains  de  la 
coalition.  A  ces  conditions,  François  11  donnerait  son 
adhésion  au  traité  de  partage  du  23  janvier.  En  ou- 
tre, il  ne  devait  pas  présenter  le  plan  de  l'échange 
bavaro^belge  comme  entièrement  abandonné,  dans 
la  pensée  que  pour  l'éviter  Frédéric- Guillaume  con- 
sentirait plus  facilement  à  contribuer  à  la  conquête 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  au  profit  de  l'Autri- 
che (1). 

preuve  que  ces  places  faisaient  partie  de  l^indemnité  accordée  à 
rAutriche. 

M.  de  Vivenot,  dans  son  ouvrage  sur  Thugut,  indique  que  les  ar> 
ticies  secrets  du  traité  coatenaient  des  stipulations  financières  dont 
TefTet  était  d'obliger  TÂngleterre  à  fournir  des  ressources  pécuniai* 
res^  moyennant  certaines  garanties;  mais  il  ne  donne  aucun  détail 
positif  à  cet  égard. 

(I)  M.  de  Vivenot  nie  que  M.  de  Iiehrbach>  pour  amener  Fré- 
déric-Guillaume à  consentir  aux  demandes  de  rAutriche,  ait  doo^ 
né  à  entendre  que  le  projet  d'échange  bavaro^belge  n^était  pas 
absolument  abandonné;  mais  il  ne  fournit  pas  de  preuves  tirées  des 
pièces  contemporaines  à  l'appui  de  cette  assertion,  et  notamment 
il  ne  reproduit  pas  les  instructions  données  au  diplomate  autrichien. 
Les  historiens  prussiens  au  contraire  fondent  leur  dire  sur  des  do^ 
cuments  positifs  et  écrits  au  moment  même,  d'origine  prussienne 
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Les  hommes  d'État  prussiens  savaient  parfaite- 
ment que  l'Angleterre  avait  obtenu  la  renonciation 
du  cabinet  impérial  à  toute  prétention  sur  la  Ba- 
vière; dans  leur  jalousie  contre  une  puissance  rivale, 
ils  ne  voulaient  pas  la  voir  s'agrandir  de  pro- 
vinces importantes.  Ils  reçurent  donc  de  mauvaise 
grâce  ces  propositions,  et  prirent  pour  texte  de  leurs 
récriminations  l'attitude  hostile  que  la  cour  de  Vienne 
n'avait  cessé  de  garder  depuis  un  an  dans  les  affaires 
de  la  Pologne,  son  refus  d'adhérer  au  traité  de  Saintr 
Pétersbourg^  les  encouragements  cachés  qu'elle  avait 
donnés  aux  résistances  de  la  diète  de  Grodno.  Ils  y 
joignaient  des  déclamations  hypocrites  sur  le  danger 
qu'il  y  avait  à  changer  la  guerre  de  principes  en 
guerre  d'intérêt. 

Sur  ces  entrefaites^  arriva  la  nouvelle  des  dif- 
ficultés que  rencontrait  à  Grodno  la  diplomatie 
prussienne.  L'émotion  fut  grande  au  quartier 
général  de  Frédéric  -  Guillaume  ;  on  vit  ou  on 
feignit  de  voir,  dans  la  prétention  émise  par  les  Po- 
lonais de  ne  signer  le  traité  de  cession  qu'après  le 
traité  de  commerce,  l'effet  d'un  concert  entre  la 

il  est  yrai.Quoi  qu'il  ensoit^queLehrbach  ait  usé  avec  plusou moins 
d'adresse  d'un  moyen  diplomatique  d'une  loyauté  contestable^  ce 
fait  ne  me  semble  pas  avoir  rimportance  qu'où  lui  donne  de 
Tautre  côté  du  Rhin.  Ce  qui  est  certain^  c'est  que  la  mission  de 
ce  personnage  n'aboutit  pas^  et  qu'à  ce  moment  la  Prusse,  en  pos- 
session des  provinces  qu'elle  convoitait,  ne  voulait  plus  désormais 
se  prêter  à  aucune  combinaison  pouvant  accroître  la  puissance 
territoriale  de  l'Autriche* 
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Russie,  TÂutriche  et  la  Pologne  pour  contester  à  la 
Prusse  la  possession  des  palatinats  promise  pour 
prix  du  concours  donné  pendant  la  campagne  de 
1793.  Excité  par  les  hommes  de  Técole  du  grand 
Frédéric,  et  surtout  par  Lucchesini,  qui  avait  alors 
près  de  lui  une  influence  prépondérante,  le  roi  s'ar- 
rêta à  des  résolutions  bien  peu  conformes  aux  enga- 
gements pris  deux  mois  auparavant  avec  l'Angleterre. 
Des  instructions  précises  furent  envoyées  à  Péters- 
bourg  et  à  Grodoo  pour  exiger  que  le  traité  de  ces- 
sion fût  signé  sans  aucune  des  modifications  de- 
mandées par  les  Polonais.  Des  ordres  étaient  donnés 
pour  que  de  nouveaux  régiments  fussent  mobilisés 
en  Silésie  et  en  Prusse,  et  que  quelques  troupes  de 
l'armée  du  Rhin  rétrogradassent  vers  la  Franconie. 
Le  cabinet  prussien  déclarait,  dans  une  note 
(22  septembre)  adressée  à  Lehrbach,  que  la  situa- 
tion présente  ne  pouvait  se  prolonger  au-delà  de  la 
campagne  de  1793,  que  la  Prusse  n'épuiserait  pas 
ses  dernières  ressources  dans  une  guerre  qui  ne 
l'intéressait  pas  directement,  et  que,  si  les  autres 
puissances  coalisées  voulaient  conserver  son  con- 
cours, elles  devaient  aviser  à  Tindemniser  des  dé- 
penses qu'il  était  au-dessus  de  ses  forces  de  supporter 
plus  longtemps.  Enfin,  pour  montrer  clairement  que 
dorénavant  les  affaires  de  Pologne  avaient  plus  d'im- 
portance à  ses  yeux  que  celles  de  France,  Frédéric- 
Guillaume  se  décida  à  quitter  son  armée  du  Rhin 
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pour  prendre  possession  lui-même  des  provinces 
dont  le  traité  du  23  janvier  lui  reconnaissait  la  sou- 
veraineté,et  qu'occupait  déjà  MôUendorf. Il  abandonna 
d'autant  plus  volontiers  le  théâtre  de  la  guerre  que 
ses  troupes  venaient  de  remporter  un  succès  consi- 
dérable. Une  attaque  dirigée  contre  la  position  de 
Pirmasensy  par  Tarmée  française  de  la  Moselle,  avait 
été  repousséee  complètement  par  le  duc  de  Brunswick 
avec  une  perte  pour  les  assaillants  de  4,000  hommes 
tués  ou  pris,  et  de  22  pièces  de  canon. 

A  peine  le  roi  s'était-il  éloigné,  qu'il  reçut  de  Po-      xniié 

dcceisiOQ 

logne  des  nouvelles  qui  lui  prouvèrent  combien  les      entre 
craintes  qu'on  lui  avait  fait  concevoir  étaient  exagé-  et  u  protie. 
rées,  et  lui  donnèrent  la  preuve  que  la  Russie  n'a- 
vait nulle  envie  de  rompre  avec  lui. 

Se  fiant  à  l'appui  momentané  que  lui  donnait  Sie- 
yers,  la  Diète,  après  les  instructions  données  à  la 
députation  pour  traiter  avec  Buchhlolz,  avait  cru 
pouvoir  respirer  un  moment.  Elle  en  profita  pour 
nommer  une  commission  chargée  de  travailler  aux 
modifications  à  apporter  à  la  constitution.  En  même 
temps  (15  septembre),  à  l'instigation  de  l'ambassa- 
deur de  Russie,  qui  voulait  se  débarrasser  d'un  ins- 
trument autrefois  utile,  mais  maintenant  usé,  elle 
prononça  la  dissolution  de  la  confédération  de  Tar- 
gov^itz,  en  en  constituant  une  nouvelle  qui  devait 
durer  jusqu'au  31  octobre.  Ainsi  les  nonces,  obl%és 
de  consentir  à  des  mesures  désastreuses,  espéraient 
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en  jeter  tout  l'odieux  sur  les  hommes  de  Targo- 
witz. 

Le  lendemain,  la  Diète  adressait  à  toutes  les  cours 
de  l'Europe  une  note  où  elle  réfutait  Taccusation  de 
jacobinisme  dont  on  s'était  servi  contre  elle  pour  dé* 
pouiller  la  patrie  ;  elle  y  rappelait  «  que  la  noblesse 
polonaise,  de  tout  temps  jalouse  à  l'excès  de  ses  pri- 
vilèges, ne  saurait  être  taxée  d'adhérer  à  ce  système 
niveleur  qui  détruit  toute  distinction  sociale  » . 

Mais  les  épreuves  que  la  Diète  était  destinée  à 
traverser  n'étaient  pas  terminées.  A  Pétersbourg, 
si  on  avait  pu  espérer  qu'en  inquiétant  la  Prusse  sur 
la  prochaine  conclusion  du  traité  polonais,  on  l'a- 
mènerait à  consentir  plus  facilement  à  une  demande 
d'indemnités  formée  par  l'Autriche,  on  n'avait  nulle 
envie  d'avoir  une  querelle  avec  elle.  Sievers  reçut 
l'ordre  de  refuser  dorénavant  tout  concours  aux  ré- 
clamations polonaises,  de  marcher  entièrement  d'ac- 
cord avec  son  collègue,  comme  il  avait  fait  au  début 
de  la  négociation,  et  de  lui  prêter  au  besoin  l'appui 
matériel  des  troupes  russes. 

En  conséquence,  le  21  septembre,  Buchholz  passa 
à  la  Diète  une  nouvelle  note  :  il  s'y  étonnait  de 
trouver  des  obstacles  renaissants  dans  une  négocia- 
tion où  il  avait  déjà  montré  «  tant  de  condescendance 
et  tant  d'intérêt  pour  la  Pologne  ».  Il  ajoutait  qu'au- 
cune négociation  relative  au  commerce  ne  saurait 
être  engagée  qu'après  l'échange  des  ratifications,  et 
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qu'un  refus  de  la  part  de  la  Diète  pourrait  avoir  des 
conséquences  fâcheuses. 

Une  note  de  Sievers,  datée  du  même  jour,  vint 
corroborer  les  menaces  de  son  collègue. 

Cependant  la  Diète  ne  se  décidait  pas.  L'ambas* 
sadeur  russe ,  pressé  d'en  finir,  fit  arrêter  quatre 
nonces  qui  s'étaient  fait  remarquer  dans  les  séances 
précédentes  par  la  vivacité  de  leur  langage.  Deux 
bataillons  entourèrent  le  bâtiment  où  se  tenait  la 
séance ,  et  quatre  pièces  de  canon  furent  braquées 
contre  les  portes.  En  même  temps,  deux  notes  étaient 
remises  à  l'Assemblée  ;  la  première  contenait  une 
sommation  d'avoir  à  signer  purement  et  simplement 
le  traité  avec  la  Prusse  ;  la  seconde  annonçait  l'ar- 
restation de  quatre  nonces  «  qui  avaient  effronté- 
ment avoué  des  principes  de  jacobinisme».  Sievers 
ajoutait,  avec  une  dérision  dont  l'insolence  allait  jus- 
qu'à l'absurde,  qu'il  n'entendait  d'ailleurs  gêner  en 
rien  par  cette  mesure  la  liberté  de  la  parole  et  celle 
des  suffrages. 

Malgré  la  présence  dans  la  salle  des  séances  du 
commandant  de  la  force  armée  russe,  Rautenfeld,  la 
Diète  redemanda  par  deux  fois  les  nonces  arrêtés , 
disant  qu'elle  ne  pouvait  délibérer  en  leur  absence* 
Sievers  répondit  que  cette  demande  était  une  offense 
nouvelle,  et,  comme  la  Diète  appuyait  sa  réclamation 
sur  les  lois  de  la  République,  il  répliqua  «qu'il 
connaissait  les  lois  citées,  qu'il  avait  blanchi  en  les 
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respectant  et  en  les  faisant  respecter,  qu'il  ne  voulait 
pas  rappeler  à  la  Pologne  combien  elle  les  respectait 
peu  ;  que  la  première  des  lois  était  de  respecter  la 
souveraine  que  les  principes  jacobins  et  ceux  du 
3  mai  ne  respectaient  pas  ». 

A  la  lecture  de  ces  lâches  outrages,  les  nonces 
persistèrent  à  ne  pas  rompre  le  silence  ;  le  général 
moscovite  déclara  alors  que  nul  ne  sortirait  de  la  salle 
avant  que  satisfaction  n'eût  été  donnée  aux  demandes 
des  puissances,  et  que,  si  ce  moyen  ne  réussissait 
pas,  il  aurait  recours  aux  dernières  rigueurs. 

Le  silence  continua,  et  la  journée  s'écoulait  sans 
que  les  nonces  parussent  disposés  à  plier.  Rauten- 
feld  se  leva  enfin  pour  donner  l'ordre  aux  soldats 
d'entrer  dans  la  salle.  A  ce  moment  suprême,  un 
nonce  dévoué  à  la  Russie,  Ankv^itz,  proposa  de  con- 
sidérer comme  un  consentement  le  silence  de  l'assem- 
blée. Cette  échappatoire  fut  adoptée.  Trois  fois,  le  ma- 
réchal demanda  si  la  Diète  consentait  à  la  signature 
du  traité  par  la  députation,  trois  fois  il  ne  reçut  au- 
cune réponse;  il  prononça  donc  qu'il  n'y  avait  pas 
d'opposition,  et  que  par  conséquent  la  députation 
était  autorisée  à  souscrire  les  articles  qui  lui  étaient 
soumis.  La  déclaration  par  laquelle  la  Diète  donnait 
son  consentement  à  la  conclusion  du  traité  fut  ré- 
digée en  termes  qui  faisaient  connaître  quelle  vio- 
lence elle  subissait.  Au  sortir  de  la  séance,  un  cer- 
tain nombre  de  membres  signèrent  des  protestations. 
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Vaine  satisfaction  que  se  donnaient  des  malheureux 
écrasés  par  un  ennemi  impitoyable. 

11  est  impossible,  en  lisant  le  détail  des  scènes 
odieuses  dont  la  Diète  polonaise  fut  le  théâtre  le  2 
et  le  24  septembre ,  de  ne  pas  les  comparer  à  celles 
qui  s'étaient  passées  à  Paris  le  31  mai  et  le  2  juin 
précédents.  En  France ,  comme  en  Pologne,  même 
emploi  de  la  force  pour  entourer  une  Assemblée  sans 
défense,  même  hypocrisie  dans  l'insistance  mise  pour 
obtenir  un  vote  qui  ne  pouvait  être  refusé ,  même 
violence  faite  aux  membres  récalcitrants.  Les  jaco- 
bins et  la  czarine,  à  trois  mois  de  distance,  montrè- 
rent un  égal  mépris  du  droit,  et  abusèrent  égale- 
ment de  leur  puissance.  Tant  il  est  vrai  que  le  des- 
potisme use  de  moyens  également  odieux^  qu'il  soit 
exercé  par  un  tyran  ou  par  la  populace. 

Le  25  septembre,  le  traité  avec  la  Prusse  était 
signé. 

Le  26,  la  Diète  réclama  les  nonces  aiTêtés.  Le 
Russe  répondit  par  un  refus,  disant  que  les  nonces 
avaient  été  conduits  chez  eux  «  où  ils  resteraient  en 
liberté  »;  qu'il  engageait  la  Diète.  «  à  s'occuper 
moins  de  formalités,  et  à  procéder  au  gouvernement 
de  la  République  en  faisant  taire  une  demi-douzaine 
d'hommes  trop  zélés  qu'il  aurait  dû  faire  partir  ». 

11  restait  à  la  Diète  de  Grodno,  pour  achever  la     2^ 

'   *^  d*alUaoce 

triste  tâche  qui  lui  avait  été  imposée,  de  conclure       «<>* 
avec  la  czarine  le  traité  d'alliance  annoncé  dans  le  etiaPoiosoe. 
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traité  de  cession.  Le  roi,  dans  un  long  discours,  dé- 
veloppa les  motifs  qui  rendaient  indispensable  à  la 
République  la  plus  étroite  union  avec  la  Russie.  II 
exposa  que  la  Pologne ,  réduite  au  tiers  de  son  an- 
cien territoire,  entourée  de  trois  voisins  qui  l'avaient 
dépouillée,  et  qui,  chacun  séparément,  étaient  plus 
forts  qu'elle,  ne  pouvait  résister  à  leurs  prétentions 
qu'en  se  soumettant  à  la  protection  de  Tun  d'eux. 
11  fit  remarquer  que  TAutriche  était  obligée  dans  ce 
moment  même  de  renoncer  à  ses  prétentions  sur  la 
Bavière,  et  que,  si  elle  ne  pouvait  trouver  une  com- 
pensation en  Lorraine  et  en  Alsace  aux  agrandisse- 
ments de  la  Russie  et  de  la  Prusse,  elle  demanderait 
une  part  en  Pologne  ;  qu'il  importait  de  s'assurer  la 
protection  de  la  czarine  contre  cette  nouvelle  pré- 
tention. Les  raisons  données  par  Stanislas-Auguste 
n'admettaient  guère  de  réplique,  et  le  traité  qui 
transformait  la  situation  de  la  Pologne  en  vrai  vas- 
selage  fut  signé  le  15  octobre. 

L'alliance  conclue  était  seulement  défensive,  et 
les  deux  États  se  garantissaient  réciproquement  leur 
territoire,  clause  dérisoire  qui  mettait  sur  le  même 
pied  le  spoliateur  et  la  victime.  Catherine  se  ré- 
servait le  droit  de  faire  entrer  ses  troupes  en  Pologne, 
de  les  y  faire  séjoumei:,  d'y  former  des  magasins  et 
de  laisser  à  leur  garde  le  nombre  de  soldats  jugé 
nécessaire.  11  était  dit,  il  est  vrai,  que  ces  actes  ne 
s'opéreraient  que  de  l'aveu  de  la  République ,  mais 
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l'histoire  des  dernières  années  disait  assez  comment 
la  Russie  s*y  prenait  pour  obtenir  l'acquiescement 
de  la  Pologne  à  ses  volontés.  La  République  s'enga* 
geait  à  ne  contracter  aucune  liaison  avec  les  puis- 
sances étrangères,  a  à  ne  faire  près  d'elles  aucune 
démarche  essentielle,  sans  être  d'accord  avec  la  cza- 
rine  ».  La  Russie  garantissait  la  constitution  et  les 
lois  cardinales  de  la  Pologne,  et  aucun  changement 
ne  pourrait  y  être  apporté  que  de  son  consentement. 
Les  gentilshommes  et  les  marchands  russes  en  Po- 
logne, et  les  gentilshommes  et  les  marchands  polonais 
en  Russie,  devaient  jouir  des  droits  et  prérogatives  ac- 
cordés aux  gentilshom  mes  et  aux  marchands  nationaux. 
Cette  dernière  clause  était  destinée  à  assurer  insensible^ 
ment  aux  sujets  de  Catherine  une  influence  crdssante 
dans  le  gouvernement  de  la  Pologne,  et  la  plus 
grande  part  dans  son  commerce.  Les  Russes  ne  de- 
viendraient aptes  à  posséder  des  emplois  civils  qu'a- 
près être  devenus  propriétaires  fonciers  dans  la  Ré* 
publique.  Grâce  à  cette  stipulation,  si  l'état  de  choses 
établi  par  le  traité  d'alliance  eût  duré  quelque  temps, 
on  eût  vu  promptement  la  Pologne  inondée  par  les 
Moscovites.  Toutefois,  conformément  aux  traités  du 
premier  partage,  les  catholiques  seuls  pouvaient  sié- 
ger au  sénat  et  au  ministère,.et  le  nombre  des  nonces 
appartenant  à  d'autres  religions  était  limité. 

Après  avoir  par  ce  dernier  acte  scellé  la  ruine  de       ^^ 

de  la  diète 

la  patrie,  la  Diète  de  Grodno  donna  encore  quelques    de  Grodno. 
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semaines  à  des  mesures  intérieures  ;  elle  cassa  éga- 
lement tous  les  actes  de  la  Diète  de  1788,  et  ceux 
de  la  confédération  de  Targowitz.  Obéissant  à  une 
invitation  de  l'ambassadeur  de  Russie,  elle  rendit 
une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  aucun  Français 
ne  pouvait  entrer  sur  le  territoire  de  la  République 
que  muni  de  Tattestation  qu'il  n'était  pas  jacobin, 
et  n'y  rester  qu'en  prêtant  serment  de  fidélité  à 
Louis  XVII,  et  en  promettant  de  n'entretenir  aucune 
correspondance  avec  aucun  club.  Cette  mesure  était 
bien  de  nature  à  plaire  à  Catherine,  car  elle  était  tout 
à  fait  conforme  à  la  politique  adoptée  par  la  czarine 
de  cacher  sous  les  dehors  d'une  haine  ardente  contre 
la  Révolution  son  parti  pris  de  ne  rien  faire  pour 
la  coalition. 

Le  dernier  acte  de  la  Diète  fut  le  vote  des  nou- 
velles lois  cardinales  ;  elles  avaient  été  rédigées  de 
concert  avec  la  Russie  et  n'apportaient  que  bien  peu 
de  modifîcatfons  à  l'état  existant  avant  la  Diète 
de  1788. 

Le  premier  article  posait  en  principe  que  la  Diète 
était  l'autorité  suprême  de  la  République,  qu'elle 
seule  avait  le  droit  de  mettre  des  impôts,  de  les  em- 
ployer à  l'entretien  de  l'armée,  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre,  d'établir  des  magistrats,  de  les  diriger, 
d'envoyer  des  ambassadeurs.  Une  autre  disposition 
semblait  une  ironie  sanglante  après  les  événements 
qui  venaient  de  se  passer  :  elle  interdisait,  même  à 
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la  Diète,  de  céder  aucune  des  possessions  de  la  Ré- 
publique) et  déclarait  ennemi  de  la  patrie  quiconque 
aurait  contribué  perfidement  à  un  pareil  acte.  Les 
honneurs  et  les  dignités  ecclésiastiques  étaient  exclu- 
sivement réservées  à  la  noblesse^  qui  conservait  tous 
ses  droits  seigneuriaux  et  de  propriété  sur  ses  terres 
et  sur  les  serfs  qui  en  dépendaient.  Le  conseil  per- 
manent était  conservé  ;  la  Constitution  telle  qu'elle 
était  établie  devait  rester  sainte  et  immuable,  et  au- 
cune Diète^  même  à  l'unanimité  des  voix,  n^y  pou- 
vait apporter  le  moindre  changement. 

Le  23  novembre,  la  Diète  terminait  ses  séances  ; 
assemblée  plus  malheureuse  encore  que  coupable. 
Sans  doute  les  membres  qui  la  composaient  eu- 
rent le  tort  d'accepter  une  nomination  faite  sans 
liberté  et  sous  la  menace  des  baïonnettes  étran- 
gères ;  mais,  si  beaucoup  d'entre  eux,  fidèles  à  leur 
origine,  se  montrèrent  de  serviles  esclaves  de  la 
force,  un  certain  nombre  d'hommes  courageux,  par 
une  résistance  désespérée,  forcèrent  la  Russie  et  la 
Prusse  à  des  actes  qui  ne  permirent  pas  au  monde 
d'ignorer  de  quelles  iniquités,  se  souillaient  les  pré* 
tendus  défenseurs  de  la  justice  et  du  droit. 


CHAPITRE  XVlll. 


SoMMAiRi.  —  Mesures  énergiques  de  la  Convention.  —  Combats  de  Luçoo. 

—  Commencement  du  siège  de  Lyon. .—  Défaite  des  Marseillais.  —  La 
flotte  anglo-espagnole  dans  la  Méditerranée.  ^  Insurrection  de  la  Corse. 

—  Traité  entre  TAngieterre  et  les  deux  Siciles.  —  Arrestation  de 
MM.  Maret  et  de  Sémonville.  —  Toulon  livré  aux  Anglais.  —  Siège  de 
Dunkerque.  —  Bataille  de  Hondschoote.  —  Combats  en  Savoie.  —  Prise 
de  Lyon.  —  Combats  dans  le  comté  de  Nice.  —  Combats  dans  les 
Pyrénées.  —  Les  Mayençais  en  Vendée.  »  Bataille  de  Torfou.  — 
Nouveaux  décrets  de  la  Convention.  -*  Bataille  de  Cholet. 

(AOUT.  —  OCTOBIE  1703.) 


Mesures 
énergiques 

delà 
Convention. 


Tandis  que  la  coalition  perdait  roccasion  favora- 
ble que  lui  offrait  la  prise  de  Mayence  et  celle  de 
Valenciennes,  tandis  que  ses  généraux  ne  prenaient 
sur  la  frontière  de  Belgique  que  des  mesures  dictées 
par  un  esprit  d'avidité  aveugle  et  imprévoyant,  que 
sur  le  Rhin  les  jalousies  des  cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin,  réveillées  par  le  second  partage  de  la  Po- 
lognOy  maintenaient  dans  une  hésitation  stérile  les 
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armées  austro-prussiennes,  la  Convention,  ou  pour 
mieux  dire  le  nouveau  Comité  de  salut  publicy  agis- 
sait aussi  vigoureusement  qu'efficacement  pour  ré- 
sister à  l'assaut  qui  lui  était  livré  de  toutes  parts. 

•  Le  mois  d'août  1793,  a  dit  un  historien  illus- 
tre (1),  fut  l'époque  des  grands  décrets  qui  mirent 
toute  la  France  en  mouvement,  toutes  ses  ressources 
en  activité,  et  qui  terminèrent  à  l'avantage  de  la  Ré- 
volution sa  dernière  et  sa  plus  terrible  crise.  »  En 
effet,  on  voit  pendant  quelques  semaines  se  suc- 
céder des  décisions  inspirées  soit  par  la  plus  patrio- 
tique énergie,  soit  par  la  plus  barbare  cruauté,  et 
parfois  dans  la  même  loi  on  lit  des  articles  bien  di- 
vers, les  uns  héroïques,  d'autres  sanguinaires,  quel- 
ques-uns même  simplement  absurdes.  Mélange 
monstrueux  de  bien  et  de  mal ,  monuments  subsis- 
tant pour  attester  à  la  postérité  combien  l'esprit  pra- 
tique et  la  chimère  présidaient  tout  à  tour  aux  déci- 
sions de  la  terrible  assemblée,  maîtresse  de  la  France 
pendant  la  période  la  plus  tragique  peut-être  de  son 
histoire. 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  du  présent  ouvrage 
de  retracer  tout  ce  qui  a  rapport  au  gouvernement 
intérieur,  et  notamment  à  l'établissement  du  maxi- 
mum, de  l'emprunt  forcé,  à  l'unification  de  la  dette 
et  à  la  création  du  grand-livre.  Parmi  les  mesures 

(1)  M.  thiersi 
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qui  furent  alors  votées  coup  sur  coup,  nous  n'avons 
à  nous  occuper  que  de  celles  qui ,  par  leur  nature , 
pouvaient  influer  sur  la  guerre  et  sur  les  relations 
extérieures. 

Le  1  "  août,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Valen- 
ciennes,  Barrère  faisait,  au  nom  du  Comité  de  salut 
public,  un  rapport  où,  prenant  texte  d'incendies  qui 
avaient  éclaté  sur  divers  points  du  territoire,  il  dé- 
nonçait un  vaste  complot  ourdi  par  l  Angleterre  ;  il 
disait  que  Pitt  entretenait  en  France  des  émissaires 
pour  mettre  le  feu  aux  propriétés  de  la  nation  et 
pour  assassiner  les  patriotes  (c'était  une  allusion  au 
meurtre  récent  de  Marat  par  Charlotte  Corday);  il 
ajoutait  que  les  Lyonnais  avaient  reçu  de  Londres 
4  'millions  en  numéraire.  Il  appuyait  ces  assertions 
de  pièces  sans  authenticité  trouvées  dans  le  porte- 
feuille d'un  Anglais  obscur  (I). 

A  la  suite  de  ce  rapport»  la  Convention ,  se  fon- 
dant sur  la  conduite  du  cabinet  britannique  et  sur 
les  dangers  que  la  Vendée  faisait  courir  à  la  patrie, 
vota  une  série  de  décrets  conformes  au  système  que 
Barrère,  dans  son  odieux  langage,  appelait  «  de  la 
médecine  politique  ».  En  voici  les  principales  disposi- 
tions :  «  Au  nom  de  l'humanité  outragée,  la  Conven- 

(1)  Ces  pièces,  insérées  au  Moniteur^  u?  213,  sont  absolument 
inintelligibles,  et  il  est  impossible  d'en  rien  induire  de  positif;  il  est 
même  permis  de  conjecturer  qu'elles  étaient  entièrement  supposées 
par  quelqu'un  qui  Toulait  se  faire  Taloir^  comme  cela  arrive  si  son* 
▼ent  en  matière  de  police. 
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tien  dénonçait  à  tous  les  peuples,  et  même  au  peuple 
anglais,  la  conduite  lâche,  perfide,  atroce  du  gou- 
vernement anglais,  soudoyant  l'assassinat,  le  poison, 
l'incendie  et  tous  les  crimes  pour  le  triomphe  de  la 
tyrannie  et  l'anéantissement  des  droits  de  l'homme.» 
Elle  prononçait  la  confiscation  des  biens  de  toutes 
les  personnes  mises  hors  la  loi,  renvoyait  Marie- 
Antoinette  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  or- 
donnait la  déportation  de  tous  les  membres  de  la 
famille  Capet,  à  l'exception  des  deux  enfants  de 
Louis  Capet  et  des  individus  de  cette  famille  en  ce 
moment  «  sous  le  glaive  de  la  loi  »  (le  duc  d'Or* 
léans);  elle  consommait  l'œuvre  en  ordonnant  la 
destruction  des  tombeaux  des  rois  à  Saint-Denis  et 
ailleurs  ;  elle  ordonnait  l'arrestation  de  tous  les  na« 
tionaux  des  pays  en  guerre  avec  la  République  non 
domiciliés  en  France  avant  le  14  juillet,  déclarait 
traître  à  la  patrie  tout  Français  qui  placerait  des 
fonds  sur  les  banques  des  pays  en  guerre  avec  la 
République,  et  mettait  en  arrestation  comme  sus- 
pects ceux  qui  en  possédaient  déjà. 

Puis,  tandis  qu'elle  dénonçait  au  monde  civilisé, 
sur  des  indices  bien  vagues,  le  gouvernement  an- 
glais comme  incendiaire,  elle  ordonnait  a  de  brûler 
les  bois  dans  le  pays  insurgé  de  l'ouest,  de  saisir  les 
bestiaux ,  de  couper  les  récoltes  »  ;  elle  confisquait 
les  biens  des  rebelles,  et  décidait  que  les  femmes,  les 
vieillards  et  les  enfants  seraient  conduits  à  Tinté- 
m.  il 
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rieur,  gardant  à  l'égard  des  hommes  un  silence  trop 
significatif.  Dans  la  séance  du  7  août,  on  annonça 
l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue.  A  cette  nouvelle, 
Garnier  de  Saintes  proposait  de  décider  que  tout 
homme  avait  le  droit  d'assassiner  Pitt.  La  Conven- 
tion se  bornait  à  décréter  «  qu'il  était  l'ennemi  du 
genre  humain  »  • 

Il  est  facile  de  concevoir  l'effet  que  produisaient  au 
dehors  des  actes  pareils,  où  Tatroce  se  mêlait  à  l'ab- 
surde, et  quelle  force  ils  donnaient  aux  hommes  qui 
représentaient  la  France  comme  livrée  à  des  éner- 
gumènes  avec  qui  il  était  impossible  de  nouer  les 
moindres  relations. 

Sous  la  pression  des  fédérés  venus  à  Paris  pour 
célébrer  l'anniversaire  du  10  août,  la  Convention 
vota  en  principe  l'arrestation  des  suspects  (1)  et  la 
levée  en  masse.  Cette  dernière  mesure  eut  les  con- 
séquences les  plus  sérieuses  pour  la  guerre,  en  por- 
tant l'effectif  des  troupes  françaises  à  une  élévation 
qu'elles  n'avaient  pu  jusque-là  atteindre,  et  qui  leur 
assura  l'avantage  incontestable  du  nombre  sur  les 
armées  de  la  coalition.  Elle  ne  fut  réglée  dans  tous 
ses  détails  que  par  un  décret  du  23  août  dont  voici 
les  principaux  articles  : 

Art.  1*'.  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  en** 
nemis  auront  été  chassés  du  territoire  de  la  Repu*- 

(1)  La  trop  £ameuse  loi  qui  régla  définitiveinent  le  sort  des  sus- 
pects  ne  fut  rendue  que  le  17  septembre» 
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blique,  tous  les  Français  sont  en  réquisition  perma- 
nente pour  le  service  des  armées. 

Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes 
mariés  forgeront  des  armes  et  transporteront  des 
subsistances  ;  les  femmes  feront  des  tentes,  des  ha- 
bits, et  serviront  dans  les  hôpitaux  ;  les  enfants  met- 
tront les  vieux  linges  en  charpie  ;  les  vieillards  se 
feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter 
le  courage  des  guerriers,  la  haine  des  rois  et  Tunité 
de  la  République. 

Art  2.  Les  maisons  nationales  seront  converties 
en  casernes,  les  places  publiques  en  ateliers  d'ar- 
mes, le  sol  des  caves  sera  lessivé  pour  en  extraire  le 
salpêtre. 

Art.  3.  Les  armes  de  calibre  seront  exclusivement 
confiées  à  ceux  qui  marcheront  à  l'ennemi  ;  le  ser- 
vice de  l'intérieur  se  fera  avec  les  fusils  de  chasse 
et  l'arme  blanche. 

Art.  4.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour 
compléter  les  corps  de  cavalerie  ;  les  chevaux  de 
trait,  autres  que  ceux  employés  à  Tagriculture,  con- 
duiront l'artillerie  et  les  vivres. 


Art.  7.  Nul  ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis  ;  les  fonctionnaires 
publics  resteront  à  leur  poste. 

Art.  8.  La  levée  sera  générale;  les  citoyens  non 
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mariés  ou  veufs  sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt- 
cinq  ans,  marcheront 


Art.  1â.  Le  bataillon  qui  sera  organisé  dans  cha- 
que district  sera  réuni  sous  une  bannière  portant 
cette  inscription  :  Le  peuple  français  debout  contre 
les  tyrans. 

Le  16  août,  en  représailles  d'une  cédule  royale 
par  laquelle  le  cabinet  de  Madrid  avait  prononcé  la 
saisie  des  biens  des  Français  expulsés  des  États  du 
roi  catholique,  la  Convention  ordonnait  le  séquestre 
des  biens  possédés  par  les  Espagnols  pour  servir 
d'indemnité  aux  Français. 

Un  autre  décret  chassait  de  l'armée  tous  les  no- 
bles. Ils  y  étaient  encore  en  nombre  assez  considé- 
rable, surtout  dans  les  régiments  de  ligne,  où  une 
partie  des  officiers  avaient  conservé  leurs  grades. 
Cette  mesure,  inspirée  par  la  défiance,  un  des  vices 
les  plus  ordinaires  et  les  plus  funestes  de  la  déma- 
gogie, pouvait  avoir  des  résultats  lamentables,  car 
elle  privait  l'armée  d'hommes  expérimentés  et  bra- 
ves. Heureusement  pour  la  France,  elle  fut  négli- 
gemment exécutée,  et  des  généraux  tels  que  Desaix, 
Davoust,  Marmont,  pour  ne  citer  que  les  plus  illus- 
tres, purent  continuer  à  la  servir. 

Le  5  septembre,  à  la  suite  d'une  pétition  présentée 
à  la  barre  par  les  coryphées  de  la  commune  de  Paris 
accompagnés  de  leur  cortège  habituel  d'hommes  de 
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désordre,  Barrère  lit  un  rapport  où  il  déclare  au 
nom  du  Comité  de  salut  public  qu'il  faut  «  mettre 
la  terreur  à  l'ordre  du  jour  ».  La  création  d'une  ar- 
mée révolutionnaire  de  7,200  hommes  est  votée,  et 
cette  troupe  reçoit  la  mission  de  comprimer  les  contre - 
révolutionnaires,  d'exécuter  partout  où  besoin  serait 
les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de  salut  pu* 
blic  décrétées  par  la  Convention. 

Le  6,  tous  les  sujets  des  puissances  en  guerre  avec 
la  République  sont  mis  en  arrestation,  à  l'exception 
de  ceux  qui  auraient  fait  leurs  preuves  de  civisme. 
La  peine  de  mort  est  portée  contre  ceux  qui  dégui- 
seraient leur  nationalité  v^éritable,  entretiendraient 
des  rapports  avec  l'ennemi  et  les  émigrés,  ou  entre- 
raient  à  l'avenir  sur  le  territoire  français. 

Les  actes  répondaient  aux  votes,  et  partout  la    combats 

,  de  Laçon. 

guerre  était  poussée  avec  la  plus  grande  énergie  ; 
mais  c'était  surtout  contre  les  ennemis  intérieurs  que 
la  Convention  déployait  un  acharnement  extrême. 
La  garnison  de  Mayence  et  ane  partie  de  celle  de  Va- 
lenciennes  étaient  dirigées  en  poste  sur  la  Vendée, 
et  on  espérait  bien,  avec  l'aide  de  ces  soldats  aguer- 
ris, réparer  les  désastres  qui  avaient  signalé  le  mois 
de  juillet.  Les  royalistes  n'avaient  pas  d'ailleurs  tiré 
profit  des  défaites  de  Westermann  et  de  La  Barro- 
lière.  C'était  le  moment  de  la  moisson  ;  les  paysans 
étaient  retenus  à  leurs  champs  pour  en  faire  la  ré- 
colte, et  jusqu'aux  premiers  jours  de  septembre  il 
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n'y  eut  d'affaires  importantes  que  deux  attaques  di 
rigées  par  les  Vendéens  contre  Luçon  (20  juillet, 
14  août);  toutes  deux  furent  repoussées,  la  seconde 
avec  des  pertes  considérables  pour  les  royalistes. 
Commence-       Le  8  août,  Ics  hostilités  commencèrent  contre 


ment 


do  siège     Lyon.  Quelques  bataillons  de  la  garnison  de  Valen- 

de  Lyon. 

ciennes  étaient  venus  grossir  le  corps  assiégeant ,  et 
les  commissaires  de  la  Convention  précipitèrent  con- 
tre la  malheureuse  cité  les  flots  de  la  levée  en  masse 
des  départements  voisins  ;  les  paysans,  alléchés  par 
l'appât  qu'offrait  à  leur  avidité  le  sac  prochain 
d'une  ville  célèbre  par  sa  richesse,  se  ruèrent  sur 
elle,  en  troupes  indisciplinées,  de  l'Auvergne,  du  Vi- 
varais ,  de  la  Bourgogne.  Kellermann ,  qu'on  accu- 
sait  de  modérantisme^  était  remplacé  par  un  favori 
des  clubs,  le  médecin  Doppet,  qui,  sous  les  yeux  des 
commissaires  de  la  Convention,  et  particulièrement 
.  de  Dubois*Grancé,  conduisit  le  siège  avec  toute  Tin- 
flexibilité  que  pouvaient  désirer  les  jacobins.  De 
leur  côté,  les  muscadins  (1)  ne  se  décourageaient 
pas,  et,  tenant  intrépidement  tète  à  l'orage,  ils  dé- 
fendaient pied  à  pied  les  abords  de  leur  ville.  L'es- 
pérance d'être  secourus  par  les  Piémontais  soutenait 
leur  courage. 

Les  hostilités  se  poursuivaient  avec  une  activité 
égale  contre  les  insurgés  de  Provence.  Carteaux,  qui 

(1)  Sobriquet  donué  aux  soldats  lyonnais  qui  fut  plus  tard  étendu 
à  tous  les  royalistes. 
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avait  reçu  des  renforts,  attaqua  à  Septeme  leur  pe-      Défkue 

des 

tite  armée ,  la  battit,  et  la  poursuivit  vivement  ;  il  Maneuiais. 
acheva  de  la  mettre  en  pleine  déroute  à  Salon,  où 
elle  était  retranchée  (24  août).  Après  cet  échec,  Mar- 
seille ne  pouvait  résister.  Ceux  des  habitants  qui 
voulaient  encore  tenir  en  vinrent  aux  mains  avec  les 
partisans  de  la  soumission,  et  eurent  le  dessus;  mais, 
malgré  ce  succès,  ils  ne  purent  empêcher  Tarmée 
de  la  Convention  d'entrer  le  lendemain  dans  la  vill.e 
sans  coup  férir. 

Cet  événement  ne  terminait  pas  l'insurrection  pro* 
vençale.  Toulon  restait  encore  insoumis,  et  la  pré* 
sence  d'une  escadre  anglaise  dans  la  Méditerranée 
allait  donner  lieu  à  des  événements  imprévus  et  fu- 
nestes pour  la  France. 

Au  début  des  ^hostilités ,  le  cabinet  britannique     u  floue 

aoglo- 

avait  été  trompé  par  la  marche  rapide  des  événe-    espagnole 


ments,  et  la  promptitude  de  la  déclaration  de  guerre  i»  Méditem- 
de  la  France.  Ses  marins  si  nombreux  étaient  dis- 
persés dans  les  quatre  parties  du  monde  ;  les  arme- 
ments ne  purent  immédiatement  se  compléter,  et  il 
fallut  avoir  recours  au  moyen  extrême  de  la  pi^sse. 
Aussi,  dans  le  premier  moment,  les  hardis  corsaires 
français,  trouvant  la  mer  libre,  purent-ils  faire  éprou- 
ver des  pertes  sensibles  au  commerce  anglais.  Cet 
état  ne  se  prolongea  pas  longtemps,  et  bientôt  trois 
escadres  sortirent  des  ports  de  la  Grande-Bretagne. 
La  première,  celle  de  l'amiral  Gardner,  se  rendit  aux 
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Indes  occidentales;  la  seconde,  sous  lord  Howe,  était 
destinée  à  croiser  dans  la  Manche  et  à  observer  la 
flotte  française  réunie  à  Brest  et  commandée  par 
Tamiral  Morard  de  Galles  ;  enfin,  à  la  tête  de  la  troi- 
sième, lord  Hood  (1),  qui  passait  pour  le  meilleur 
officier  de  la  marine  anglaise,  fit  voile  pour  la  Médi- 
terranée, à  l'effet  d'y  joindre  l'escadre  espagnole, 
et  de  garantir  contre  les  attaques  de  la  flotte  de  Tou- 
lon les  diverses  puissances  italiennes. 

La  présence  dans  la  Méditerrannée  des  forces 

réunies  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne  eut  de  graves 

conséquences  ;  la  première  fut  l'insurrection  de  la 

Corse. 

insnrreciion       Cette  île  n'était  possédée  par  la  France  aue  depuis 

de  la  Corse.  .  i  r 

vingt-cinq  ans.  En  1768,  les  Génois,  ses  antiques 
dominateurs,  désespérant  de  réduire  l'insurrection 
qui  y  était  permanente,  cédèrent  à  Louis  XV  tous 
leurs  droits.  Le  chef  du  gouvernement  créé  par  les 
révoltés,  Pascal  Paoli,  était  aussi  distingué  comme 
homme  d'État  que  comme  militaire.  Il  essaya  de  ré- 
sister aux  Français  ;  mais,  accablé  par  leurs  forces 
supérieures ,  il  fut  contraint  de  leur  abandonner  sa 
patrie.  11  se  réfugia  à  Londres  où  le  cabinet  anglais, 
mécontent  de  voir  une  nation  rivale  étendre  sa  puis- 


(1)  Les  deux  flottes  des  lords  Hood  et  Howe  se  composaient  Pooe 
et  Tautre  d'une  vingtaine  de  vaisseaux  de  haut-borJ.  Les  deux  es- 
cadres françaises  de  Toulon  et  de  Brest  étaient  è  peu  près  de  la 
même  force. 
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sance  dans  la  Méditerranée,  le  reçut  honorablement 
et  lui  accorda  une  pension. 

En  1789,  Paoli,  considéré  comme  une  victime  de 
l'oppression  royale  et  le  défenseur  des  droits  d'un 
peuple,  fut  rappelé.  Accueilli  avec  honneur  par 
Louis  XYI  et  par  la  Constituante,  il  retourna  en 
Corse,  où  sa  présence  excita  des  transports  de  joie. 
Malgré  son  grand  âge,  il  fut  à  la  fois  reconnu  dans 
le  grade  de  général  de  division,  appelé  au  comman- 
dement militaire  de  l'île,  et  mis  à  la  tète  de  l'admi- 
nistration départementale.  Il  cumula  ainsi  les  pou- 
voirs civils  et  militaires.  Pendant  les  premières 
années,  sa  conduite  ne  trahit  aucun  ressentiment 
contre  la  France  ou  la  Révolution.  Mais  la  Répu- 
blique proclamée,  et  surtout  Louis  XVI  exécuté,  son 
attitude  devint  hostile.  Toutefois  il  attendit  pour  dé-> 
voiler  ses  vrais  sentiments  que  la  Convention  fàt  en 
lutte  contre  la  seule  puissance  en  état  de  soutenir 
le  mouvement  insurrectionnel  corse,  et  n'éclata 
qu'après  la  déclaration  de  guerre  entre  la  France 
et  l'Angleterre;  il  avait,  suivant  toute  apparence, 
conservé  des  intelligences  avec  Londres,  et  il 
put  facilement  préparer  à  une  résistance  ouverte 
les  Corses  qu'exaspéraient  le  cours  forcé  des  assi- 
gnats et  les  persécutions  dirigées  contre  le  culte.  La 
Convention,  inquiète  de  son  attitude,  le  manda  à  la 
barre  (2  avril);  mais  il  n'était  pas  homme  à  se  livrer 
à  ses  ennemis.  L'annonce  de  la  prochaine  arrivée 
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d'une  flotte  anglaise  et  de  sa  réunion  à  une  escadre 
espagnole  l'encouragea  dans  sa  rébellion.  Entouré 
de  Tancien  régiment  de  Salis  qu'il  s'était  attaché,  et 
qui,  tout  en  perdant  sa  qualité  de  régiment  étranger^ 
était  resté  composé  presque  entièren^ent  de  Grisons, 
il  convoqua  à  Corte,  au  centre  de  l'île,  une  consulte 
qui  se  réunit  le  26  mai,  et  le  choisit  pour  président. 
Cette  assemblée  rappela  les  députés  corses  qui  sié- 
geaient à  la  Convention,  forma  des  troupes,  et  pros- 
crivit les  amis  de  la  République,  sans  toutefois  pro- 
noncer immédiatement  la  ruptui*e  avec  la  France. 
Bientôt  l'île  entière  fut  aux  mains  des  insurgés,  à 
l'exception  des  trois  places  maritimes  de  Calvi,  de 
Bastia  et  de  Saint-Florent.  C'est  dans  ces  villes  que 
se  réfugièrent  quelques  familles  restées  fidèles  à  la 
France,  et  parmi  elles  la  famille  Buonaparte,  qu'at«- 
tendaient  de  si  hautes  destinées  (1). 
Traité ent»  ^A  préscncc  dc  l'escadre  anglo-espagnole  dans  la 
^^      Méditerranée  eut  encore  pour  effet  de  décider  la 

Deux-Sidles. 

cour  de  Naples  à  se  joindre  à  la  coalition,  ce  qu'elle 


(1)  M.  Lanfrey^  dans  sa  remarquable  Histoire  de  Napoléon  1%  a 
établi  évidemment,  à  mon  avis^  que  jusqu'en  1793,  époque  où  il  re- 
▼iot  sur  le  continent  et  attacha  sans  retour  sa  fortune  à  celle  de  notre 
pays,  le  jeune  Napoléon  Buonaparte  était  surtout  préoccupé  des 
destinées  de  sou  île  natale,  où,  il  est  vrai^  il  figurait  parmi  les  amis 
fidèles  de  la  France.  Cela  explique  comment  un  officier  aussi 
distingué  et  aussi  ambitieux  ne  parut  sur  le  théâtre  de  la  guerre 
que  quinze  mois  après  qu'elle  eut  éclaté.  On  retrouve  la  trace  de 
ces  premiers  sentiments  de  patriotisme  corse  dans  les  mémoires 
dictés  par  le  captif  de  Saint-Hélène  au  général  Montholon. 
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n'avait  osé  faire  jusque-là,  intimidée  qu'elle  était  par 
l'expédition  française  du  mois  de  décembre  précé- 
dent. Le  13  juillet,  un  traité  était  signé  à  Naples 
entre  l'Angleterre  et  les  Deux-Siciles.  Le  roi  Ferdi- 
nand s'engageait  à  fournir  à  la  coalition  6,000  hom- 
mes de  troupes  de  terre,  quatre  vaisseaux  de  ligne, 
quatre  frégates  et  quatre  petits  bâtiments  de  guerre^ 
et  à  ne  traiter  avec  la  France  que  si  elle  offrait  en 
même  temps  à  la  Grande-Bretagne  la  paix  et  la  res- 
titution des  conquêtes  qu'elle  pourrait  avoir  faites. 
Si  néanmoins  le  cabinet  de  Londres  se  décidait  à  con- 
tinuer la  guerre,  les  Deux-Siciles  garderaient  la  neu- 
tralité. Le  roi  d'Angleterre,  de  son  côté,  promettait 
d'entretenir  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  alliés^ 
des  forces  suffisantes  pour  s'assurer  «  une  supério- 
rité décidée  dans  la  Méditerranée,  et  pourvoir  par 
ce  moyen  à  la  sûreté  des  États  de  Sa  Majesté  sici- 
lienne » . 

La  diplomatie  britannique  cherchait  en  même 
temps  à  entraîner  la  Toscane  dans  la  coalition,  non 
pas  que  ce  petit  État  eût  la  moindre  importance  mi- 
litaire, mais  ses  denrées  contribuaient  à  l'approvi- 
sionnement du  midi  de  la  France,  et  il  importait  à 
la  coalition  d'interrompre  des  relations  commerciales 
très-avantageuses  à  la  République.  Le  gouverne- 
ment grand-ducal  résista,  il  échangea  avec  les  re- 
présentants de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  une  cor- 
respondance fort  aigre,  et  maintint  quelque  temps 
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encore  sa  neutralité.  Gènes  refusait  également  de 
prendre  parti  dans  une  lutte  où  elle  n'avait  rien  à 
gagner  et  tout  a  perdre. 
Arreitaiion        Uu  actc  vloleut  de  TAutriche  témoifi^nait  au  même 

deMM.Haret 

et  de       moment  de  la  ferme  intention  des  coalisés  de  rom- 

SëmoiiTitte.  1     w^  -kr     1 

pre  tout  rapport  entre  les  neutres  et  la  France.  M.  de 
Sémonville  allait  partir  pour  remplir  l'ambassade  de 
Constantinople  ;  il  avait  pour  mission  de  pousser  la 
Porte  à  entreprendre  contre  la  Russie  et  rAutriche 
une  guerre  qui  eût  été  la  plus  favorable  des  diversions 
pour  la  Convention. 

En  se  rendant  à  son  poste,  le  diplomate  français 
devait  s'arrêter  à  Florence.  Dans  plusieurs  conver- 
sations avec  le  représentant  de  la  République  en  Tos- 
cane, le  principal  ministre  du  grand-duc,  Manfredini, 
avait  donné  à  entendre  que  l'Autriche  n'était  pas 
aussi  éloignée  de  faire  la  paix  qu'on  pouvait  le  sup- 
poser. Quoique  ces  insinuations,  venues  d'un  homme 
qui  maintenait  courageusement  la  neutralité  de  son 
cabinet  et  qui  par  conséquent  désirait  la  fin  des  hos- 
tilités, ne  présentassent  pas  une  grande  autorité,  on 
voulut  à  Paris  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  et  Sémonville 
fut  chargé,  non  pas  d'entamer  prématurément  une 
négociation  pacifique,  mais  seulement  de  «  provo- 
quer et  de  recevoir  des  ouvertures  ».  Il  laisserait 
percer  assez  clairement  le  but  de  sa  mission  pour 
qu'il  fût  connu  de  la  Prusse,  ce  qui ,  en  éveillant  les 
soupçons  de  cette  puissance,  jetterait  un  ferment  de 
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division  entre  elle  et  rAutriche  ;  mais  il  n'oublie- 
rait pas  «  que  la  République  n'avait  que  la  guerre  à 
traiter  avec  cette  puissance  ». 

En  même  temps,  Maret  était  nommé  ministre  à 
Naples,  avec  Tinstruction  de  maintenir  le  roi  Ferdi- 
nand dans  la  neutralité  qui  lui  avait  été  imposée. 
Tannée  précédente,  par  la  présence  de  la  flotte  fran- 
çaise, et  de  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres 
à  assurer  à  la  France  les  dispositions  favorables  de 
la  cour  près  de  laquelle  il  allait  résider  (1). 

(1)  Tous  ces  détails  sur  les  missions  de  Sémonville  et  de  Maret 
sont  tirés,  soit  des  instructions  qui  leur  furent  donn^  à  leur  dé- 
part, et  qui  sont  conservées  aux  archives  des  affaires  étrangères 
de  Paris,  soit  de  la  délibération  prise  par  le  comité  de  salut  public 
au  sujet  de  renvoi  du  premier  de  ces  agents  à  Florence^  telle  qu'elle 
est  insérée  au  registre  des  procès- verbaux  déposé  maiu  tenant  aux 
archivesderempire.Mais  dans  une  relation  rédigée  très-postérieure- 
ment, il  est  vrai,  par  le  duc  de  Bassano,  on  lit  les  paroles  suivantes  : 
«  La  plus  saine  partie  du  gouvernement  s'entendit  pour  faire  uue  dé- 
marche auprès  des  seules  puissances  encore  en  état  d'alliance  avec  la 
République^  Venise,  Florence,  Naples.  Les  républicains  tenaient  à 
ne  pas  être  désavoués  du  monde  entier.  On  se  crut  assuré  que  si  ces 
trois  États  mettaient  pour  condition  à  la  continuation  de  leur  alliance 
la  sûreté  de  la  reine  et  de  sa  famille,  elle  ne  leur  serait  pas  refusée. 
Le  projet  fut  arrêté et  je  fus  chargé  de  son  exécution,  v 

Ces  paroles  perdent  de  leur  valeur  par  suite  du  commentaire 
qui  leur  a  été  donné  par  M.  le  baron  Emouf  dans  uue  biographie 
du  duc  de  Bassano,  écrite  à  Taide  des  papiers  laissés  par  cet  émi- 
nent  personnage,  et  pleine  de  renseignements  nouveaux.  Saivant  le 
consciencieux  écrivain,  «  avant  et  surtout  depuis  le  81  mai,  Maret 
Bravait  été  autorisé  que  verbalementet  à  voix  basse  à  faire  une  telle 
concession  :  le  mystère  importait  à  la  sûreté  des  ministres  qui  avaient 
approuvé  la  démarche  de  ceux  des  membres  des  comités  qui  en 
avaient  eu  connaissance.  Parmi  ces  derniers,  il  eu  était  qui  vou- 
laient bien  avoir  Pair  d'ignorer  ce  secret,  mais  à  condition  qu*il 
testerait  véritablement  inconnu  à  d'autres^  aux  plus  violents  parmi 
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Les  deux  agents  républicains  s'étaient  arrangés 
pour  traverser  de  compagnie  la  Suisse  et  Tltalie.  En 
passant  par  la  Yalteline  sur  le  territoire  des  Grisons, 
ils  furent  arrêtés  par  des  sbires  autrichiens  venus  de 
la  Lombardie,  et  on  les  incarcéra  immédiatement 
dans  la  citadelle  de  Mantoue. 

les  violeuts,  pour  lesquels  la  découverte  d*une  nouvelle  îutrigue 
diplomatique  eût  été  une  bonne  fortune.  » 

Réduite  à  ces  termes,  la  révélation  de  Maret  perd  beaucoup  de 
son  importance^  et  il  ne  sufGt  pas  de  quelques  propos  vagues  de 
personnes  qui  n^auraient  osé  soutenir  publiquement  leur  dire 
pour  avancer  que  le  ministre  de  France  à  Naples  était  autorisé 
formellement  à  promettre  la  vie  de  la  reine. 

L*abbé  de  Mongaillard,  dans  son  Histoire  de  France  depuis 
la  fin  du  règne  de  Louis  Xf^I,  et  après  lui  M.  de  Sybel^  ont  émis 
la  conjecture  que  la  crainte  éprouvée  par  certains  membres  du 
second  Comité  de  salut  public,  qui  avaient  fait  partie  du  premier, 
de  se  voir  compromis  par  la  publication  des  instructions  des  deux 
agents  arrêtés^  les  décida  à  hâter  l'envoi  de  la  reine  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Les  pièces  authentiques  que  j*ai  eues  sous  les  yeux  ne  permettent 
pas  d'admettre  cette  version,  ^arrestation  a  eu  lieu  le  25  juillet  ; 
le  80  seulement  Tambassadeur  de  la  République  en  Suisse,  Barthé- 
lémy, a  été  instruit  du  malheur  de  ses  collègues.  lia  rendu  compte 
de  cet  événement  par  une  dépêche  du  31  juillet,  portée  à  Paris  par 
un  des  gens  mêmes  de  M.  de  Sémouville.Le  rapport  fait  au  Comité 
de  saiut  public  par  le  miuistre  des  affaires  étrangères  n*est  daté 
que  du  6  août,  et  c'est  le  l'^^'de  ce  mois  que  fut  voté  le  décret  qui 
envoyait  la  reine  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

M.  A.  Geffroy,  écrivain  très*versé  dans  l'histoire  de  la  Suède 
pendant  le  dix-huitième  siècle,  et  auteur  d'un  livre  curieux  sur  Gus- 
tave in,  publié  postérieurement  à  l'impression  de  la  première 
partie  du  présent  ouvrage,  a  avancé,  dans  un  article  sur  M"**  de 
Staël  {Revue  des  Deux-Mondes  y  l«r  novembre  1856)  que>  lors  des 
négociations  ouvertes  entre  la  France  et  la  Suède  dans  l'hiver  de 
1793,  il  avait  été  parlé  de  la  liberté  de  la  reine,  mais  il  n'a  pas 
donné  de  renseignements  précis  à  cet  égard.  On  ne  trouve  trace  de 
rien  de  semblable  aux  archives  des  affaires  étrangères. 
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Eq  commettant  un  acte  aussi  contraire  au  droit 
des  gens,  le  cabinet  de  Vienne  se  proposait  un  dou- 
ble but  :  il  voulait  empêcher  les  deux  diplomates, 
dont  on  redoutait  factivité,  d'arriver  à  leur  poste  et 
se  saisir  de  leurs  papiers  (  1  )  ;  Sémon ville  surtout , 
qui  pendant  sa  mission  à  Gènes  s'était  montré  un 
agent  de  propagande  actif  en  Milanais,  était  Tobjet 
des  défiances  autrichiennes.  Dès  avant  la  chute  de 
la  royauté,  quand  ce  diplomate  avait  été  appelé  par 
Louis  XYI  à  l'ambassade  de  Constantinople,  les  coa- 
lisés étaient  parvenus  à  obtenir  de  la  Porte  qu'elle 
refuserait  de  le  recevoir.  Ce  n'était  pas  sans  peine 
que  cette  opposition  de  la  Turquie  avait  été  vain- 
cue, et  qu'on  avait  reçu  à  Paris  l'assurance  que 
les  difficultés  élevées  à  Gonstantinople  contre 
l'admission  de  Sémonville  étaient  levées.  A  Vienne, 
on  soupçonnait  véhémentement  ce  personnage  re- 
douté d'avoir  essayé  de  nouer  quelques  relations 
avec  les  hommes  naguère  attachés  au  système  de 
Talliance  française,  et  notamment  avec  Cobenzl,  qui 
venait  de  tomber  du  ministère,  et  qui  dut  se  justifier 
devant  l'empereur  des  accusations  portées  contre 
lui  à  cette  occasion.  Le  bruit  se  répandit  par  toute 

(1)  L'Autriche  allégua,  pour  justifier  la  violation  du  territoire 
neutre  des  Grisons,  un  article  d'une  capitulation  conclue  en  1639, 
entre  cette  ligue  et  le  roi  d^Espagoe  eu  sa  qualité  de  duc  de  Milan^ 
où  il  était  dit  :  que  les  Grisons  n'accorderaient  passage  à  aucun 
individu  en  guerre  ouverte  ou  secrète  avec  la  maison  d'Autriche, 
ou  qui  voudrait  lui  porter  dommage,  mais  au  contraire  aideraient 
la  maison  d'Autriche  contre.sea  adversaires. 
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l'Europe  que  des  pièces  très-importantes  et  très- 
compromettantes  pour  beaucoup  de  personnes  avaient 

été  saisies  entre  les  mains  de  Sémonville  (1). 

i 

^Ufi!r  Pendant  tout  le  temps  des  agitations  qui  se  pro- 

I  aux  Anglais.  (Juisircut  en  Provence,  du  mois  de  mai  au  mois 

d'août,  la  flotte  de  lord  Hood  se  tint  rapprochée  des 
côtes  françaises,  et  croisa  devant  Marseille  et  Tou- 
lon. Quand  les  fédéralistes  de  ces  deux  villes  virent 
leur  cause  perdue,  et  l'entrée  des  troupes  de  la  Con- 
vention certaine,  ils  se  résolurent  à  nouer  des  rela- 
tions avec  lamiral  anglais.  Celui-ci,  pour  les  rassurer 
sur  les  intentions  de  son  gouvernement,  publia  une 
déclaration  et  une  proclamation  adressées  aux  deux 
cités  insurgées  :  il  promettait  «  que  si  le  peuple  de 
Provence  se  déclarait  franchement  et  promptement 
en  faveur  du  gouvernement  monarchique,  s'il  con- 
sentait à  laisser  désarmer  les  vaisseaux  et  les  forts, 
il  recevrait  de  la  part  des  troupes  sous  ses  ordres 
tous  les  secours  nécessaires.  Aussitôt  après  le  réta- 
blissement en  France  de  l'ordre  et  de  la  paix  et  le 
règne  des  lois,  buts  uniques  du  roi  d'Angleterre,  les 
forts,  les  vaisseaux,  la  rade  et  le  port  momentané- 
ment occupés  seraient  rendus  ».  Avant  l'arrivée  de 
ces  pièces  à  Marseille,  Carteaux  était  entré  dans 

(1)  On  a  dit  que  Sémonville  avait  reçu  de  très-fortes  sommes 
destinées  à  des  actes  de  corruption,  c*est  une  exagération;  il  n'a- 
vait été  mis  à  sa  disposition  pour  dépenses  secrètes  que  trois  cent 
mille  francs  en  traites  sur  Constantinople,  et  un  certain  nombre 
d'objets  de  prix  destinés  à  être  distcibués  en  présents. 
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cette  malheureuse  ville.  La  seule  imminence  de  cet 
événement  avait  jeté  dans  une  grande  perplexité  les 
habitants  de  Toulon.  En  grande  majorité  ils  s'é- 
taient déclarés  contre  la  Convention,  et  ils  se  voyaient 
prochainement  sous  le  coup  des  vengeances  jacobi- 
nes, sans  moyen  de  résister  par  leurs  propres  forces. 
Les  réfugiés  qui  affluaient  des  autres  parties  de  la 
Provence  augmentaient  encore  leur  terreur  par  le 
récit  des  malheurs  qui  en  ce  moment  même  fondaient 
sur  leurs  compatriotes. 

La  bourgeoisie  toulonnaise  avait  professé  naguère 
les  opinions  qui  avaient  triomphé  en  1789,  et  elle  ne 
s'était  séparée  de  la  cause  de  la  révolution  que  de- 
puis que  des  excès  étaient  venus  la  souiller.  Mais  à 
côté  d'elle  se  trouvaient  de  nombreux  fugitifs  ap- 
partenant au  parti  royaliste.  Dans  le  port  mouillait 
la  flotte  de  la  Méditerranée;  son  chef,  l'amiral  Tro- 
goff ,  et  bon  nombre  des  officiers,  étaient  restés  au 
fond  du  cœur  attachés  a  la  cause  des  Bourbons.  Les 
ennemis  de  la  République,  dirigés  par  un  capitaine 
de  vaisseau  énergique  et  résolu,  le  baron  d'imbert, 
sentirent  qu'ils  étaient  assez  forts  pour  se  rendre 
maîtres  de  la  place,  et  accomplir  le  programme 
tracé  par  lord  Hood. 

Les  assemblées  primaires,    convoquées  par  les 
chefs  royalistes,  éliminèrent  les  fonctionnaires  dont 
les  opinions  leur  portaient  ombrage,  et  les  rempla- 
cèrent par  des  hommes  dévoués  à  la  monarchie 
m.  13 
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(24  août).  Malgré  la  résistance  d'un  certain  nombre 
de  personnes  qui  ne  voulaient  pas  aller  aussi  loin, 
le  drapeau  blanc  est  arboré,  et  Louis  XY II  proclamé 
roi.  L'amiral  Trogoff  et  sa  flotte  suivirent  le  mou- 
vement. 

Le  28  août,  la  flotte  anglaise  entrait  dans  la  rade 
et  débarquait  3,000  marins  qui  prenaient  possession 
de  la  ville  et  des  forts.  En  même  temps,  Hood  dé- 
clarait dans  une  pièce  publique  que  «  les  sections 
de  Toulon  ayant  proclamé  Louis  XVII  leur  légitime 
roi,  et  ayant  juré  de  rétablir  la  monarchie  telle 
qu'elle  avait  été  acceptée  en  1789  par  le  défunt  roi, 
il  prenait  possession  de  Toulon  comme  un  dépôt 
pour  Louis  XVII  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  ». 

En  vain  le  contre-amiral  Saint-Julien  essaye  de 
conserver  à  la  République  les  vaisseaux  qui  for- 
maient sa  division;  il  est  abandonné  par  les  com- 
mandants sous  ses  ordres,  et  obligé  de  s'enfuir  avec 
quelques  hommes  restés  fidèles  à  la  France.  32  vais- 
seaux et  un  nombre  considérable  de  frégates  et  de 
bâtiments  plus  petits  (1),  de  magnifiques  établis- 
sements maritimes  et  un  matériel  considérable  tom- 
bèrent ainsi  aux  mains  des  Anglais. 

Lord  Hood  ne  disposait  pas  de  forces  suffisantes 
pour  défendre  une  place  de  l'importance  de  Toulon 

(1)  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  un  rapport  de  Barrère  à  la 
Convention  nationale,  lors  de  la  reprise  de  Toulon  ;  cette  pièce  est 
analysée  plus  bas. 
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contre  les  attaques  probables  des  Français.  Son  pre- 
mier soin  fut  de  demander  des  secours  partout  où  il 
pouvait  espérer  en  trouver,  à  lât  flotte  espagnole,  à 
l'armée  de  Roussillon,  aux  Piédfontais  campés  sur 
les  Alpes  maritimes,  aux  Napolitains  même.  Son 
appel  fut  entendu.  L'amiral  espagnol  Langara  entra 
promptement  dans  la  rade  avec  17  vaisseaux; 
4,000  soldats  de  sa  nation,  4,000  Napolitains  ou 
Piémontais,  deux  régiments  anglais  tirés  de  Gi- 
braltar, vinrent  former  la  garnison  de  la  place.  En 
outre,  les  soldats  de  deux  bataillons  de  volontaires 
en  garnison  à  Toulon  qui  avaient  pris  parti  pour  l'in- 
surrection formèrent,  en  se  réunissant  à  quelques 
royalistes  de  Tintérieur  ou  émigrés,  un  régiment 
qui  reçut  le  nom  de  Royal-Louis  (1). 

Lord  Hood  n'était  pas  autorisé  à  prendre  aussi 
nettement  parti  qu'il  le  fit  dans  les  divisions  inté-  ' 
rieures  de  la  France,  et  à  se  prononcer  en  faveur 
de  Louis  XVIL  Mais  les  circonstances  étaient  telles 
qu'il  ne  fut  pas  désavoué.  I>a  conquête  de  Toulon 
et  la  capture  d'une  partie  considérable  de  la  flotte 
française  étaient  des  événements  trop  importants  et 
trop  favorables  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  hésitation  ; 
par  ce  fait  le  cabinet  anglais  se  trouva  entraîné  plus 
loin  qu'il  ne  l'avait  voulu  jusque-là.  La  nouvelle 
d*un  pareil  succès  fut  accueillie  à  Londres  avec  une 

(f  )  Ces  renseignements  sont  empruntés  au  Tableau  des  guerres 
de  la  révolution. 
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joie  extrême  et  y  fit  naître  les  plus  vives  espérances. 
Immédiatement;  sir  Gilbert  EUiot,  un  des  whigs  qui 
s'étaient  rapprochés  de  Pitt,  fut  envoyé  à  Toulon 
pour  y  former,  avec  lord  Hood  et  le  général  com- 
mandant les  forces  anglaises,  O'Hara,  une  commis- 
sion de  gouvernement. 
Siège  Cependant  Tentrée  de  Garnot  au  Comité  de  salut 

(te 

Dunkcrque.  public  allait  sc  faire  sentir  par  l'impulsion  vigou- 
reuse imprimée  par  lui  aux  opérations  de  la  guerre, 
particulièrement  sur  la  frontière  du  Nord,  où  il  avait 
assisté  aux  derniers  événements  en  qualité  de  repré- 
sentant du  peuple. 

Il  est  difficile  d'imaginer  rien  de  moins  sensé  que 
la  conduite  tenue  en  ce  moment  par  les  coalisés. 
Comme  on  Va  déjà  vu,  ils  s'étaient  partagés  après  la 
prise  de  Valenciennes  en  deux  corps  :  l'un,  sous  Co- 
bourg,  assiégeant  le  Quesnoy  ;  l'autre ,  sous  York, 
se  dirigeant  sur  Dunkerque,  dans  le  dessein  de  s'en 
emparer.  En  formant  une  pareille  entreprise,  Pitt 
et  les  hommes  d'État  anglais,  si  éminents  à  d'autres 
égards,  firent  éclater  plus  évidemment  que  jamais 
leur  impéritie  stratégique.  C'était  une  faute  énorme 
de  diviser  les  forces  de  la  coalition,  et  dans  l'intérêt 
d'une  seule  puissance  d'en  employer  une  partie  con- 
sidérable à  une  opération  aussi  excentrique.  Puis- 
qu'on sacrifiait  au  désir  d'occuper  un  port  fameux 
par  ses  corsaires  les  avantages  que  l'on  eût  obtenus 
en  poussant  vigoureusement  les  Français  après   la 
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prise  de  Valenciennes,  au  moins  aurait-il  fallu  que 
tout  fût  prêt  et  combiné  pour  amener  un  prompt 
succès,  que  l'état  délabré  de  la  place  ne  rendait  pas 
difficile.  Mais  le  plan  fut  aussi  faiblement  exécuté 
que  mal  conçu. 

York  ne  marcha  pas  vite,  et,  le  24  août  seule- 
ment, la  ville  fut  sommée  au  nom  du  roi  d'Angle- 
terre. La  forme  de  cet  acte,  qui  indiquait  la  volonté 
arrêtée  du  cabinet  anglais  de  s'approprier  Dunker- 
que,  ne  laissa  pas  que  de  mécontenter  à  Vienne. 
21,000  Ânglo-Âutrichiens  furent  destinés  au  siège, 
tandis  que  1 6,000  Uesso-Hanovriens,  sous  le  maré- 
chal Freytag,  eurent  pour  mission  de  le  couvrir, 
13,000  Hollandais  (1)  se  trouvaient  à  Menin,  à  trois 
journées  de  marche,  servant  de  lien,  suivant  le  dé- 
plorable système  des  cordons,  entre  les  assiégeants 
de  Dunkerque  et  ceux  du  Quesnoy. 

Les  troupes  d'York,  travaillant  dans  un  terrain  hu- 
mide et  sablonneux,  cheminaient  lentement.  Les  as- 
siégés, conduits  par  deux  vigoureux  officiers,  le 
général  Souham  et  son  second,  le  colonel  Hoche, 
résistaient  énergiquement,  et  gênaient  leurs  ennemis 
par  de  fréquentes  sorties.  Toutefois,  si  l'attaque  eût 
été  dirigée  à  la  fois  par  terre  et  par  mer,  la  défense 
n'eût  pu  se  prolonger  longtemps.  On  l'avait  compris 

(1)  Chiffres  de  Witzleben.  Comparés  à  Tétat  du  10  août  que 
nous  ayons  analysé  plus  haut,  ils  paraissent  trop  faibles  de  quelques 
mille  homme?. 
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en  Angleterre,  et  on  y  armait  une  flottille  qui  sous 
les  ordres  de  T amiral  Mac  Bridge  devait  prendre 
part  aux  travaux  du  siège.  Mais  l'amirauté  agit  mol- 
lement ;  la  tranchée  était  depuis  longtemps  ou- 
verte, et  les  marins  anglais  ne  paraissaient  pas.  Quel- 
ques petits  bâtiments  français  sortis  du  port  de  Dun- 
kerque  restèrent  maîtres  de  la  mer,  et  înquiétèren 
singulièrement  les  assaillants. 

Du  côté  des  républicains,  au  contraire,  des  me- 
sures étaient  activement  prises  pour  la  défense  de  la 
frontière  du  nord.  35,000  hommes  de  troupes  aguer- 
ries quittaient  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle 
où  elles  étaient  remplacées  par  les  hommes  de  la 
levée  en  masse,  et  marchaient  vers  la  Flandre. 

Un  nouveau  général ,  qui  sur  le  Rhin  s'était  fait 
une  réputation  de  courage,  Bouchard,  était  (10  août) 
appelé  au  commandement  de  Tarmée  du  Nord.  Il  ne 
tarda  guère,  après  son  arrivée,  à  acquérir  la  certi- 
tude que  le  mouvement  excentrique  du  duc  d'York 
avait  pour  but  le  siège  de  Dunkerque  ;  il  se  prépara 
à  entraver  cette  opération.  Pour  y  réussir,  il  réunit 
sur  sa  gauche  la  meilleure  partie  de  ses  forces.  Son 
premier  plan  fut  d'écraser  d'abord  les  Hollandais  à 
Menin,  et  ensuite  en  se  portant  vers  Dixmude  et 
Furnes  de  bloquer  York  entre  les  Français  et  la  mer, 
position  critique  dont  il  fût  difficilement  sorti.  Mais 
une  première  attaque  dirigée  contre  le  prince  d'O- 
range donna  lieu  seulement  à  une  affaire  très-san- 
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glante  et  sans  résultat  (18  août).  Sur  ces  entre- 
faites, le  général  républicain  recevait  Tinstruc- 
tion  précise  de  marcher  sur  Dunkerque.  «  Nous  ne 
pouvons  douter,  »  écrivait  Carnot  le  28  août,  «  de  la 
haute  importance  que  Pitt  attache  à  la  conquête  de 
Dunkerque  et  de  Bergues...;  il  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  soutenir  son  crédit  chancelant  et  de  consoler  sa 
nation  des  frais  énormes  de  la  guerre  et  de  la  perte 
totale  de  son  commerce...  Sauvons  ces  deux  villes, 
et  la  révolution  la  plus  complète  est  inévitable  en 
Angleterre...  Portez  des  forces  immenses  vers  Ber- 
gues  et  Dunkerque;  que  l'ennemi  soit  chassé  de  la 
Flandre  maritime,  qu'il  en  soit  chassé  à  quelque  prix 
que  ce  puisse  être.»  Cette  dernière  phrase  résume 
tout  le  système  qui  allait  désormais  prévaloir  et  as- 
surer de  si  grands  succès  aux  armées  républicaines  : 
réunir  en  grandes  masses  les  troupes  disponibles 
pour  frapper  sur  le  point  important  un  coup  décisif. 
C'était  précisément  l'opposé  du  système  des  cordons 
auquel  les  généraux  alliés  restaient  obstinémemt 
fidèles. 

En  conséquence  des  ordres  du  Comité  de  salut      Batatiie 

de 

public,  le  général  républicain  se  décida   à   abor-  uondsctiooce. 
der  de  front  les  Hanovriens  de  Freytag  (1).  Le  6  sep- 


(1)  Les  documents  français  s'accordent  à  ne  donner  à  Bouchard 
qu'une  force  de  30  à  35,000  hommes^  non  compris  (a  garnison  de 
Dunkerque.  25,à  30,000  seulement  prirent  part  à  l'affaire  d'Honds- 
choote. 
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tembre,  la  position  de  Rexpoëde,  occupée  par 
une  partie  de  ce  corps  d'armée ,  fut  attaquée, 
prise  et  reprise  avec  un  grand  acharnement.  Les 
Hanovriens  finirent  par  se  retirer  en  bon  ordre  sur 
Hondschoote,  où  le  surlendemain  Bouchard  les  as- 
saillait de  nouveau^  et  les  chassait  sur  Furnes.  Ces 
engagements  avaient  été  meurtriers  et  très-honora- 
bles pour  les  deux  partis,  car,  si  les  coalisés  avaient 
lutté  courageusement  quoique  en  nombre  inférieur, 
les  Français  durent  enlever  de  vive  force  des  villages 
qui,  situés  dans  une  plaine  marécageuse,  entourés  de 
digues  élevées  et  abordables  seulement  par  un  petit 
nombre  de  chemins,  étaient  de  véritables  forteresses. 
Pendant  ce  temps,  la  garnison  de  Dunkerque,  aug- 
mentée par  une  division  venue  à  son  secours,  fit  une 
sortie  vigoureuse,  à  la  suite  de  laquelle  York  se  dé- 
cida à  lever  le  siège  en  toute  hâte,  abandonnant  son 
attirail,  et  notamment  un  grand  nombre  de  canons. 
Il  ne  lui  restait  pour  ligne  de  retraite  que  la  chaussée 
étroite  qui  conduit  de  Dunkerque  à  Furnes,  et  il 
pouvait  tout  redouter  si  les  Français  venaient  à  s'en 
emparer.  Heureusement  pour  lui,  Houchard  ne 
poussa  pas  bien  vivement  son  avantage  ;  les  Hano- 
vriens  arrivèrent  à  Furnes  dans  la  soirée  du  8,  et 
les  Anglo-Autrichiens  d'York  les  y  rejoignirent  dans 
la  matinée  du  9.  Négligeant  d'attaquer  ces  troupes 
réunies,  les  républicains  tombèrentavec  des  forces  su- 
périeures sur  les  Hollandais  à  Werwick  et  à  Menin,  leur 
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mireot  hors  de  combat  2,000  à  3,000  hommes,  et 
leur  prirent  40  pièces  de  canon. 

Toutefois  les  vainqueurs  ne  tirèrent  pas  de  ces 
succès  toutes  les  conséquences  qu'on  pouvait  atten- 
dre. Cobourg,  plus  heureux  qu'York,  s'était  rendu 
maître  du  Quesnoy  (11  septembre),  et  deux  jours 
plus  tard  des  troupes  françaises  rassemblées  à  Lan- 
drecies,  à  Maubeuge  et  à  Cambray,  qui  essayèrent 
tardivement  de  secourir  la  place  dont  elles  igno- 
raient la  reddition,  furent,  repoussées  avec  perte. 
Après  cet  avantage  (13  septembre),  le  général  au- 
trichien se  mit  immédiatement  en  mouvement  pour 
aller  au  secours  du  duc  dTorket  du  princed'Orange. 
Bouchard ,  intimidé,  n'osa  continuer  son  mouve- 
ment offensif,  et,  dans  les  manœuvres  qu'il  ordonna 
pour  ramener  sa  troupe  en  arrière,  une  de  ses  co- 
lonnes (16  septembre)  choqua  à  Courlray  une  de 
celles  de  Cobourg  commandée  par  Beaulieu;  les 
Français  s'abandonnèrent  là  encore  une  fois  à  une 
de  ces  paniques  comme  ils  en  avaient  éprouvé  plu- 
sieurs depuis  le  commencement  de  la  guerre,  et  ils 
laissèrent  aux  mains  de  l'ennemi  des  prisonniers  et 
des  canons. 

Après  cette  malheureuse  rencontre,  les  hostilités 
restèrent  quelque  temps  suspendues.  Le  Comité  de 
salut  public  se  montra  très-irrité  de  ce  que  Bou- 
chard n'eût  pas  tiré  meilleur  parti  de  sa  victoire,  et 
il  fut  arrêté  ainsi  que  plusieurs  officiers  de  son  état- 
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major  et  notamment  Barthélémy  et  Vernon,    dont 
il  passait  pour  suivre  les  inspirations. 

La  série  d'affaires  qui  signala  dans  la  Flandre 
maritime  le  commencement  de  septembre,  et  qui 
est  connue  dans  l'histoire  sous  le  nom  de  bataille  de 
Hondschoote,  marque  un  moment  décisif  dans  les 
guerres  révolutionnaires  ;  celui  oii  cesse  l'infériorité 
évidente  dont  les  troupes  de  la  Convention  avaient 
donné  tant  de  preuves  pendant  la  première  partie  de 
la  campagne  de  1793.  Désormais  elles  sont  de  taille 
à  lutter  contre  les  coalisés,  et  le  jour  est  prochain 
où  leur  supériorité  deviendra  incontestée.  C'est  aussi 
à  cette  époque  qu'on  voit  apparaître  à  la  tête  des  ar- 
mées les  premiers  arrivés  au  commandement  de  cette 
génération  qui  devait,  pendant  plus  de  vingt  ans,  con- 
duire nos  drapeaux  à  la  victoire  :  Jourdan,  Moreau, 
Hoche,  Macdonald.  Jusqu'alors  des  hommes  qui, 
par  leur  âge  et  leurs  antécédents,  appartenaient  à 
l'ancien  régime  ,  avaient  dirigé  les  bataillons 
républicains.  A  l'avenir,  sur  toutes  les  frontières, 
vont  fixer  les  regards,  des  jeunes  gens,  contem- 
porains de  leurs  soldats,  pleins  des  mêmes  illusions, 
animés  des  mêmes  passions,  exerçant  sur  eux  un 
ascendant  naturel  qui  avait  manqué  à  des  hommes 
plus  avancés  dans  la  vie.  Union  redoutable  entre  les 
membres  d'un  même  corps,  et  que  n'étaient  pas  de 
force  à  vaincre  les  disciples  vieillis  du  grand  Frédéric 
et  les  soldats  sans  ardeur  des  monarques  étrangers. 
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Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin ,  comme 
celJes  du  Nord,  reçurent  Tordre  de  prendre  l'offen- 
sive ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  leurs  tenta- 
tives ne  furent  pas  heureuses;  l'armée  de  la  Moselle 
surtout,  en  attaquant  Brunswick  dans  la  position  de 
Pirmasens,  essuya  un  grave  échec. 

Sur  la  frontière  des  Alpes,  les  insurrections  lyon-     combats 

,  r^        I  **"  Savolo. 

naise  et  provençale  avaient  donné  aux  Sardes, 
qu'avaient  rejoint  quelques  milliers  d'Autrichieijs, 
l'occasion  favorable  pour  prendre  l'offensive  et  pé- 
nétrer au  cœur  de  la  France»   Si  les  coalisés  avaient 

« 

été  dirigés  par  des  généraux  tant  soit  peu  habiles, 
ils  se  fussent  précipités  vers  la  porte  qu'au  dedans 
les  ennemis  de  la  CoQvention  faisaient  tant  d'ef- 
forts pour  ouvrir.  Mais  la  même  incapacité  apparais- 
sait au  Sud-Est  et  au  Nord. 

La  configuration  géographique  était  tout  à  fait 
favorable  aux  ennemis  de  la  République.  Les  Alpes 
forment  un  arc  de  cercle  dont  le  centre  est  à  peu 
près  vers  Turin  ;  il  était  donc  facile  aux  Piémontais 
de  se  porter  plus  vite  que  leurs  adversaires  sur  un 
point  quelconque  de  la  circonférence,  et  d'y  écraser 
les  Français  qui,  dispersés  sur  une  courbe  plus 
étendue,  menacés  sur  leurs  derrières  par  les  Lyon- 
nais et  les  fédéralistes,  ne  pouvaient,  sur  le  lieu 
attaqué,  opposer  que  des  forces  inférieures. 

Les  coalisés  avaient  à  choisir  :  si  les  considéra- 
tions de  politique  générale  l'emportaient  dans  leur 
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esprit,  ils  devaient  répondre  aux  appels  qui  leur 
étaient  adressés  de  la  seconde  ville  de  France,  et 
y  opérer  la  contre-révolution.  L'armée  des  Alpes, 
chargée  de  défendre  le  nouveau  département 
du  Mont-Blanc,  était  singulièrement  affaiblie  par 
renvoi  des  troupes  dirigées  contre  les  insurgés 
lyonnais  et  provençaux.  En  outre,  les  Sardes  pou- 
vaient compter  sur  le  concours  d'un  grand  nombre 
dQ  Savoyards  restés  fidèles  au  descendant  de  leurs 
anciens  ducs,  ou  irrités  par  les  persécutions  reli- 
gieuses, par  le  cours  forcé  des  assignats  et  par  la 
réquisition.  Presque  tous  les  gentilshommes  de  la 
province  étaient  restés  sous  les  drapeaux  à  la  croix 
blanche,  et  on  avait  vu  nombre  de  paysans,  appar- 
tenant aux  régiments  provinciaux,  aller,  après  la  con- 
quête, rejoindre  leurs  régiments  au-delà  des  Alpes. 
Supériorité  du  nombre,  disposition  favorable  des 
habitants,  position  militaire  avantageuse,  tout  sem- 
blait assurer  le  succès  d'une  invasion  de  la  Savoie, 
si  on  dirigeait  sur  ce  point  toutes  les  forces  disponi- 
bles en  Piémont. 

Les  alliés  voulaient-ils,  au  contraire,  plutôt  satis- 
faire leur,  avidité  que  servir  la  cause  royale,  ils 
n'avaient  qu'à  marcher  sur  Toulon,  et  à  consolider 
la  conquête  d'un  des  principaux  arsenaux  militaires 
de  la  France.  L'armée  républicaine  qui,  sous  le  nom 
d'armée  d'Italie,  couvrait  le  comté  de  Nice,  était, 
comme  celle  des  Alpes,  affaiblie  par  des  détache- 
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ments  dirigés  contre  les  mouvements  de  Tintérieur, 
et  se  trouvait  hors  d'état  de  résister  à  de  nom- 
breux ennemis.  Mais  ce  qu'il  ne  fallait  pas  faire,  et  ce 
que  firent  les  Austro-Sardes,  c'était  de  tenter  les 
deux  entreprises  à  la  fois,  de  diviser  ses  forces,  et  de 
n  avoir  sur  aucun  point  une  supériorité  incontes- 
table. 

En  Savoie ,  les  républicains  furent  contraints 
à  la  retraite,  et  les  Piémontais,  pénétrant  dans 
la  province  par  trois  endroits,  le  Faucigny, 
la  Tarentaise  et  la  Maurienne,  s'emparèrent 
sans  grande  difficulté  des  hautes  vallées,  mais  ils  ne 
se  hâtèrent  pas  de  déboucher  des  montagnes,  et  ne 
poussèrent  pas  vivement  leurs  premiers  avantages. 
Les  Français  eurent  le  temps'de  recevoir  des  renforts; 
Kellermann,  revenu  de  Lyon,  saisit  de  nouveau  le 
commandement  de  son  armée;  il  manœuvra  non  sans 
habileté,  prit  sur  plusieurs  points  l'offensive,  et  les 
Sardes  intimidés  par  quelques  échecs  partiels  repas- 
sèrent les  Alpes  vers  le  commencement  d'octobre. 
Bien  qu'ils  n'eussent  pas  éprouvé  de  revers  sérieux, 
ils  n'osaient  continuer  la  campagne  ;  du  moment  où 
ils  n'avaient  pu  rejeter  et  suivre  les  Français  dans 
les  plaines  fertiles  de  la  Bresse  ou  du  Dauphiné,  ils 
craignaient  d'être  surpris  par  les  neiges  qui  les  blo- 
queraient dans  des  vallées  stériles,  sans  moyen  de 
communication  avec  le  Piémont  dont  ils  tiraient 
leurs  ressources. 
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Prise  Cette  retraite  futpromptement  suivie  de  la  chute <Je 

de  Lyon.  ,  i       i     i  •  j      i  ii_ 

Lyon.  Depuis  deux  mois,  les  habitants  de  la  malheu- 
reuse cité  n'avaientabandonné  que  l'une  aprèsrautre, 
et  à  la  suite  de  sanglants  combats,  les  positions  qui  la 
couvraient.  Cependant  la  résistance  arrivait  à  son 
terme,  et  les  commissaires  des  sections  durent  aller 
trouver  les  représentants  du  peuple  pour  traiter  avec 
eux  ;  ils  consentirent  à  la  reddition  de  la  ville  à  discré- 
tion, et  se  contentèrent  de  l'assurance  bien  vague  que 
les  personnes  et  les  propriétés  des  innocents  seraient 
respectées  (8  octobre).  Le  lendemain,  de  grand  matin , 
Précy,  à  la  tête  de  2,500  hommes,  débris  héroïque 
de  ses  compagnons,  essaya  de  se  frayer  un  che- 
min vers  la  Suisse.  Bientôt  la  colonne,  assaillie  par 
des  forces  supérieures,  fut  anéantie  ;  le  chef  et  quel- 
ques rares  soldats  purent  seuls,  à  travers  mille  périls, 
se  soustraire  à  la  mort.  Au  même  moment,  une 
division  républicaine  occupait  Lyon  avec  le  plus 
grand  ordre.  Couthon,  Collot-d'Herbois  et  Fouché 
n'exercèrent  que  quelques  jours  plus  tard  les  impla- 
cables vengeances  de  la  Convention, 
combais         Leg  efforts  tentés  par  les  Piémontais  dans  le  comté 

dans  le  comté 

de  Nice,  dc  Nicc,  pour  sc  mettre  en  communication  avec 
Toulon,  n'eurent  pas  plus  de  succès  que  leurs  ef- 
forts pour  reconquérir  la  Savoie.  Une  grande  atta- 
que fut  préparée  contre  les  positions  républicaines. 
On  la  fixa  au  8  septembre,  jour  de  la  nativité  de  la 
Vierge  et  fête  nationale  en   Piémont,  depuis  qu'à 
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pareille  date,  en  1708,  le  prince  Eugène  avait  in- 
fligé une  sanglante  défaite  aux  troupes  de  Louis  XIY, 
en  les  forçant  à  lever  le  siège  de  Turin.  Le  vieux 
Victor-Emmanuel  quitta  sa  capitale  pour  venir  pren- 
dre part  à  une  victoire  ;  il  n'assista  qu'à  un  échec . 
Dumerbion,  gui  avait  succédé  à  Brunet  après  Tentrée 
des  Anglais  à  Toulon,  sut  vigoureusement  repousser 
Tennemi.  Cette  tentative,  renouvelée  quelques  jours 
plus  tard,  n'eut  pas  une  meilleure  issue,  et  l'armée 
française,  bien  qu'affaiblie  par  les  forces  envoyées 
en  Provence,  se  maintint  dans  ses  positions  jusqu'à 
ce  que  l'hiver  vînt  mettre  un  terme  aux  hostilités. 

En  Roussillon,  les  Espagnols  conservaient  leur     combau 

dans 

supériorité,  sans  obtenir  cependant  de  résultats  dé-  lespyi^nécb. 

m 

cisifs.  Â  la  suite  de  la  prise  de  Bellegarde,  Aiccardos 
assaillit  les  Français  (17  juillet).  Il  en  résulta  un 
combat  sanglant  oiiles  républicains  conservèrent  un 
faible  avantage;  néanmoins  ils  ne  purent  empocher 
leurs  adversaires  d'entreprendre  le  siège  de  Ville- 
franche  que  son  commandant  rendit  sans  presque 
essayer  de  la  défendre.  Pendant  les  deux  mois  qui 
suivirent,  de  nombreux  combats  furent  livrés  avec 
des  fortunes  diverses . 

En  septembre,  les  Français  tentèrent  une  attaque 
générale,  et  remportèrent,  le  17,  un  premier  succès 
à  Peyrelortes,  qui  eut  pour  résultat  de  remettre 
Villefranche  en  leur  pouvoir;  mais  Riccardos  répara 
promptement  cet  échec,  en  infligeant,  le  22,  aux  ré- 
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pubJicains,  dans  les  champs  de  Truillas,  une  défaite 
complète.  Heureusement  pour  ceux-ci,  ils  reçurent 
le  lendemain  de  leurs  revers  des  renforts  qui,  en 
leur  assurant  la  supériorité  numérique,  empêchèrent 
rhabile  et  valeureux  général  espagnol  de  tirer  parti 
de  sa  victoire. 

x\ux  Pyrénées  occidentales,  durant  tout  le  cours 
de  la  campagne,  il  y  eut  de  fréquentes  et  sanglantes 
rencontres,  souvent  heureuses  pour  les  Espagnols, 
mais  pas  de  choc  décisif,  et  aucune  des  deux  ar- 
mées n'avança  sensiblement  dans  le  pays  ennemi. 
Les  Pendant  Tautomne  de  1 793,  les  Vendéens  essuyè- 

Mayençais 

en  Vendée,  rcut  dcs  Tcvcrs  dout  ils  uc  sc  relevèrent  jamais.  A 
la  suite  de  leurs  échecs  devant  Luçon,  les  hostilités 
avaient  langui  pendant  quelques  semaines,  et  le  con' 
seii  supérieur  de  Châtillon  s'était  occupé  à  établir 
les  premiers  fondements  d'un  gouvernement  et  d'une 
administration.  Les  républicains  attendaient,  pour 
reprendre  l'offensive,  l'arrivée  de  16,000  Mayençais 
et  d'une  partie  de  la  garnison  de  Valenciennes.  Ils 
comptaient^  non  sans  raison,  sur  la  force  nouvelle 
que  leur  apporterait  le  concours  de  troupes  aussi 
solides. 

Le  2  septembre,  un  grand  conseil  fut  tenu  à  Sau- 
murpour  arrêter  le  plan  à  suivre  ;  onze  représentants 
et  neuf  généraux  y  assistaient;  la  levée  en  masse  qui 
s'opérait  activement  au  même  moment  dans  l'ouest 
mettait  à  leur  disposition  une  foule  considérable 
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mais  peu  redoutable^  car  elle  se  composait  de  recrues 
qui  n'étaient  ni  bien  armées,  ni  instruites.  Néanmoins 
les  deux  armées  des  côtes  de  La  Rochelle  et  des  côtes 
de  Brest  allaient  désormais  compter  cent  mille  hom- 
mes, et  on  pouvait,  avec  de  pareilles  forces,  obtenir 
un  grand  résultat. 

Â  la  réunion  de  Saumur,  la  discussion  fut  vive, 
et  une  division  qui  devait  avoir  de  graves  consé- 
quences se  manifesta  entre  les  républicains.  Le  com- 
mandement de  Tarmée  des  côtes  de  La  Rochelle, 
enlevé  à  Biron,  avait  été  confié  à  un  héros  des  clubs, 
Rossignol;  déjà  se  trouvaient  employés  contre  les 
Vendéens  des  hommes  de  la  même  espèce,  Santerre, 
Ronsin,  pour  ne  citer  que  les  plus  connus.  Entre 
ces  généraux  improvisés  et  les  militaires  de  profes- 
sion, il  y  avait  une  incompatibilité  d'humeur  qui 
éclata  à  Saumur.  Le  sujet  de  la  discussion  fut  la 
direction  à  donner  aux  Mayençais.  Les  Jacobins  vou- 
laient les  réunir  à  l'armée  de  Rossignol^  et  faire 
partir  les  principales  attaques  de  Saumur;  les  mili- 
taires demandaient,  au  contraire,  que  cette  troupe 
d'élite  fût  envoyée  à  Nantes  pour  être  mise  aux  ordres 
de  Canclaux,  et  donner  ainsi  à  ce  général,  vieil  offi- 
cier,  le  principal  rôle  dans  la  campagne  prochaine. 
Les  représentants  flottaient  entre  les  deux  projets; 
enfin  le  parti  militaire  l'emporta;  mais  il  resta  de  ce 
débat  un  levain  d'inimitié  qui  ne  tarda  pas  à  produire 
son  effet  pendant  le  cours  des  opérations  qui  suivirent, 
ni.  14 
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Bataille         II  fut  décidé  que  l'armée  des  côtes  de  Brest,  gros- 

deTorfou.        •  i        »,  .  i      ikt 

sie  par  les  Mayençais  et  venant  de  Nantes,  serait 
chargée  de  l'attaque  principale;  dès  qu'elle  aurait 
pénétré  un  peu  avant  dans  le  pays,  les  divisions  de 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  partant  d'Angers, 
de  Saumur,  de  Niort,  de  Luçon  et  des  Sables,  mar- 
cheraient par  un  mouvement  concentrique  sur  Cholet 
où  devait  s'opérer  la  jonction  de  toutes  les  forces 
républicaines.  Cette  manœuvre  n'était  pas  heureu- 
sement conçue,  car  les  Vendéens  occupant  l'intérieur 
du  cercle  pouvaient  porter  leurs  forces  sur  un  point, 
et  écraser  partiellement  les  républicains.  C'est  ce 
qu'ils  ne  manquèrent  pas  de  faire  en  infligeant  près 
de  Chantonnay  un  grave  échec  à  la  division  de  Luçon. 
Cependant  les  autres  colonnes  s'avançaient  et  met- 
taient à  exécution  les  décrets  d'extermination  de  la 
Convention,  et  <x  de  ce  jour  Tincendie  des  villages 
éclaira  la  marche  des  républicains  »  (1).  Les  Mayen- 
çais commencèrent  par  pousser  devant  eux  le  corps 
de  Charette  qui  s'offrit  le  premier  à  leurs  coups,  et 
le  rejetèrent  au-delà  de  Clisson  ;  mais  les  chefs  de 
la  grande  armée  accoururent  au  secours  de  leur 
camarade,  et  40,000  Vendéens  se  trouvèrent  bien- 
tôt réunis  à  Torfou.  Le  combat  s'engagea  entre  eux 
et  les  terribles  Mayençais.  Les  royalistes  avaient 
une   supériorité    considérable    de    nombre^    et   le 

(1)  Phrase  de  Napoléon  dans  ses  mémoires. 
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terrain  très-accidenté  favorisait  le  feu  meurtrier  de 
leurs  tirailleurs.  Les  républicains,  malgré  la  bravoure 
qu'ils  déployèrent  et  l'énergie  de  leur  chef,  le  célèbre 
Rléber,  furent  repoussés  mais  non  défaits.  lis  batti- 
rent en  retraite  sans  être  entamés  (19  septembre). 
C'était  néanmoins  pour  les  Vendéens  un  triomphe 
plus  grand  qu'aucun  de  ceux  qu'ils  avaient  rempor- 
tés. Jusque-là  la  guerre  de  l'Ouest  avait  été  faite 
presque  exclusivement  par  des  bataillons  de  gardes 
nationaux;  les  hommes  qui  les  composaient  étaient 
ou  des  volontaires,  ou  des  recrues  appartenant  à  la 
grande  levée  du  mois  de  mars  ;  ils  l'emportaient  à 
peine  sur  leurs  adversaires  en  instruction  militaire 
et  en  discipline.  Quelques-uns  d'entre  eux  étaient 
enflammés  par  les  passions  patriotiques  et  révolu- 
tionnaires, mais  un  plus  grand  nombre  avait  été 
arraché  du  sein  de  leur  famille.  Les  Vendéens  leur 
étaient  donc  moralement  supérieurs,  car  tous  jus« 
qu'au  dernier  étaient  animés  par  les  plus  puissants 
mobiles  :  la  religion,  la  croyance  politique,  l'amour 
du  foyer.  A  Torfou,  les  conditions  de  la  lutte  étaient 
nouvelles;  les  royalistes  se  trouvèrent  en  présence 
de  vieux  soldats  commandés  par  des  chefs  du  pre- 
mier mérite  ;  les  avoir  vaincus,  même  en  ayant  l'a- 
vantage du  nombre,  c'était  une  grande  preuve  de 
force. 

Au  même  moment,  la  division  de  Saumur,  com- 
mandée par  deux  généraux  chers  aux  clubs  de  Paris ^ 


213  CHAPITRE  DIX-HUITIËME. 

Ronsin  et  Santerre,  et  celle  d'Angers  aux  ordres  de 
DuhouXj  étaient  également  défaites,  la  première  à 
Coron  (18  septembre),  la  seconde  à  Beaulieu  (19  sep- 
tembre). La  grande  armée  royale  achevait  son  succès 
en  mettant  en  complète  déroute  (21  septembre)  une 
division  de  l'armée  des  côtes  de  Brest  qui  se  trou- 
vait à  Montaigu,  et  Charette  faisait  éprouver  un 
sort  semblable  à  la  division  des  Sables  (22  sep- 
tembre) . 

Sur  tous  les  points  de  la  circonférence,  les  répu- 
blicains étaient  repoussés,  et  plusieurs  de  leurs  corps 
formés  par  les  recrues  de  la  levée  en  masse  étaient 
dispersés. 
Nouveaux        A  CCS  fâchcuses  nouvellcs,  la  fureur  de  la  Con- 


décrets 


de  la       vention  fut  d'autant  plus  ardente  qu'au  même  mo- 
Convention.  ^^^^^  ^^[e  apprenait  des   événements  non   moins 

funestes  :  le  combat  de  Menin  mettant  à  néant  les 
résultats  de  la  bataille  de  Hondschoote,  l'échec  de 
l'armée  de  la  Moselle  à  Pirmasens,  celle  de  l'armée 
des  Pyrénées  orientales  à  Truillas.  Mais  l'irritation 
de  la  terrible  assemblée  se  manifesta  non  par  du 
découragement,  mais  par  un  redoublement  de  rio- 
lence.  C'étaient  surtout  les  royalistes  de  l'intérieur 
qui  étaient  désignés  aux  vengeances  populaires. 

«  C'est  donc  à  la  Vendée,  »  s'écriait  Barrère  dans 
un  de  ses  rapports  (!*' octobre),  «  que  vous  devez 
porter  toute  votre  attention,  toutes  vos  sollicitudes; 
c'est  à  la  Vendée  que  vous  devez  déployer  toute  l'im- 
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pétuosilé  nationale,  et  réunir  tout  ce  que  la  Répu- 
blique a  de  puissance  et  de  ressources. 

«  Détruisez  la  Vendée;  Yalenciennes  et  Condé  ne 
seront  plus  au  pouvoir  de  rAutricbien. 

«  Détruisez  la  Vendée;  l'Anglais  ne  s'occupera 
plus  de  Dunkerque. 

tf  Détruisez  la  Vendée  ;  le  Rhin  sera  délivré  des 
Prussiens. 

a  Détruisez  la  Vendée,  et  l'Espagne  se  verra  har- 
celée, conquise  par  les  Méridionaux,  joints  aux  sol- 
dats victorieux  de  Mortagne  et  de  Cholet. 

«  Détruisez  la  Vendée,  et  une  partie  de  cette  armée 
de  l'intérieur  va  remplacer  cette  courageuse  armée 
du  Nord,  si  souvent  trahie,  si  souvent  désorganisée. 

«Détruisez  la  Vendée;  Lyon  ne  résistera  plus, 
Toulon  s'insurgera  contre  les  Espagnols  et  les  An- 
glais, et  l'esprit  de  Marseille  se  relèvera  à  la  hau- 
teur de  la  révolution  républicaine. 

<c  Enfin,  chaque  coup  que  vous  porterez  à  la  Ven- 
dée retentira  dans  les  villes  rebelles,  dans  les  dépar- 
tements fédéralistes,  dans  les  frontières  envahies. 
La  Vendée  et  encore  la  Vendée  l  voilà  le  chancre 
politique  qui  dévore  le  cœur  de  la  République  fran- 
çaise ;  c'est  là  qu'il  faut  frapper  !  » 

En  conséquence,  le  1"  octobre,  rassemblée  décré- 
tait qu'au  20  du  même  mois,  c'est-à-dire  en  moins 
de  trois  semaines,  la  guerre  de  Vendée  devait  être 
finie.  Les  commissaires  et  les  généraux  qui  avaient 


^ 
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pris  part  au  conseil  de  Saumur  étaient  en  grande 
partie  remplacés;  Canclaux,  Dubayet,  Grouchy, 
étaient  mis  de  côté  comme  nobles  ;  les  troupes  des- 
tinées à  combattre  la  Vendée  ne  devaient  plus  for- 
mer qu'une  seule  armée,  sous  le  nom  d'armée  de 
l'Ouest  (1),  et  le  commandement  en  était  décerné  à 
Léchelle,  ancien  maître  d'armes,  qui  était  arrivé 
avec  une  rapidité  extrême  aux  sommets  de  la  hié- 
rarchie militaire,  en  ayant  pour  recommandation 
unique  au  choix  de  la  Convention  la  violence  de  ses 
opinions. 

Le  9,  sur  la  fausse  nouvelle  qu'un  des  représen- 
tants du  peuple,  fait  prisonnier  à  Toulon,  avait  été 
pendu  par  les  Anglais,  deux  décrets  étaient  rendus  : 
l'un  prohibait  les  marchandises  britanniques,  et 
portait  contre  ceux  qui  en  feraient  le  commerce  la 
peine  de  vingt  ans  de  fers  ;  l'autre  aggravait  le  décret 
du  6  septembre  qui  avait  ordonné  la  détention  des 
sujets  anglais,  en  prescrivant  la  confiscation  de  leurs 
biens.  Ces  dispositions  étaient  étendues  quelques 
jours  plus  tard  (16  octobre)  aux  sujets  de  toutes  les 
puissances  en  guerre  avec  la  France,  à  la  suite' d'un 
discours  de  Robespierre  où  les  États  coalisés  étaient 
tous  traités  en  termes  également  injurieux. 

Enfin,  le  Comité  de  salut  public  se  décidait,  le 

(1)  Les  deux  armées  des  côtes  de  Cherbourg  et  des  cotes  de 
Brest  continuaient  de  subsister,  mais  cette  dernière  dut  opérer  sur 
un  territoire  plus  restreint 
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10  octobre,  à  faire  un  pas  décisif  qui  assurait  la 
durée  de  sa  dictature  et  la  rendait  encore  plus  abso- 
lue. Un  décret,  adopté  sur  le  rapport  de  Saint-Just, 
déclarait  que  le  gouvernement  provisoire  de  la  France 
serait  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  Le  Comité  de 
salut  public  aurait  désormais  sous  sa  surveillance 
immédiate  le  conseil  exécutif  provisoire,  les  minis- 
tres^  les  généraux,  les  corps  constitués,  à  la  charge 
de  venir  rendre  compte  à  la  Convention  tous  les  huit 
jours.  Il  présenterait  au  choix  de  rassemblée  les 
généraux  en  chef  qu'elle  nommerait.  Il  résultait  de 
cette  loi,  sans  que  cela  fût  exprimé  positivement, 
que  la  constitution  votée  quelques  semaines  aupa- 
ravant restait  indéfiniment  suspendue,  et  de  fait  elle 
reposa  éternellement  dans  l'arche  où  on  l'avait  pieu- 
sement renfermée  (1). 

En  même  temps,  les  vengeances  révolutionnaires 
suivaient  leur  cours.  Marie-Antoinette,  le  duc  d'Or- 
léans, les  Girondins  étaient  traduits  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  dont  les  sections  venaient  d'être 


(1)  Deux  décrets,  l'un  du  38  brumaire  (18  novembre),  l*autre  du 
14  frimaire  (4  décembre),  complétèrent  le  décret  du  10  octobre,  et 
réglèrent  les  détails  du  gouvernement  révolutionnaire,  ainsi  qu'on 
appelait  la  dictature  du  Comité  de  salut  public. 

Un  décret  voté  le  12  germinal  an  II  (1^  avril  1704)  décida  la 
suppression  du  Conseil  exécutif,  fit  disparaître  les  ministres,  qui 
depuis  plusieurs  mois  n'étaient  plus  que  les  commis  du  Comité  de 
salut  public,  et  les  remplaça  par  douze  commissions  dont  les 
membres  devaient  être  nommés  par  la  Convention  sur  la  présenta- 
tion du  Comité. 
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augmentées  (loi  du  26  septembre),  et  73  députés, 
signataires  d'une  protestation  contre  le  31  mai, 
étaient  mis  en  état  d'arrestation  (3  octobre).  A  peu 
de  jours  de  distance,  Marie-Antoinette  (16  octobre), 
vingt-deux  Girondins  (31  octobre),  le  duc  d'Orléans 
(3  novembre),  les  généraux.  Brunet  (14  novembre) 
et  Bouchard  (16  novembre),  portaient  leur  tête  sur 
l'échafaud  (1). 
Baiaiiie  En  Vendée^  la  nomination  de  Léchelle  fut  suivie 
de  près  par  une  attaque  générale.  Secondé  par  des 
lieutenants  tels  que  Kléber  et  Marceau,  et  par  les 
redoutables  Mayençais,  le  nouveau  chef  fut  plus 
heureux  que  ses  prédécesseurs.  Les  colonnes  répu- 
blicaines, exécutant  les  ordres  impitoyables  de  la 
Convention,  s'avancèrent  en  portant  avec  elles  la 
destruction  et  l'incendie.  Après  plusieurs  combats 
heureux,  les  divisions  parties  des  divers  points  de  la 
circonférence  se  réunissent  à  Cholet  dont  elles  s'em- 
parent. De  leur  côté  les  Vendéens  ont  concentré  leurs 
forces  ;  seul,  Charette  manque  à  l'appel  ;  d'un  carac- 
tère difficile  et  jaloux,  il  n'a  jamais  montré  la  même 
abnégation  que  les  autres  chefs  royalistes.  A  la  suite 
de  la  victoire  de  Torfou,  il  a  eu  avec  ses  collègues 
des  altercations,  et  l'irritation  qu'il  en  a  ressentie 

(I)  Je  n*ai  fait  mention  que  des  plus  considérables  parmi  les 
membres  de  Tarmée  qui  furent  alors  suppliciés  ;  un  bien  plus  grand 
nombre  d'officiers,  généraux  de  division  ou  de  brigade^  ou  même 
occupant  un  rang  inférieur,  furent  alors  victimes  des  vengeances  ou 
des  défiances  révolutionnaires. 


BATAILLE  DE   GHOLET.  217 

lui  a  fait  commettre  la  faute  impardonnable  et  fu- 
neste par  ses  conséquences  de  ne  pas  leur  venir  en 
aide  au  moment  d'une  crise  décisive. 

Les  deux  armées,  fortes  à  peu  près  également 
de  35  à  40,000  hommes,  se  rencontrèrent  dans  les 
landes  de  Cbolet.  Le  combat  fut  acbarné ,  mais 
enfin  les  républicains  finirent  par  remporter  une 
victoire  éclatante  que  décidèrent  surtout  les  intré- 
pides Mayençais  de  Kléber.  La  déroute  des  Ven- 
déens fut  complète  ;  Lescure,  d'EIbée  et  Bonchamps 
furent  mortellement  blessés  (1);  Tarmée  vendéenne 
se  retira  en  désordre  sur  la  Loire,  abandonnant  aux 
vainqueurs  presque  toute  son  artillerie. 

Les  républicains  crurent,  bien  à  tort,  qu'ils 
avaient  porté  le  dernier  coup  à  la  rébellion,  et 
quelques  fragments  du  rapport  des  représentants 
du  peuple  édifieront  complètement  sur  leurs  es- 
pérances :  «  Nous  pouvons  dire  qu'il  n'existe 
plus  de  Vendée,  bien  que  tous  les  rebelles  ne 
soient  pas  exterminés  ;  une  solitude  profonde  règne 
dans  le  pays  qu'ils  occupaient.  On  ferait  beaucoup 
de  chemin  avant  de  rencontrer  un  homme  et  une 
chaumière,  car  à  l'exception  de  Cholet,  de  Saint- 

(1)  Lescure  fut  blessé  dans  un  des  combats  qui  précédèrent  la  ba- 
taille, et  mourut  quelques  semaines  plus  tard,  pendant  la  campagne 
d'outre-Loire.  Bonchamps  ne  survécut  que  quelques  jours.  Quanta 
d*£lbée^  transporté  à  Noirmoutiersdont  Charette  venait  de  s'empa- 
rer» il  était  encore  entre  la  vie  et  la  mort,  quand  les  républicains 
reprirent  llle  et  le  fusillèrent. 
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Florent  et  de  quelques  petits  bourgs  où  le  noiubre 
des  patriotes  excède  de  beaucoup  celui  des  contre- 
révolutionnaires,  nous  n'avons  laissé  derrière  nous 
que  des  cendres  et  des  monceaux  de  cadavres.  Nous 
allons  poursuivre  cette  bande  fugitive  et  épouvantée 
partout  où  elle  sera.  » 

Les  républicains  se  trompaient.  La  lutte  ^  en 
changeant  de  théâtre ,  allait  devenir  plus  impla- 
cable et  plus  sanglante.  Dès  avant  la  funeste  is- 
sue de  la  bataille  de  Cholet,  la  pensée  de  trans- 
porter la  guerre  de  Vautre  côté  du  fleuve  avait 
été  émise  par  plusieurs  chefs,  et  notamment  par 
Bonchamps.  Suivant  lui,  le  moment  était  venu  de 
combattre  dans  un  pays  non  encore  épuisé,  et  où, 
grâce  à  Tesprit  qui  animait  la  population,  l'armée 
catholique  et  royale  trouverait  de  nombreuses  res- 
sources. 

Il  importait  aussi  de  se  rapprocher  des  côtes  de 
Normandie  et  de  Bretagne,  bien  mieux  situées  que 
celles  du  Poitou  pour  recevoir  les  secours  du  gou- 
vernement anglais.  Au  mois  d'août,  pour  la  première 
fois,  un  émissaire  de  Pitt,  Tinténiac,  gentilhomme 
breton  émigré,  parvint,  à  travers  mille  périls,  jus- 
qu'aux chefs  de  la  Vendée,  et  leur  remit  les  dépê- 
ches qui  l'accréditaient,  et  qu'il  avait  cachées  en 
les  mettant  en  guise  de  bourres  dans  ses  pistolets. 
Les  ministres  du  roi  Georges,  profondément  igno- 
rants de  ce  qui  se  passait  dans  l'Ouest  de  la  France, 
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l'avaient  chargé  de  savoir  si  les  insurgés  étaient  des 
royalistes  purs,  ou  des  monarchiens  de  91  comme  les 
Toulonnaisy  ou  des  républicains  fédéralistes  comme 
les  Girondins  de  Caen.  Il  devait  s'informer  de  leur 
nombre,  de  leurs  ressources,  de  leurs  relations  avec 
les  autres  provinces,  et  leur  offrir  des  secours ,  en 
les  priant  d'indiquer  le  lieu  qui  leur  paraîtrait  con* 
venable  pour  un  débarquement.  Les  Vendéens  ré- 
pondirent qu'ils  étaient  royalistes,  qu'ils  avaient 
grand  besoin  d'auxiliaires  ;  ils  promettaient  d'amener 
50,000  hommes  pour  se  joindre  à  une  armée  qui 
prendrait  terre,  soit  aux  Sables,  soit  à  Paimbœuf, 
soit  à  Saint-Gilles.  Ce  qu'ils  sollicitaient  avec  instance, 
c'était  que  l'expédition  fût  commandée  par  un  Bour- 
bon, et  composée  en  grande  partie  d'émigrés.  Ils 
affirmaient  qu'une  semblable  entreprise  aurait  pour 
effet  de  soulever  toute  la  Bretagne.  Tinténiac  repar- 
tit, et,  lors  de  la  bataille  de  Cholet,  les  Vendéens 
n'avaient  pas  eu  de  nouveaux  rapports  avec  l'An- 
gleterre. 

Avant  cette  désastreuse  affaire,  Bonchamps  n'a- 
vait pu  faire  adopter  le  projet  de  traverser  la  Loire, 
mais  il  avait  du  moins  obtenu  que  le  passage  en  fût 
assuré  par  l'occupation  de  Saint-Florent  et  de  Vara- 
des,  bourgs  placés  en  face  l'un  de  l'autre  sur  chacune 
des  rives.  Après  la  défaite,  non-seulement  l'armée 
vaincue,  mais  encore  une  multitude  inoffensive  de 
vieillards,  de  malades,  de  blessés,  de  femmes  et 
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d'enfants,  fuyant  les  violences  de  l'armée  républi- 
caine, se  dirigea  vers  le  fleuve  en  demandant  instam- 
ment qu'il  fût  franchi.  Les  chefs  étaient  divisés;  les 
uns  pensaient  qu'ilïallait  rester  en  Vendée,  se  dis- 
1)erser,  et  faire  la  guerre  de  partisans  ;  les  autres, 
au  contraire,  insistaient  pour  qu'on  suivît  le  plan  de 
Bonchamps  alors  expirant.  Mais,  en  présence  des 
sentiments  qui  animaient  la  foule,  toute  délibération 
devint  inutile,  et  il  fallut  céder  au  torrent.  Le  pas- 
sage de  80,000  personnes  de  tout  sexe  et  de  tout  âge 
eût  pu  devenir  une  opération  désastreuse,  si  les  ré- 
publicains eussent  harcelé  les  royalistes,  mais  les 
vainqueurs  étaient  épuisés  par  leur  succès  même,  et 
les  Vendéens  purent  aborder  sans  obstacle  la  contrée 
où  ils  espéraient  trouver  les  ressources  que  leur  re- 
fusait leur  pays  (18  et  19  octobre). 


CHAPITRE  XIX, 


SomuwB.  ^  Siège  de  Maubeoge.  —  Bataille  de  Watignies.  —  Les  lignes  de 
Wissembourg forcées.^  Invasion  de  l'Alsace  par  Warmser.  —Reprise  des 
lignes  de  Wissembourg,  »  Siège  de  Toulon.  <—  Prise  de  Toulon.  —  Cam- 
pagne des  Vendéens  sur  la  rive  droite  de  la  Loire.  —  Prise  de  GoUioure. 
— Événements  militaires  dans  les  colonies. 

(SEPTSHBU  —  DÉCEMBRE  1799.) 


Pendant  que  les  armées  républicaines  obtenaient      ^^ 

deMaubeuge. 

dans  rOuest  des  résultats  considérables,  elles  éprou- 
vaient au  Nord  des  fortunes  diverses.  Victorieuses 
en  Flandre,  elles  étaient  vaincues  en  Alsace. 

Le  successeur  de  Houchard  à  Farmée  du  Nord 
était  un  jeune  officier  qui  s'était  distingué  dans  les 
dernières  affaires,  et  qu'attendait  un  glorieux  avenir, 
Jourdan.  Les  troupes  qu'il  avait  à  sa  disposition,  ac- 
crues par  des  renforts  venus  du  Rbin,  delà  Moselle, 
de  Tintérieur,  ne  montaient  pas  à  moins  de  58,000 
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hommes  (1)  en  y  comprenant  larmée  des  Ârdennes 
qu'on  venait  de  mettre  sous  ses  ordres.  Même  avec 
ces  forces  considérables,  le  nouveau  général  ne  se 
crut  pas  en  mesure  d'entreprendre  aucun  mouvement 
décisif,  ses  soldats  ne  lui  paraissaient  pas  encore 
suffisamment  aguerris,  et  il  avait  à  pourvoir  à  de 
nombreuses  garnisons.  Il  se  borna  donc  à  répartir 
son  armée  en  six.  camps. 

Cet  éparpillement  eût  pu  avoir  des  conséquen- 
ces funestes  si  les  alliés^  qui  disposaient  de  trou- 
pes à  peu  près  égales  (2),  avaient  été  habilement 
conduits  et  eussent  réuni  leurs  forces  sur  un  seul 
point.  Les  coalisés  n'avaient  pas  des  vues  si  hardies; 
néanmoins  l'échec  subi  devant  Dunkerque  donnait 
du  poids  à  l'opinion  de  Cobourg  naguère  méconnue. 
On  en  revenait  à  l'idée  d'attaquer  les  places  de  la 
Sambre;  une  fois  qu'on  en  serait  maître,  la  position 
deviendrait  très-menaçante  pour  les  Français,  car 

(1)  Chiffre  donné  par  le  tableau  déjà  cité. 

(2)  Witzleben  et  Jomini  diffèrent  peu  dans  Tappréciation  qu^ils 
donnent  des  forces  des  coalisés. 

Le  premier  auteur  produit  des  états  remontant  au  milieu  d'oc- 
tobre et  attribuant  à  l'armée  autrichienne  130  à  180,000  corn* 
battants,  à  l'armée  anglo-hesso-hanovrienne  18,000,  et  aux  Hollan- 
dais 12^000  :  en  tout  entre  150  et  160,000  hommes. 

Le  second  donne  aux  alliés  138,500  hommes,  mais  postérieare- 
ment  à  la  bataille  de  Watignies^  et  ne  paraît  pas  tenir  compte  de 
8,000  hommes  environ,  formant  les  garnisons  des  trois  places  con- 
quises et  de  Bruxelles. 

Dans  les  deux  états  sont  compris  20  à  22,000  Autrichiens  placée 
entre  Namur  et  Trèyes,  et  faisant  face  à  la  droite  de  l'armée  de  la 
Moselle. 
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les  alliés  pourraient  passer  de  la  vallée  de  cette  ri- 
vière dans  celle  de  l'Oise  en  tournant  les  sources 
de  la  Somme^  et  se  trouver  ainsi  dans  le  bassin  de 
la  Seine  et  à  une  petite  distance  de  Paris,  sans  avoir 
devant  eux  aucune  place  forte.  C'était  un  vieux  plan 
cher  aux  états-majors  autrichiens;  il  remontait  au 
temps  glorieux  du  prince  Eugène,  et  cet  habile  gé- 
néral, l'honneur  des  armées  impériales,  cherchait  à 
le  mettre  à  exécution  en  prenant  Landrecies,  lors- 
que Villars,  par  sa  victoire  de  Denain,  vint  renverser 
tous  ses  projets. 

Cobourg  entreprit  donc  le  siège  de  Maubeuge;  ses 
vues  en  cette  occurrence,  sans  être  celles  d'un  homme 
de  génie,  étaient  raisonnables,  et  si,  déjà  maître  du 
Quesnoy,  de  Valenciennes  et  de  Condé,  il  eût  réussi 
à  prendre  les  deux  places  de  Maubeuge  et  de  Lan- 
drecies avant  l'hiver,  il  se  fut  trouvé  dans  une  bonne 
position  stratégique  pour  le  début  de  la  campagne 
de  1794.  Mais  ces  combinaisons,  sensées  dans  des 
guerres  ordinaires,  où  les  intérêts  des  cabinets  sont 
seuls  en  question,  n'étaient  plus  à  leur  place  dans 
une  lutte  qui  mettait  en  mouvement  les  passions 
d'un  grand  peuple.  L'action  rapide  d'armées  orga-^ 
nisées  de  longue  main  contre  les  forces  encore  mal 
ordonnées  de  la  révolution  eût  seule  pu  amener  un 
résultat  favorable  à  la  coalition.  Tout  délai  était 
avantageux  pour  la  France,  et  lui  donnait  le  tenips 
de  réussir,  de  discipliner  et  d'aguerrir  ses  soldats. 


1 
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Déjà  même  au  l"  octobre  1793,  il  était  trop  tard 
pour  qu'elle  pût  être  vaincue. 

Cobourg  n'eut  pas  le  génie  de  réunir  toutes  ses 
forces  contre  Maubeuge;  il  en  rassembla  seulement 
la  moitié  :  55,000  hommes  environ  dont  43,000  Au- 
trichiens et  12,000  Hollandais  avec  lesquels  il  comp- 
tait venir  facilement  à  bout  des  25,000  Français 
campés  autour  de  la  place,  il  laissa  le  reste  de  son 
armée,  Anglais,  Hessois,  Hanovriens,  Autrichiens, 
éparpillés  en  cordon  de  Valenciennes  à  la  mer. 

Le  27  septembre,  le  général  autrichien  forçait  le 
passage  de  la  Sambre,  et  bientôt  Tinvestissement 
de  Maubeuge  et  de  son  camp  retranché  fut  com- 
plet. La  situation  de  la  garnison ,  chaque  jour  plus 
étroitement  resserrée ,  ne  tarda  pas  à  devenir  cri- 
tique. 
Bataille  Lc  Comité  de  salut  public,  inquiet  de  ce  qui  se 

waiiynies.  passait,  sur  ce  point  si  rapproché  de  Paris,  y  envoya 
Carnot  pour  qu'il  assistât,  de  sa  personne,  aux 
mesures  à  prendre  pour  sauver  la  place  menacée. 
Sous  son  impulsion ,  Jourdan  tira  des  camps  de  Ga- 
verelle,  de  Lille  et  de  Cassel  ainsi  que  de  l'armée  des 
Ardennes,  une  force  de  50,000  hommes  (1),  à  la 

(1)  Chiffre  donné  par  Barrère  dans  un  rapport  à  ia  Convention 
où  la  garoison  de  Maubeuge  est  évaluée  eu  outre  à  i  6,000  hommes. 
Les  Français  avaient  donc  un  avantage  numérique  d'une  dizaine  de 
mille  hommes.  Jominî  adopte  cette  évaluation. 

Witsleben  porte  à  69,000  hommes  l*armée  de  Jourdan,  chiffre 
qu'il  ne  justifie  pas  et  qui  paraît  exagéré. 
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tète  de  laquelle  il  assaillit  le  corps  autrichien  qui 
couvrait  le  blocus. 

Cobourg  laissa  devant  la  place  une  partie  consi- 
dérable de  ses  forces,  notamment  les  Hollandais 
qui,  dans  cette  circonstance  critique,  ne  se  montrè- 
rent pas  disposés  à  le  seconder,  et  le  général  autri- 
chien se  trouva  ainsi  en  nombre  très-inférieur  sur 
le  champ  de  bataille.  Néanmoins  une  première  jour- 
née fort  sanglante  n'amena  aucun  résultat;  sur  plu- 
sieurs points  les  Français  furent  repoussés,  et  per- 
dirent de  Tartillerie.  Mais,  le  lendemain,  ils  reve- 
naient à  la  charge  avec  un  acharnement  extrême,  et 
emportaient  la  position  importante  de  Watignies. 

Ce  succès,  qui  avait  pour  résultat  de  séparer  l'aile 
gauche  de  Cobourg  de  son  centre,  Tintimida  et  le 
décida  à  ordonner  la  retraite.  Le  siège  fut  levé, 
et  les  Autrichiens  repassèrent  la  Sambre  en  bon 
ordre.  Les  pertes,  à  peu  près  égales,  s'élevèrent  à 
3,000  hommes  environ  de  chaque  côté.  Par  une 
singularité  remarquable,  les  vainqueurs  ne  conqui- 
rent aucun  trophée,  tandis  que  les  vaincus  emme- 
nèrent avec  eux  quelques  pièces  de  canon  dont  ils 
s'étaient  rendus  maîtres. 

En  somme,  le  succès  remporté  par  Jourdan  eut 
des  conséquences  coit^idérables.  Matériellement,  les 
alliés  étaient  contraints  à  abandonner  une  entreprise 
importante,  et  Tépoque  avancée  de  Tannée  ne  leur 
permettait  plus  guère  de  rien  tenter  de  capital 
m.  16 
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pendant  les  derniers  jours  de  fa  campagne.  Morale- 
ment, l'œuvre  commencée  à  Hondschoote  était  pour- 
suivie, la  réputation  des  armées  françaises,  fortement 
compromise  par  les  mauvais  succès  précédents, 
était  relevée.  A  Watigoies,  les  républicains  montrè- 
rent une  opiniâtreté  qu'ils  n'avaient  point  encore 
déployée  ;  sans  se  laisser  décourager  par  la  résistance 
vigoureuse  qu'ils  rencontraient,  ils  se  ruèrent  avec 
une  fureur  croissante  sur  l'ennemi  jusqu'à  ce  qu'ils 
l'eussent  contraint  à  évacuer  ses  positions.  Là,  plus 
encore  qu'à  Hondschoote,  éclata  la  transformation 
qui  s'opérait  rapidement  dans  les  armées  de  la  Con- 
vention. 

Après  ce  succès,  le  Comité  de  salut  public  en- 
joignit à  Jourdan  «  de  porter  un  coup  décisif  et  de 
chasser  entièrement  dans  cette  campagne  l'ennemi 
du  territoire  de  la  république.  »  Mais  Jourdan  ré- 
sista :  il  affirma  que  ses  troupes  avaient  encore 
grand  besoin  d'être  disciplinées;  qu'elles  étaient 
mal  vètueS)  mal  nourries,  mal  armées,  et  que  les 
chances  de  succès  étaient  faibles.  Son  opinion  finit 
par  prévaloir,  et  on  lui  permit  de  prendre  ses  quar- 
tiers d'hiver  en  détachant  toutefois  10,000  hommes 
en  Vendée,  et  10,000  à  l'armée  de  la  Moselle.  Co- 
bourg,  de  son  côté,  ne  tenta  nulle  entreprise  considé- 
rable, et,  jusqu'au  printemps,  aucun  des  combats  assez 
nombreux  dont  la  frontière  du  Nord  fut  le  théâtre 
ne  mérite  d'être  cité  dans  une  histoire  générale  ^ 
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Â  ne  considérer  que  les  résultats  matériels  de  la 
campagne  qui  se  terminait  en  Flandre,  les  coalisés 
avaient  obtenu  de  véritables  avantages.  Au  com- 
mencement de  1793,  les  Français  étaient  maîtres  de 
la  Belgique  entière  ;  ils  s'avançaient  jusqu'à  Aix-la- 
Chapelle,  et  menaçaient  la  Hollande.  A  la  fin  d'oc- 
tobre, non-seulement  ils  étaient  rejetés  derrière 
leurs  frontières,  mais  trois  de  leurs  places  étaient 
tombées  aux  mains  de  l'ennemi.  Toutefois,  pour 
l'observateur  attentif,  les  avantages  des  alliés  étaient 
précaires.  Vainqueurs  dans  tous  les  combats  au  dé- 
but, ils  terminaient  par  deux  graves  échecs,  et  le 
résultat  des  batailles  d'Hondschoote  et  de  Watignies 
donnait  l'assurance  qu'ils  rencontreraient,  lors  de 
la  reprise  des  hostilités,  des  adversaires  désormais 
aguerris  et  redoutables. 

Sur  le  Rhin,  le  sort  des  armes  était  moins  favo*    usugnes 

de  Wiaaem- 

rable  à  la  France.  Avant  son  départ,  le  roi  de  Prusse  boarg 
put  assister  aux  premières  opérations  qui  avaient 
lieu  en  conformité  de  ses  ordres.  Une  attaque,  diri- 
gée contre  l'armée  de  la  Moselle  (28  septembre), 
réussit;  les  républicains  battus  durent  se  retirer 
derrière  la  Sarre,  tandis  que  les  Prussiens,  maîtres 
désormais  du  passage  des  Vosges,  se  trouvèrent  en 
mesure  de  seconder  la  tentative  que  Wurmser  pro* 
jetait  contre  les  lignes  de  Wissembourg  (1). 

(i)  Appelées  aussi  lignes  de  la  Lauter» 


forcées. 
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Au  moment  de  quitter  son  armée  pour  se  rendre 
en  Pologne,  Frédéric- Guillaume  donna  pour 
instruction  à  Brunswick  de  contribuer  au  blocus  de 
Landau,  et  de  soutenir  le  mouvement  en  avant  des 
Autrichiens,  en  ayant  soin  toutefois  de  ne  pas  enga- 
ger ses  troupes  trop  à  fond^  et  d'en  conserver  tou- 
jours ainsi  la  libre  disposition,  si  les  événements  exi- 
geaient leur  présence  sur  un  autre  théâtre. 

Brunswick  était  bien  Thomme  qu'il  fallait  pour 
suivre  cette  politique  cauteleuse.  Très-ennemi  de 
l'influence  autrichienne,  il  s'était  toujours  montré 
opposé  à  l'alliance  des  deux  grandes  puissances  al- 
lemandes. Il  était  d'ailleurs  surtout  préoccupé  .de 
conserver  sa  renommée  militaire,  en  évitant  un  échec 
personnel;  calcul  aussi  faux  que  méprisable,  car,  s'il 
obtint  quelques  succès  pour  les  troupes  prussiennes, 
les  malheurs  qu'éprouvèrent  les  généraux  autri- 
chiens, en  grande  partie  par  suite  de  son  défaut  de 
concours,  amenèrent  l'insuccès  final  de  la  campagne, 
et  sa  réputation,  déjà  fort  entamée  par  les  événe- 
ments de  l'année  précédente,  en  reçut  une  nouvelle 
atteinte. 

Le  résultat  favorable  que  produisit,  dès  l'abord, 
l'accord  établi  plus  en  apparence  qu'en  réalité  entre 
les  deux  armées  allemandes,  prouve  ce  qu*eût  pu 
obtenir  une  confiance  mutuelle  et  sans  arrière-pen- 
sée. 

Wurmser  avait  formé  un  plan  bien  conçu  :  tan- 
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dis  qu'il  attaquerait  de  front  les  lignes  de  Wissem- 
bourg,  Brunswick,  maître  des  défilés  des  montagnes, 
tournerait  la  gauche  des  Français,  et  un  petit  corps 
autrichien,  sous  le  prince  de  Waldeck,  venant  de  la 
rive  allemande  du  Rhin,  et  traversant  le  fleuve  au- 
dessus  de  Lauterbourg,  menacerait  leur  droite. 
Les  républicains,  ainsi  assaillis  de  toutes  parts,  es- 
suieraient infailliblement  un  désastre. 

A  ce  moment  même,  l'armée  républicaine  était 
en  proie  à  une  grande  confusion.  Depuis  quelques 
mois  plusieurs  chefs  s'étaient  succédé  à  sa  tète.  Le 
général  en  exercice,  Carlenc,  venait  d'être  rapide- 
ment élevé,  par  le  caprice  des  représentants  du  peu- 
ple, du  rang  de  simple  capitaine,  au  sommet  de  la 
hiérarchie  militaire.  Il  était  absolument  incapable. 
Wurmser  attaqua  les  lignes  le  13  octobre,  et  il  n'eut 
pas  de  peine,  après  un  combat  sur  quelques  points 
assez  vif,  à  forcer  son  adversaire  à  opérer  sa  re- 
traite en  désordre.  Le  principal  honneur  dans  cette 
affaire  revint  aux  émigrés  du  prince  de  Condé  qui 
s'emparèrent  de  17  pièces  de  canon.  Si  le  duc  de 
Brunswick  avait  alors  poussé  vigoureusement  les 
Français,  ou  si  le  corps  de  Waldeck,  privé  de  la 
présence  de  son  chef  qui  reçut  dans  le  combat  une 
blessure  grave,  ne  s'était  arrêté  dans  son  mouve- 
ment offensif,  les  républicains,  pris  doublement  en 
flanc,  pouvaient  essuyer  un  complet  désastre.  Heu- 
reusement pour  eux  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux 
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Invasion 
de  TAlsace 

par 
Wurmaer. 


attaques  ne  fut  vigoureusement  menée,  et  ils  se  retirè- 
rent jusqu'à  Haguenau,  en  déroute,  perdant  des  ar- 
mes et  des  drapeaux,  mais  assez  peu  d'hommes  (1). 
Bien  que  Wurmser  n'eût  pas  su  tirer  de  sa  vic- 
toire tout  le  parti  possible,  il  avança  vivement  et 
contraignit  les  Français  à  se  réfugier  jusque  sous  le 
canon  de  Strasbourg.  L'ardeur  naturelle  au  vieux 
général  alsacien  était  encore  doublée  par  l'accueil 
qu'il  recevait  dans  son  pays  natal.  Les  ennemis  de 
la  révolution  y  étaient  nombreux  ;  la  noblesse  privée 
de  ses  privilèges,  la  bourgeoisie  des  villes  irritée 
par  le  maximum  et  la  réquisition,  les  catholiques  en 
majorité  dans  la  province,  et  très-zélés,  surtout  dans 
les  Vosges,  accueillirent  les  impériaux  avec  enthou- 
siasme. Dans  les  campagnes,  les  paysans,  qui  ne  sa- 
vaient que  l'allemand,  voyaient  des  compatriotes 
dans  les  soldats  qui  parlaient  la  même  langue 
qu'eux.  Arrivé  à  Haguenau,  Wurmser,  exalté  par 
la  présence  de  ses  amis,  de  ses  parents,  accourus  à 
sa  rencontre,  voulait  presser  la  campagne,  et  assurer 
son  succès  définitif.  Il  demandait  à  Brunswick 
d'occuper  les  défilés  de  Saverne,  et  de  couper  ainsi 
les  républicains  de  leur  principale  ligne  d'opéra- 
tions. 11  se  flattait  de  résultats  d'autant  plus  grands, 
qu'il  recevait  de  Strasbourg  des  offres  de  concours 


(1)  Jomini  n'évalue  les  pertes  qu'à  un  millier  d'hommes.  Vire- 
no  t  dit  que  les  Français  laissèrent  aux  mains  des  Impériaux  31  ca- 
nons, 12  drapeaux  et  750  prisonniers. 
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bien  faites  pour  hausser  ses  espérances.  Des  mem- 
bres du  département  et  de  la  municipalité,  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  envoyaient  vers 
lui  deux  députés  pour  lui  offrir  de  prendre  posses- 
sion de  la  ville  au  nom  de  Louis  XYII.  Le  général 
autrichien  connaissait  trop  les  vues  ambitieuses  de 
son  gouvernement  pour  oser  acquiescer  purement 
et  simplement  à  une  pareille  proposition;  il  se 
borna  à  dire  qu'il  en  référerait  au  conseil  aulique, 
mais  il  aurait  voulu  précipiter  le  mouvement  en 
avant. 

Bruns'^ick  ne  se  prêta  pas  à  Taccomplissement 
de  ce  désir  :  inspiré  à  la  fois  par  sa  circonspection 
naturelle  et  par  la  crainte  de  voir  les  Autrichiens  en 
possession  d'une  place  aussi  importante  que  Stras- 
bourgs  il  opinait  à  terminer  la  campagne  en  s'empa- 
rant  de  Landau  et  du  fort  Vauban.  Wurmser  agit 
donc  seul;  il  porta  son  quartier  général  à  Brumpt, 
au-delà  de  Haguenau^  et  tenta,  mais  en  vain,  d'oc- 
cuper Saveme. 

Tandis  que  les  alliés,  en  proie  à  des  divisions  ja- 
louses, laissaient  s'écouler  un  temps  précieux,  les 
républicains  agissaient  avec  leur  impitoyable  éner- 
gie. Les  représentants  en  mission  près  de  l'armée 
du  Rhin,  Saint-Just  et  Lebon,  deux  des  plus  cruels 
parmi  les  conventionnels,  aussitôt  qu'ils  eurent 
connaissance  de  la  conspiration  tramée  à  Stras- 
bourg, la  noyaient  dans  le  sang  de  soixante-dix 
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des  principaux  habitants   de  l'Alsace,  qu'ils    en- 
Yoyaieat  à  Téchafaud. 

Wurmser  reçut  enfin  les  instructions  du  conseil 
aulique,  et,  pour  s'y  conformer,  il  mit  à  néant  les 
institutions  établies  depuis  1789,  destitua  les  nou- 
veaux fonctionnaires,  restaura  Tordre  de  choses 
antérieur,  et  publia  une  proclamation  bien  peu  faite 
pour  répondre  aux  désirs  des  royalistes,  dont  les 
chefs  tombaient  en  ce  moment  même  victimes  des 
rapports  entretenus  avec  les  Autrichiens. 

«  Alsaciens,  s'écriait-il,  jetez  vos  regards  sur  les 
autres  peuples  d'Allemagne;  voyez  comme  ils  se 
réjouissent  de  pouvoir  vous  nommer  de  nouveau 
leurs  frères.  Réjouissez-vous  avec  eux.  11  n'est  pas 
un  de  vous,  pas  un,  je  le  sais,  qui  se  refusera  au 
bonheur  d'être  Allemand.  » 

Ce  langage  devait  blesser  ceux  des  royalistes  al- 
saciens qui  n'avaient  pas  abjuré  tout  patriotisme 
français.  En  même  temps,  les  populations  rurales 
étaient  refroidies  dans  leurs  bonnes  dispositions  pre- 
mières par  la  conduite  indiscipHnée  des  soldats  al- 
liés, et  surtout  par  les  violences  des  troupes  légères 
autrichiennes  recrutées  parmi  les  populations  à  demi 
barbares  qui  confinaient  à  la  Turquie. 

Cependant  le  fort  Yàuban  capitulait  après  quinze 
jours  de  tranchée  ouverte  (14  novembre).  Landau, 
après  avoir  supporté  sans  fléchir  un  bombardement, 
restait  bloqué,  et  une  tentative  d'escalade  nocturne 
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dirigée  par  les  Prussiens  contre   fiitche  échouait 
complètement  (16-17  novembre). 

Après  cet  échec,  Brunswick  se  décida  à  un  mou- 
vement de  retraite,  sous  le  prétexte  de  se  tenir  plus 
à  portée  du  corps  qui  bloquait  Landau.  En  réalité, 
en  agissant  ainsi,  il  obéissait  aux  ordres  venus  de 
Berlin.  Après  un  voyage  dans  les  provinces  polo- 
naises récemment  annexées^  Frédéric- Guillaume 
était  rentré  dans  sa  capitale.  Là,  plus  que  jamais,  il 
subissait  Tinfluence  des  personnages  qui  trouvaient 
la  continuation  de  la  guerre  désastreuse  pour  la 
Prusse.  Mais,  après  les  engagements  formels  et  ré* 
cents  pris  vis-à-vis  de  la  Russie  et  de  F  Angle  terre,  il 
était  difficile  de  retirer  brutalement  son  concours. 
Le  supplice  de  Marie-Antoinette  venait  de  rendre 
plus  odieux  et  plus  impossible  que  jamais  tout  ar- 
rangement avec  les  Jacobins.  Le  cabinet  de  Berlin 
se  bornait,  d'une  part,  à  élever  la  prétention  de  ne 
plus  combattre  à  ses  frais  ;  de  l'autre,  à  vouloir  que 
les  opérations  militaires  fussent  menées  de  façon  à 
ce  que  l'Autriche  n'y  trouvât  pas  son  profit,  et  que 
l'armée  prussienne  ne  fût  pas  compromise. 

En  conséquence,  Lucchesini  était  envoyé  à  Vienne 
avec  mission  d'exiger  de  l'empereur  un  subside  de 
30  millions  d'écus,  ou  l'engagement  de  la  Silésie 
autrichienne  jusqu'à  remboursement  de  pareille 
somme.  Si  ces  demandes  n'étaient  pas  accueillies, 
Frédéric-Guillaume  se  contenterait  de  fournir  le  con- 
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tingent  qu'il  devait  tant  comme  membre  de  l'empire 
qu'en  vertu  du  traité  du  7  février  1792  (1). 

Ces  exigences  étaient  également  communiquées 
aux  cours  de  Londres  et  de  Pétersbourg  ;  il  était  en 
même  temps  enjoint  à  Brunswick  de  persévérer 
dans  son  système  de  prudence. 

Conformément  à  de  tels  ordres,  le  général  prussien 
porta  ses  troupes  en  arrière,  vers  Kayserslautem,  en 
ne  prévenant  Wurmser  qu'une  fois  le  mouyement 
commencé.  C'était  uiie  manœuvre  déloyale  ;  car,  en 
ramenant  son  armée  sur  la  partie  occidentale  des 
Vosges,  à  la  hauteur  de  Landau,  il  compromettait 
singulièrement  laile  droite  des  Impériaux  qui,  sur 
le  versant  oriental,  avaient  passé  la  Motter,  et  se 
trouvaient  aux  environs  de  Strasbourg,  près  de  vingt 
lieues  plus  au  midi  que  les  Prussiens. 

A  ce  moment  même,  étaient  appelés  au  comman- 
dement des  armées  républicaines  de  la  Moselle  et 
du  Rhin  deux  généraux  destinés  à  figurer  parmi  les 
plus  illustres  représentants  de  la  jeune  génération 
militaire^  Hoche  et  Pichegru,  et  leur  présence  al- 
lait donner  à  la  guerre  une  face  toute  nouvelle. 

Le  premier  n'était  âgé  que  de  vingt-cinq  ans  ;  ser- 
gent aux  gardes  françaises,  en  1789,  il  avait  fran- 
chi rapidement  les  échelons  de  sa  carrière  en 
prenant  une  part  active  aux  deux  premières  campa- 

(1)  En  tout  27^500  hommes,  20^000  promis  par  le  traité,  7,500 
représentant  le  contingent  de  l'électeur  de  Brandebourg. 


INVASION  DE  L*ALSAGE.  335 

gnes  de  la  RévolutioD.  11  devait  à  sa  conduite  pen* 
dant  le  siège  de  Dunkerque  d'être  mis  à  la  tète  de  Tar- 
mée  de  la  Moselle.  Le  second,  un  peu  plus  avancé 
dans  la  vie^  ne  s'était  encore  distingué  nulle  part. 
Sous-officier  d'artillerie  dans  l'ancienne  armée,  il 
était  parvenu  à  se  faire  élire  commandant  d'un  ba- 
taillon de  volontaires  ;  mais  les  hasards  de  la  carrière 
militaire  le  tinrent  éloigné  du  champ  de  bataille  et 
confiné  dans  la  garnison  de  Strasbourg.  Là  il  s'était 
fait  remarquer  par  la  violence  de  ses  opinions  ;  il 
fixa  ainsi  sur  lui  l'attention  de  Saint-Just  qui  lui  fit 
confier  la  direction  de  l'armée  du  Rhin.  Quand  il  ar- 
riva aux  sommets  de  la  hiérarchie  militaire,  le  nou- 
veau général  n'avait  pas  plus  de  titres  à  cette  situation 
élevée  que  les  Léchelle,  les  Rossignol  et  les  Carteaux. 
Mais ,  dévoré  d'une  ambition  ardente,  il  avait  étu- 
dié son  art  en  silence,  et,  quand  la  fortune  le  servit, 
il  se  trouva  à  la  hauteur  du  rôle  qu'elle  lui  donnait. 
Les  deux  nouveaux  chefs  républicains  n'étaient 
point  hommes  à  languir  dans  l'inaction,  et  à  ne  pas 
reprendre  l'offensive  à  l'aide  des  troupes  détachées 
vers  eux  par  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes. 
f^  jour  même  où  Brunswick  se  retirait  dans  la  posi- 
tion redoutable  de  Kayserslautem,  Hoche  commen- 
çait un  mouvement  offensif;  le  but  qu'il  se  proposait 
était  d'obéir  aux  ordres  qu'il  recevait  de  Paris  d'à- 
voir  à  débloquer  Landau,  dont  on  craignait  chaque 
jour  d'apprendre  la  reddition.  Après  une  série  de 


bourg. 
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combats,  les  Prussiens,  favorisés  par  la  situation  des 
lieux,  repoussèrent  les  attaques  réitérées  des  répu- 
blicains, et  les  forcèrent  à  se  retirer  avec  une  perte 
de  3,000  hommes  (28-30  novembre).  Le  prudent 
firunsvsrick,  satisfait  de  son  succès,  ne  poursuivit 
pas  les  vaincus. 
Reprise         Au  même  moment  Pichegru  prenait  l'offensive, 

des  lignes 

de  wissem-  ct,  à  la  suited'uu  combat  heureux,  rejetait* Wurmser 
derrière  les  lignes  de  la  Motter  (18  novembre).  Pen- 
dant les  trois  semaines  qui  suivirent  (19  novembre, 
—  8  décembre)  il  assaillit  incessament,  mais  sans 
grand  succès,  les  nouvelles  positions  des  Impériaux. 
Toutefois  la  lutte  aguerrissait  ses  jeunes  recrues,  sou- 
tenues dans  leur  fatigue  par  la  passion  patriotique, 
tandis  que  leurs  adversaires,  toujours  sur  la  défen- 
sive, étaient  chaque  jour  plus  épuisés  et  plus  abattus. 
Sous  le  coup  même  de  l'échec  de  Kayserslautern, 
Hoche  montra  qu'il  était  de  la  race  des  grands  ca- 
pitaines. Sans  se  décourager,  il  résolut  de  porter 
une  partie  de  ses  troupes  au-delà  des  Vosges,  de 
tourner  la  ligne  occupée  par  les  Autrichiens,  en  dé- 
bouchant au  nord  de  la  Motter,  et  de  les  forcer  à 
l'évacuer.  C'était,  en  sens  inverse,  la  manœuvre 
que  Brunswick  eût  dû  exécuter  lors  de  la  prise  des 
lignes  de  Wissembourg,  et  qui  aurait  eu  alors  des 
conséquences  aussi  funestes  pour  les  Français 
qu'elle  allait  en  produire  pour  les  Impériaux. 
Quand  Hoche  apparut  sur  la  droite  de  Wurmser, 
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celui-ci,  attaqué  de  front  et  de  flanc,  soutint  coura« 
geusement  plusieurs  combats.  Si  les  Prussiens  eus- 
sent voulu  franchement  le  seconder ,  ils  eussent 
contenu  l'armée  de  la  Moselle  et  maintenu  Téqui- 
libre,  mais  ils  restèrent  immobiles  dans  leurs  posi- 
tions de  Kayserslautcrn,  et  Brunswick  n'envoya  au 
secours  de  ses  alliés  qu'un  corps  très-insuffisant. 
Hoche  occupa  donc  de  vive  force  les  points  impor- 
tants de  Freischweiler  et  de  Werdt,  et  le  général 
autrichien ,  qui  dès  lors  se  trouvait  tourné ,  dut 
abandonner  les  lignes  de  la  Motter,  et  se  replier  sur 
celles  de  la  Lauler  (23  décembre). 

Dans  les  opérations  nombreuses  qui  signalèrent 
ces  quelques  semaines,  les  Français  n'échappèrent 
pas  aux  inconvénients  qu'entraîne  toujours  la  divi- 
sion du  commandement;  plus  d'une  fois  le  général 
de  l'armée  de  la  Moselle  et  celui  de  l'armée  du  Rhin 
ne  tombèrent  pas  d'accord  ;  mais  dans  les  conseils 
de  la  République  régnait  un  esprit  de  décision  qui 
ne  permit  pas  à  ces  dissentiments  d'avoir  les  fu- 
nestes conséquences  produites  au  même  moment 
par  les  mûmes  causes  dans  les  armées  alliées. 
Les  représentants  du  peuple  près  de  l'armée  de  la 
Moselle,  Lacoste  et  Baudot,  sans  craindre  de  dé- 
plaire à  Saint-Just  et  à  Lebas,  représentants  près 
Tarmée  de  la  Moselle  et  tous  deux  protecteurs  de 
Pichegpu,  investirent  Hoche,  le  24  décembre,  du 
commandement  en  chef  des  deux  armées. 
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Le  jeune  général  ne  perd  pas  de  temps^  et  presse 
l'ennemi  fatigué  par  une  série  de  combats  conti- 
nuels, découragé  par  ses  échecs  précédents,  et  glacé 
par  Tintempérie  de  la  saison.  L'arrivée  du  corps 
prussien  de  Hohenlohe  Ingelfingen,  qui  vint  tardi- 
vement au  secours  de  ses  alliés,  ne  put  rétablir  le 
combat.  Les  Français,  brûlant  du  feu  que  leur  chef 
a  fait  passer  dans  leur  âme,  méprisaient  les  rigueurs 
de  l'hiver,  et  la  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  ajoutait 
à  leur  ardeur  l'émulation  d'égaler  leurs  frères  d'ar- 
mes ;  ils  se  ruèrent  sur  les  positions  ennemies  avec 
lardeur  naturelle  à  leur  race,  accrue  encore  par  le 
patriotisme  le  plus  exalté,  et,  aux  cris  de  Landau  ou 
la  mort,  qui  depuis  quelques  jours  leur  servait  de 
ralliement,  ils  enlevèrent  les  positions  ennemies 
(26  décembre). 

«  Point  d'hésitation,  s'écriait  Hoche  en  racontant 
à  un  de  ses  amis  cette  journée,  une  des  plus  glo- 
rieuses de  celles  dont  s'enorgueillirent  les  armées  de 
la  République.  Dès  le  premier  moment  l'armée 
avance  toujours,  et  toujours  l'ennemi  recule  jus- 
qu'au camp  de  Gastelberg,  hauteur  considérable ,  sur 
laquelle  il  place  sept  batteries.  Grande  faute  qu'ils 
firent,  car  ils  furent  resserrés  sur-le-champ,  étant 
placés  comme  au  centre  de  deux  tiers  de  cercle, 
forme  que  je  fis  prendre  à  l'armée.  Entre  eux  et 
nous,  enceinte  de  ravins,  haies  épaisses,  larges  fos- 
sés :  voilà  ce  qu'il  fallait  franchir,  exposés  au  plus 
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grand  feu.  La  charge ,  amis!  et  nous  passons.  A 
nous  leurs  canons  et  leurs  équipages  ;  le  lendemain, 
à  nous  Lauterbourg  et  encore  des  canons;  partout 
des  magasins  d'armes  et  de  fourrages,  et  Landau 
est  libre,  et  nous  sommes  en  avant  de  Worms.  >< 

L'affaire  se  fût  terminée  pour  les  alliés  par  le 
plus  complet  désastre,  si  le  duc  de  Brunswick,  qui 
assistait  en  personne  à  l'affaire,  n'avait,  en  proté- 
geant la  retraite,  déployé  des  qualités  dignes  du  plus 
célèbre  élève  du  grand  Frédéric,  qualités  dont  il 
donna  des  preuves  si  rares  pendant  les  guerres  de  la 
Révolution. 

A  la  suite  de  la  reprise  des  lignes,  suivie  im- 
médiatement du  déblocus  de  Landau,  la  mésintel- 
ligence, qui  n'avait  cessé  d'exister  entre  les  deux 
généraux  alliés,  atteignit  les  dernières  limites. 
Wurmser,  accusant  Brunswick  d'être  la  cause  prin^ 
cipale  de  ses  revers,  voulut  lui  rendre  le  mal  pour  le 
mal,  et  laisser  peser  sur  lui  seul  les  conséquences  de 
l'échec.  Il  repassa  donc  le  Rhin(l}  avec  le  reste  de 
son  armée  à  Manheim,  abandonnant  le  général 
prussien  en  présence  des  Français  triomphants.  Ce- 
lui-ci, sans  chercher  à  défendre  les  nombreux  ma- 
gasins rassemblés  dans  le  Palatinat ,  ne  trouva  de 
sûreté  que  dans  les  environs  de  Mayence. 

(1)  Vivenot  évalue  à  18,000  hommes  la  perte  des  Impériaux 
dans  les  afTaires  qu'ils  soutinrent  pendant  cette  invasion  de  l'Al- 
sace. 
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Ce  qui  ajoutait  à  ramertume  de  la  défaite,  c'est 
qu'à  la  suite  des  vaincus  se  retirait  une  multitude 
d'Alsaciens  compromis  par  l'accueil  qu'ils  avaient  fait 
aux  alliés  (1).  Un  nombre  très-considérable  d'habi- 
tants de  Haguenau  et  des  Vosges  fuyaient  ainsi  la 
guillotine,  et  allaient  trouver  la  misère.  C'est  le  sou- 
venir de  cet  épisode  déchirant  de  la  guerre  qui  a 
inspiré  à  Gœthe  le  début  de  son  poëme  célèbre  de 
Hermann  et  Dorothée  (2). 

Hoche  s'avança  jusqu'à  Worms,  mais  ne  pour- 
suivit pas  vivement  ses  ennemis;  les  républicains 
étaient  exténués  de  fatigue,  et  il  ne  jugea  pas  à 
propos  de  leur  imposer  de  nouveaux  travaux.  Cette 
prudente  réserve  qui,  à  la  suite  d'une  audacieuse 
offensive,  décelait  le  grand  général,  servit  de  texte 

(1)  Barrère,  dans  un  de  ses  rapports,  évalue  à  25,000  le  nombre 
des  émigrés  alsaciens.  Baudot  va  plus  loin  et  donne  le  chiffre  cer* 
tainement  exagéré  de  40,000.  «  Les  deux  tiers  des  habitants  du 
Bas-Rhin,  dit-il,  ont  émigré,  et  il  est  impossible  d'exprimer  le 
degré  de  fanatisme  et  de  préjugés  qui  souille  ce  beau  territoire.  » 
Vivenot,  dans  son  Histoire  du  duc  Albert  de  Saxe,  donne  le 
chiffre  encore  plus  élevé  de  50^000. 

(2)  Le  poëme  de  Hermann  et  Dorothée^  une  des  productions  les 
plus  estimées  de  Goethe^  fut  composé  en  1 797  et  publié  en  1798.  Il 
est  plein  d'allusions  aux  faits  contemporains,  et  nous  aurons  plus 
d'une  fois  occasion  d*en  faire  des  citations. 

Le  poète  n'avait  pas  à  apporter  dans  sa  composition  l'exactitude 
d'un  historien^  et  u'a  pas  cherché  à  préciser  minutieusement  l'é- 
poque à  laquelle  se  passent  les  événements  qu'il  a  chantés.  On 
pourrait  même  les  fixer  à  Tété  suivant,  époque  où  les  Français 
arrivèrent  sous  les  murs  de  Mayence,  mieux  qu'à  Thiverda  1794, 
car  l'héroïne  Dorothée  est  une  fugitive  venant  du  Palatinat  et  non 
d'Alsace,  et  l'action  se  passe  dans  la  belle  saison. 
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aux  accusations  portées  par  Saiot-Just  et  Lebas 
quand  ils  voulurent  perdre  Thomme  qui ,  malgré 
eux,  avait  été  appelé  au  commandement  des  deux 
armées  réunies. 

La  garnison  autrichienne  du  fort  Vauban  ne  pro* 
longea  pas  une  défense  inutile,  et  capitula  le  19  jan- 
vier. 

Ainsi,  sur  le  Rhin,  les  républicains  terminaient 
la  campagne  en  réparant  les  revers  du  début.  A  la 
capitulation  de  Mayence,  à  la  perte  des  lignes  de  la 
Lauter,  à  l'invasion  de  l'Alsace,  succédaient  l'écla- 
tant succès  de  Wissembourg  et  la  retraite  précipitée 
sur  le  territoire  allemand  des  armées  prussienne  et 
autrichienne.  Les  armées  françaises  de  TEst^  plus 
encore  que  celle  de  Flandre ,  retrouvaient  le 
prestige  perdu  par  suite  de  leurs  premiers  échecs. 

Au  Midi  9  les  troupes  de  la  Convention  triom- 
phaient également,  et  Toulon  était  repris. 

Dans  les  premiers  jours  de  septembre ,  l'armée      sîége 

.  de  Toulon. 

de  Carteaux  fut  dirigée  sur  le  port  rebelle;  elle 
chassa  les  coalisés  des  gorges  d'Ollioules  (7  sep- 
tembre), et  s'avança  pour  faire  le  siège,  en  même 
temps  qu'une  division  de  l'armée  d'Italie  sous  le 
général  Lapoype  se  dirigeait  au  nord- est  de  la  place; 
mais  ces  deux  corps,  séparés  l'un  de  l'autre  par  les 
hauteurs  du  mont  Faron,  ne  pouvaient  communi- 
quer entre  eux;  rien  d'ailleurs  n'avait  été  préparé 
pour  l'attaque  d'une  ville  bien  fortifiée,  défendue 
m.  i6 
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par  uae  garnison  de  17,000  hommes  (i),  et  as- 
surée de  ses  communications  avec  la  mer  où  les 
escadres  alliées  naviguaient  sans  rencontrer  aucune 
résistance.  Trois  mois  s'écoulèrent  sans  qu'aucune 
mesure  sérieuse  pût  être  prise.  Au  peintre  Garteaux 
succéda  le  médecin  Doppet,  tout  aussi  ignorant  du 
métier  des  armes.  Le  chef  de  bataillon  qui  comman- 
dait l'artillerie  de  siège,  le  jeune  Napoléon  Bona- 
parte, s'épuisait  à  rassembler  les  moyens  matériels 
nécessaires  pour  pousser  vigoureusement  l'attaque  ; 
il  proposait  un  plan  excellent  :  «  Ce  qui  importe, 
disait-il,  c'est  de  s'emparer  du  promontoire  du 
Cairo,  d'où  on  dominera  la  rade,  et  d'où  on  peut  la 
rendre  intenable;  si  cette  position  tombe  aux  mains 
des  Français,  les  coalisés  préféreront  évacuer  la  place 
et  brûler  lesvaisseaux  et  les  établissements  français, 
que  de  courir  la  chance  d'exposer  une  garnison 
nombreuse  à  subir  une  capitulation  dont  une  des 
premières  conditions  serait  de  restituer  intactes  à  la 
France  la  flotte  et  tout  le  matériel  naval  (2).  »  Un 

(1)  Chiffre  donné  par  Pitt  dans  un  de  ses  discours.  SuÎTant  la 
relation  d'un  agent  prussien  renfermé  dans  Toulon^  relation  dont 
M.  de  Sybel  donne  l'analyse,  la  garnison  de  Toulon  se  décompo- 
sait ainsi  au  mois  de  septembre  : 

6,600  Espagnols,  2>400  Anglais^  4,300  NapolitainSi  l  ,600  Pié« 
montais,  1,600  royalistes  français,  en  tout  16,300  hommes. 

A  la  fin  du  siège,  Tarmée  républicaine  était  forte  de  36,000  hom' 
mes  médiocrement  organisés. 

(2)  Le  plan  de  Bonaparte  fut  développé  à  la  séance  du  club  des 
Jacobins  du  30  septembre.  Gomment  ce  fait,  constaté  par  le  Moni^ 
ieur,  peut-il  s'expliquer?  Les  rapports  de  Bonaparte  avec  les  Jaco* 
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pareil  plan  décelait  déjà  le  génie  politique  de  son 
auteur,  car  il  était  inspiré,  non  par  des  considéra- 
tions techniques,  mais  par  une  connaissance  précoce 
des  passions  humaines.  Un  des  plus  grands  esprits 
qui  aient  étonné  le  monde  faisait  ainsi  un  début  di- 
gne de  lui  dans  Tart  où  il  excella,  d'appliquer  aux 
choses  de  la  guerre  le  don  qu'il  avait  reçu  du  ciel 
de  discerner  et  de  juger  avec  justesse  les  mobiles 
qui  agissent  sur  les  âmes  et  fixent  leurs  décisions. 

Les  avis  de  Bonaparte  ne  furent  point  d'abord 
écoutés  ;  le  siège  traina  en  longueur,  et  la  face  des 
choses  ne  changea  que  quand  un  troisième  général, 
Dugommier,  plus  expérimenté  que  ses  prédéces- 
seurs, vint  prendre  le  commandement  (20  no- 
vembre). 

Très-heureusement  pour  les  républicains,  les  di- 
visions qui  existaient  à  Toulon  entre  les  représen- 
tants des  diverses  puissances  eurent  pour  effet 
d'empêcher  la  garnison  d'entreprendre  aucune  ex- 
pédition au  dehors  dans  les  premiers  moments  du 
siège,  alors  que  l'armée  française  était  peu  nom- 
breuse et  composée  seulement  de  troupes  médio- 
cres. En  Provence,  aussi  bien  qu'en  Flandre  et  en 

bins,  rapports  mis  si  nettement  en  lumière  par  M.  Lanfrey  dans 
son  histoire  de  Napoléon^  étaient-ils  si  intimes  que  le  premier 
soin  du  jeune  officier,  à  son  arrivée  devant  Toulon  (qui  eut  lieu 
le  22  septembre  suivant  Ttiistoriographe  de  sa  jeunesse.  M.  de 
Couston),  fût  de  leur  écrire  pour  leur  communiquer  ses  plans?  Il  y 
a  la  une  curiosité  historique  à  éclaircir. 
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Alsace,  ce  défaut  d'accord  des  coalisés  eut  des  con- 
séquences funestes  pour  leur  cause. 

Les  Anglais  et  les  Espagnols  ne  s'entendaient  ni 
sur  le  but  à  atteindre,  ni  sur  la  conduite  à  tenir. 
Pour  les  premiers,  le  point  important,  c'était  de 
porter  à  la  marine  française  un  coup  mortel,  et  de 
rester  en  possession,  au  moins  jusqu'à  la  paix,  du 
matériel  considérable  que  contenait  Toulon.  Les 
Espagnols,  alliés  bien  plus  loyaux  des  royalistes, 
voyaient  au  contraire  avec  déplaisir  tout  ce  qui 
pouvait  atteindre  la  puissance  navale  de  la  France  ; 
ils  savaient  qu'à  un  moment  donné  ils  ne  trouve- 
raient que  là  un  appui  efficace  contre  les  vues  am- 
bitieuses de  l'Angleterre  sur  le  continent  américain, 
et  contre  ses  prétentions  à  la  souveraineté  des 
mers.  Ils  demandaient  donc  que  la  flotte  leur  fût 
remise  en  dépôts  alléguant  que  leur  souverain,  en 
sa  qualité  de  Bourbon,  était  le  représentant  naturel 
du  roi  de  France.  Les  Anglais  se  refusaient  absolu- 
ment à  cette  prétention;  ils  répondaient,  non  sans 
raison,  que  c'était  avec  eux  que  les  Toulonnais 
avaient  traité,  et  qu'ils  n'étaient  en  aucune  façon 
obligés  de  se  dessaisir  du  gage  alors  mis  entre  leurs 
mains. 

Les  deux  cabinets  avaient  également  des  vues 
différentes  quant  à  l'attitude  à  tenir  dans  les 
affaires  intérieures  de  la  France ,  et  en  particulier 
au  gouvernement  de  la  place  qu'ils  occupaient*  La 
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bourgeoisie  toulonnaise  penchait  pour  la  monarchie 
constitutionnelle  )  mais  un  grand  nombre  de  roya- 
listes purs  s'étaient  réunis  dans  la  ville  depuis 
qu'elle  avait  secoué  le  joug  de  la  Convention.  Les 
Espagnols  appuyaient  les  prétentions  de  ces  der- 
niers, et  insistaient  pour  le  rétablissement  du  culte 
catholique  ;  les  Anglais,  au  contraire,  par  suite  des 
habitudes  de  liberté  qui  leur  étaient  propres,  par 
éloignement  pour  le  papisme,  se  montraient  favora-» 
blés  aux  royalistes  constitutionnels. 

Au  début  de  la  guerre,  la  haine  traditionnelle  nour^ 
rie  au-delà  du  détroit  contre  la  maison  de  Bourbon , 
le  mauvais  succès  de  la  campagne  de  1792,  attribué 
en  grande  partie  à  la  confiance  placée  dans  les  émi- 
grés, la  méfiance  qui  s'en  était  suivie  à  l'égard  de 
leurs  vanteries,  avaient  inspiré  au  gouvernement  an- 
glais la  volonté  de  ne  pas  prendre  parti  dans  les 
discordes  civiles  des  Français,  mais  on  ne  tarda 
pas  à  revenir  de  cette  politique.  La  prise  de  Toulon, 
les  mouvements  de  la  Vendée,  sur  laquelle  on  possé- 
dait enfin  en  Angleterre  des  renseignements  positifs, 
démontraient  surabondamment  l'appui  que  le  parti 
royaliste  pouvait  donner  à  la  coalition,  et  la  nécessité 
de  ne  pas  lui  ôter  toute  espérance.  Lord  Hood  avait 
fait,  lors  de  la  prise  de  possession  de  Toulon ,  un  pas 
décisif  dans  ce  sens.  Sans  aller  aussi  loin  que  lui,  le 
gouvernement  britannique  se  décida  (29  octobre)  à 
publier  une  proclamation  royale  qui  faisait  connaître 
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aux  populations  françaises  la  ligne  qu'il  entendait 
suivre  désormais. 

La  pièce,  longue  ,  embarrassée,  décelait  avec 
quelle  hésitation  le  cabinet  de  Saint-James  s'en- 
gageait dans  une  voie  nouvelle.  Elle  établissait 
d'abord  les  causes  qui  avaient  entraîné  T Angleterre 
à  la  guerre  :  attaque  non  provoquée  des  Français; 
devoir  de  défendre  ses  alliés;  nécessité  d  obtenir 
pour  ses  amis  et  pour  soi-même  une  juste  indemnité, 
et  d'établir  la  sécurité  de  ses  sujets  aussi  bien  que 
de  ceux  des  autres  États  européens.  Chaque  jour  il 
était  devenu  plus  évident  que  Tétat  intérieur  de  la 
France  était  un  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix,  et 
quand  une  ville  importante  témoignait  sa  confiance 
au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  que  de  toutes  parts 
se  manifestait  la  volonté  d'échapper  à  la  tyrannie 
présente,  il  importait  de  faire  connaître  les  inten- 
tions de  l'Angleterre  «  à  la  partie  bien  pensante  du 
peuple  de  France  (1)  ».  Les  espérances  de  réformes 
n'avaient  abouti  qu'à  une  longue  série  de  crimes  à 
l'intérieur  et  de  provocations  à  l'extérieur.  Sans  vou- 
loir imposer  une  constitution  à  la  France,  le  roi 
Geoi^e  se  croyait  en  droit  de  demander  rétablisse- 
ment d'un  gouvernement  capable  d'entretenir  les 
relations  accoutumées  d'amitié  avec  les  autres  puis- 
sances ;  il  serait  alors  possible  de  traiter  à  des  con- 

(I)  The  well  disposed  part  ofthepeopleof  France. 
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ditions  équitables  et  modérées,  non  pas  telles  que  les 
justifieraient  les  risques  et  les  sacrifices  imposés  par 
la  guerre,  mais  telles  que  les  exigerait  Tindispen* 
sable  nécessité  de  la  sécurité  de  l'Angleterre  et  de  la 
tranquillité  future  de  l'Europe .  La  pièce  se  termi* 
nait  par  la  promesse  d'amitié,  de  secours  et  de  pro- 
tection à  tous  ceux  qui,  en  se  déclarant  pour  le  gou- 
vernement monarchique ,  secoueraient  le  joug  de 
l'anarchie.  Le  roi  d'Angleterre  les  conviait  à  se 
réunir  sous  l'étendard  d'une  monarchie  héréditaire, 
sans  décider,  dans  ce  moment  critique,  de  quelles 
modifications  cette  espèce  de  gouvernement  était 
susceptible. 

11  n'était  question  dans  cette  pièce,  bien  moins 
explicite  que  la  proclamation  de  lord  Hood ,  ni  de 
Louis  XVII,  ni  des  Bourbons,  et  elle  était  rédigée 
de  façon  à  ne  pas  ôter  toute  espérance  aux  roya-- 
listes  constitutionnels  et  aux  partisans  modérés  des 
principes  de  89.  11  ressortait  d'ailleurs  clairement 
de  certaines  expressions  que  l'Angleterre  se  réser- 
vait de  garder  quelques*unes  des  conquêtes  faites  ou 
à  faire  par  les  alliés. 

Ces  paroles  s'adressaient  aussi  bien  aux  roya* 
listes  de  T Ouest  qu'à  ceux  du  Midi,  et  les  commis- 
saires  du  roi  à  Toulon  crurent  nécessaire  de  les 
expliquer  et  de  les  commenter  de  façon  à  dissiper 
certaines  inquiétudes  qu'elles  avaient  excitées  parmi 
la  population  de  la  ville  assiégée.  En  conséquence^ 
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le  20  novembre  ils  publiaient,  au  nom  de  George  IIL 
et  par  son  ordre,  une  déclaration  par  laquelle  ils 
assuraient  qu'en  conformité  des  pièces  publiées  par 
lord  Hood,  au  moment  de  son  entrée  à  Toulon,  et  des 
déclarations  faites  par  les  habitants^  la  place,  avec 
la  flotte  et  les  matériaux  qui  s'y  trouvaient,  serait 
rendue  aussitôt  après  la  signature  d'un  traité  stipulant 
la  restitution  des  conquêtes  faites  par  la  France,  une 
juste  indemnité  pour  les  dépenses  accomplies  et  les 
pertes  éprouvées,  et  des  sécufités  suffisantes  pour 
l'avenir  ;  enfin  ils  déclaraient  que  le  Roi  ne  voulait 
pas  imposer  une  forme  de  gouvernement  à  la  France, 
mais  seulement  obtenir  la  paix  qui  dépendait  du 
retour  dans  ce  pays  d'un  système  régulier;  que  leur 
souverain  n'hésitait  pas  à  dire  que  «  le  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  en  la  personne  de  Louis  XVII 
et  des  légitimes  héritiers  de  la  couronne  j»  lui  sem- 
blait le  meilleur  moyen  d'atteindre  ce  but;  que  le 
système  monarchique  était  le  plus  propre  de  tous  à 
assurer  à  la  fois  à  un  grand  pays  les  avantages  de 
l'ordre  et  ceux  de  la  liberté;  et  que,  soumise  à  de 
sages  modifications  qui  pouvaient  être  légalement 
faites  après  que  la  tranquillité  serait  revenue,  cette 
forme  de  gouvernement  terminerait  les  malheurs  de 
la  France,  et  ferait  renaître  la  paix  entre  elle  et  les 
autres  puissances. 

Ce  langage  était  clair  :  le  rétablissement  des  Bour- 
bons, avec  quelques  modifications  toutefois  à  Tan- 
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eien  régime,  et  un  traité  assurant  aux.  coalisés  cer- 
tains avantages  matériels,  t«I  était  le  but  que  pour- 
suivait désormais  le  cabinet  britannique. 

Ces  promesses  ne  sufGsaient  pas  aux  royalistes 
de  Toulon  ;  ils  auraient  voulu  que  le  comte  de  Pro- 
vence vînt  s'installer  dans  leur  ville  en  qualité 
de  régent.  Ils  envoyaient  au  prince  une  adresse  en 
ce  sens  qu'ils  communiquaient  aux  chefs  de  la  gar- 
nison. Cette  démarche  ne  fut  pas  envisagée  de  même 
par  les  Espagnols  et  par  les  Anglais  ;  les  premiers, 
tout  en  disant  qu'ils  ne  pouvaient  convenablement 
se  prononcer  sur  la  question  de  la  régence  sans 
connaître  la  pensée  de  leur  roi,  approuvaient  expli- 
citement l'envoi  d'une  députation  à  Monsieur 
a  comme  la  preuve  des  sentiments  dont  les  Toulon^ 
nais  étaient  animés  pour  la  personne  sacrée  de  leur 
souverain  Louis  XVII,  et  de  leur  obéissance  à  celui 
qui  doit  gouverner  pendant  sa  minorité  ».  Les  An- 
glais, au  contraire  (28  novembre),  tout  en  louant 
l'attachement  des  Toulonnais  «  pour  leur  jeune  mo- 
narque et  pour  l'auguste  personnage,  objet  de  leurs 
vœux  3>,  disaient  que  la  question  de  la  régence  ne 
pouvait  être  décidée  que  par  un  accord  des  coalisés  et 
se  refusaient  «  à  appeler  M.  le  comte  de  Provence  à 
Toulon  pour  y  exercer  les  fonctions  de  régent,  parce 
que  ce  serait  destituer  S.  M.  britannique,  avant 
l'époque  stipulée ,  de  l'autorité  qui  lui  avait  été 
confiée  dans  cette  ville  » .  En  réalité,  le  cabinet  de 
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SaiDt^James  était  décidé  à  empêcher  Tarrivée  du 
frère  de  Louis  XVI  dans  la  place  occupée  par  les 
soldats  de  George  III.    A  Tappel   des  royalistes, 
Monsieur  avait  quitté  sa  résidence  de  Hamm  en 
Westphalie;  il  se  dirigea  vers  la  Provence;  mais 
quand  ce  prince,  dan3  le  cours  de  son  voyage,  traversa 
le  Piémont,  il  fut,   à  Tinstigation  de  l'AngleterTe, 
retenu  à  la  cour  de  Turin  par  le  roi  son  beau-père. 
Cependant  l'attaque  de  Toulon,  qui  languissait 
depuis  trois  mois  recevait  une  vigueur  nouvelle  sous 
l'impulsion  de  Dugommier.  Lorsqu'il  prit  le  com- 
mandement de  l'armée  assiégeante,  le  décourage- 
ment était  grand,  et  les  représentants  du  peuple 
Barras  et  Fréroo,  se  fondant  sur  la  difficulté  que 
présentait  l'approvisionnement    des   troupes  alors 
que  la  mer  n'était  pas  libre ,  proposaient  (11  fri- 
maire,   r**  décembre)  au  Comité  de  salut  public 
l'évacuation  de  la  Provence,  et  la  retraite  derrière 
laDurance.  Les  Anglais  se  trouveraient  ainsi  obligés 
de  pourvoir,  pendant  l'hiver,  à  la  subsistance  d'une 
contrée  improductive,  et  il  serait  temps,  la  belle 
saison  venue,  de  reprendre  l'offensive  (1). 
priie  Le  nouveau  général  ne  partageait  pas  ces  vues 

pusillanimes,  et  il  se  prépara  à  exécuter  le  plan  de 


(!)  Barrère,  en  donnant  connaissance  à  la  Convention  de  la  lettn 
qui  contient  cette  proposition,  déclara  qu^elle  était  le  résultat d*un 
faux  matériel  commis  pour  nuire  aux  représentants  du  peuple  : 
mais  Napoléon,  dans  ses  mémoires,  en  affirme  Tauthenticité. 
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Bonaparte  en  occupant  le  point  désigné  par  lui  comme 
dominant  la  rade;  mais  les  Anglais  en  avaient  com- 
pris l'importance ,  et  l'avaient  fortement  retranché  en 
lui  donnant  le  nom  de  petit  Gibraltar.  U  fallut  diri- 
ger contre  cette  position,  devenue  redoutable,  une 
attaque  en  règle,  et  elle  ne  fut  enlevée  de  vive  force 
que  le  1 7  décembre  ;  en  même  temps  la  division  de 
gauche  s'emparait  du  fort  Faron.  La  place  se  trou- 
vait  ainsi  menacée  sérieusement  de  deux  côtés  à  la 
fois. 

Un  conseil  tumultueux  fut  tenu  immédiatement 
entre  les  chefs  de  la  garnison,  et  les  divisions 
qui  existaient  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais  y 
éclatèrent  ouvertement  Ces  derniers,  comme  l'avait 
prévu  Bonaparte,  étaient  décidés  à  évacuer  la  ville 
et  le  port  dans  le  plus  bref  délais  avant  que  les  ré- 
publicains eussent  eu  le  temps  d'établir  au  petit 
Gibraltar  des  batteries  qui  rendraient  toute  retraite 
impossible;  ils  entendaient,  en  se  retirant,  brûler 
les  vaisseaux  qui  n'étaient  point  armés,  et  les  appro- 
visionnements de  toute  nature  qu'ils  ne  pourraient 
emporter.  De  la  sorte,  l'expédition  de  Toulon  aurait 
au  moins  pour  résultat  de  détruire  une  partie  impor- 
tante du  matériel  des  Français,  et  de  porter  à  leur 
marine  un  coup  dont  elle  se  relèverait  difficilement. 
Les  Espagnols  combattaient  cet  uvis  intéressé;  ils 
savaient  que  la  ruine  de  la  puissance  navale  de  la 
France  leur  serait  funeste  ;  ils  portaient  un  intérêt 
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sincère  à  la  cause  royale,  et  ils  insistaient  pour 
qu'on  essayât  au  moins,  par  une  capitulation,  d'assu- 
rer le  sort  des  infortunés  Toulonnais  qui  s'étaient 
fiés  à  la  protection  des  deux  puissances.  Mais  les 
Anglais  voulaient  éviter  à  tout  prix  une  négociation 
avec  les  assiégeants,  car  ceux-ci  n'eussent  pasman- 
que  de  faire  figurer  comme  la  première  des  condi- 
tions l'obligation  de  rendre  intacts  les  vaisseaux  et 
le  matériel.  La  ténacité  britannique  l'emporta,  et 
l'évacuation  fut  décidée. 

Alors,  dans  la  nuit  du  18  au  19  décembre,  com- 
mença une  scène  d'horreur.  12,000  infortunés  échap- 
pant aux  vengeances  de  la  Convention  se  pressaient 
en  désordre  sur  les  chaloupes  qui  les  conduisaient 
vers  les  bâtimens  coalisés.  Ce  sinistre  embarquement, 
opéré  au  milieu  d'une  nuit  pluvieuse  d'hiver,  était 
éclairé  par  les  flammes  qui  consumaient  les  établis- 
sements maritimes  et  les  vaisseaux  français  restés 
dans  le  port.  Les  boulets  républicains  qui  arrivaient 
jusqu'au  quai  ajoutaient  au  désastre  des  malheureux 
fugitifs. 

Le  1 9  au  matin,  la  place  était  vide  d'étrangersy  et 
les  flottes  alliées  s'éloignaient  emmenant  seulement 
avec  elles  3  vaisseaux  et  9  frégates.  Peu  d'instants 
après,  les  soldats  de  Dugommier  entraient  dans  la 
ville  ;  l'incendie  ailumé  par  les  Anglais  était,  à  ce 
momentmème,  combattu  énergiquementpar  les  for- 
çats ,  qui  profitaient  de  leur  liberté  recouvrée  au 
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milieu  du  désordre  pour  travailler  à  cette  œuvrepa- 
triotique.  Le  feu  fut  éteint  à  grand'peiue;  10  vais- 
seaux, les  magasins  et  les  approvisionnements  avaient 
péri  ;  1  ô  vaisseaux,  plus  ou  moins  endommagés  furent 
reconquis  à  la  République,  mais  la  destruction  de 
tout  le  matériel  rendait  difficile  de  les  armer  avant 
un  laps  de  temps  considérable  (1). 

En  quittant  Toulon,  Tescadre  anglaise  cingla  vers 
la  Corse  où  elle  débarqua  les  troupes  britanniques 
qu'elle  avait  à  bord.  Elles  étaient  destinées  à  Aider 
les  habitants  de  Tile  à  chasser  les  Français  des  trois 
places  qu'ils  y  occupaient  encore. 

Les  coalisés  se  séparèrent  très-mécontents  les  uns 
des  autres.  Les  Espagnols  dénonçaient  hautement  la 
conduite  avide  des  Anglais.  Non-seulement  ils  blâ- 
maient l'abandon  d'une  place  qui  pouvait  être  en- 
core défendue ,  mais  ils  leur  reprochaient  d'avoir 
laissé  peser  sur  les  soldats  du  roi  catholique  toutes 
les  difficultés  de  l'évacuation,  et  exposé  plusieurs 
milliers  de  ceux-ci  à  être  faits  prisonniers  ;  ils  ac- 
cusaient leurs  alliés  d'avoir  tellement  encombré 
leurs  bords    de    matériel  pris   dans  les   arsenaux 

(i)  Sur  les  32  vaisseaux  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Toulon, 
lors  de  l'entrée  des  Anglais»  4  étaient  rentrés,  au  commencement 
du  siège,  dans  les  ports  français  de  TOcéan,  du  consentement  des 
Anglais  eux-mêmes;  ils  étaient  montés  par  6,000  marins  dont  la 
turbulence  et  les  sentiments  patriotiques  inquiétaient  les  assiégés 
qui  s'en  débarrassèrent,  en  les  renvoyant  comme  prisonniers  sur 
parole.  3  vaisseaux  furent  emmenés  par  les  coalisés»  10  brûlés^ 
et  15  retombèrent  aux  mains  des  Français. 


A 
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français  que  les  réfugiés  n'y  avaient  pu  trouver 
place,  et  que  les  vaisseaux  de  l'amiral  LaDgai*a 
avaient  dû  presque  exclusivement  les  recueillir.  Ces 
plaintes,  qui  ravivaient  de  vieilles  haines  entre  les 
deux  marines^  n'étaient  pas  sans  influence  sur  les 
cabinets  ;  elles  compromettaient  une  alliance  contre 
nature,  contractée  sous  la  pression  de  circonstances 
impérieuses,  et  qui  devait  se  rompre  à  la  première 
éclair  cie. 

Les  Anglais  profitèrent  de  la  prédominance  incon- 
testée que  leur  donna,  dans  la  Méditerranée,  l'occu- 
pation de  Toulon,  pour  essayer  d'arracher  à  la  neu- 
tralité les  petites  puissances  italiennes.  Ces  États  ne 
pouvaient  rien  militairement,  mais  leur  marine  mar- 
chande approvisionnait  utilement  le  midi  delà  France 
qui  souffrait,  comme  tout  le  reste  du  pays,  d'une  crise 
alimentaire  très-grave.  Le  gouvernement  toscan,  qui 
avait  d'abord  résisté,  finit  par  plier  sous  des  me- 
naces réitérées  (octobre).  Il  accéda  à  la  coalition, 
renvoya  le  chargé  d'affaire  français,  et  interdit  tout 
commerce  avec  la  République. 

Gênes  ne  voulut  pas  suivre  un  pareil  exemple,  et  les 
marins  anglais  se  vengèrent  de  cette  attitude  indépen- 
dante par  un  acte  odieux.  Une  frégate  française,  la 
Modeste^  et  deux  autres  petits  bâtiments  mouillaient 
à  Gênes,  se  croyant  en  sûreté  dans  un  port  neutre. 
Trois  vaisseaux  anglais  y  entrèrent,  s'approchèrent 
des  havilres  républicains  qui  étaient  sans  défiance ^ 
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les  assaillirent  à  Timproviste^  et  s'en  emparèrent  de 
vive  force. 

Quant  à  Venise,  plus  éloignée  de  la  France^  avec 
laquelle  elle  n'avait  pour  ainsi  dire  aucun  commerce, 
le  refus  qu'elle  opposa  à  la  proposition  de  prendre 
parti  dans  la  guerre  n'amena  pour  elle  aucune  con- 
séquence immédiate;  elle  continua  de  s'engourdir 
dans  une  tranquillité  qui,  quelques  années  plus 
tard,  devait  être  bien  cruellement  troublée. 

La  Convention  célébra  la  prise  de  Toulon  comme 
un  grand  triomphe,  et  la  joie  fut  d'autant  plus  grande 
à  Paris  qu'on  y  apprenait  à  peu  près  au  même  mo- 
ment et  la  reprise  des  lignes  de  Wissembourg,  et  une 
défaite  décisive  des  Vendéens  qui,  on  l'espérait  du 
moins,  terminerait  cette  guerre,  embarras  si  cruel 
pour  la  République.  Mais  il  convient  ici  de  repren- 
dre le  récit  des  événements  de  l'Ouest  au  point  où 
il  est  resté  plus  haut. 

Après  le  passage  de  la  Loire,  les  Vendéens  se  trou-    camixigne 
valent  dans  une  position  affreuse.  Bonchamps,  le       sur 
chef  le  plus  capable  de  les  diriger,  n'était  plus.  «  La   deiauirc. 
mort  de  Bonchamps  vaut  une  victoire  pour  nous, 
écrivaient  les  représentants  du  peuple  à  la  Conven- 
tion ;  car  il  est,  de  tous  les  chefs  des  brigands^  celui 
en  qui  ils  avaient  le  plus  de  confiance,  qu'ils  aimaient 
le  mieux,  et  qu'ils  suivaient  le  plus  volontiers.  » 

Une  responsabilité  bien  lourde  pesait  donc  sur 
JËenri  de  la  Rochejacquélein  que  les  Vendéehs  ve- 
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naient  de  mettre  à  leur  tète.  Il  fallait  nourrir,  di- 
riger, défendre  contre  les  attaques  de  Tennemi  une 
multitude  de  80,000  personnes  dont  plus  de  la  moitié 
était  hors  d'état  de  porter  les  armes.  Dans  cette 
situation  critique,  le  jeune  général  de  Tarmée  catho* 
lique  et  royale  ne  manqua  pas  de  résolution  5  profi- 
tant du  répit  que  lui  laissaient  les  républicains 
exténués  par  leur  victoire  même,  il  marcha  sur 
Laval  (23  octobre),  écrasa  le  peu  de  soldats  qui  es- 
sayèrent de  défendre  cette  ville,  et  put  s'y  établir. 
Le  pays  environnant  était  dévoué  à  la  cause  royale  ; 
il  y  existait  déjà  des  bandes  nombreuses  qui  se  li- 
vraient à  une  guerre  de  chicane;  elles  accoururent 
au  nombre  de  plusieurs  milliers  d'hommes  se  join- 
dre à  leurs  coreligionnaires  d'outre-Loire. 

Cependant  les  républicains  avaient  franchi  le 
fleuve.  La  haine  existant  entre  les  militaires  de 
profession,  et  les  chefs  improvisés  que  les  Jacobins 
avaient  imposés  à  l'armée,  entretenait  un  funeste 
esprit  de  division  qui  eut  de  cruelles  conséquences, 
quand  les  troupes  de  la  Convention  essayèrent  de 
chasser  les  royalistes  de  Laval  ;  leurs  attaques  fu- 
rent décousues,  tandis  que  leurs  adversaires,  enflam- 
més par  l'ardeur  que  leur  communiquait  M.  Henri, 
comme  ils  appelaient  familièrement  leur  général, 
non- seulement  repoussèrent  les  Mayençais,  mais  les 
mirent  dans  une  complète  déroute,  et  les  poussèrent 
jusqu'à  Château-Gontier,  en  s'emparant  de  canons 
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qui  remplacèrent  les  pièces  perdues  quelques  jours 
auparavant. 

La  bataille  de  Laval  est  certainement  un  des  évé- 
nements militaires  les  plus  glorieux  pour  les  vain- 
queurs, et  on  trouverait  difficilement  l'exemple 
d'un  héroïsme  comparable  au  leur.  Une  armée  com- 
plètement battue,  forcée  de  quitter  son  pays  natal, 
et  de  mettre  un  fleuve  entre  elle  et  ses  ennemis 
triomphants,  son  artillerie  perdue,  sesgénérauxprin* 
cipaux  tués,  remportant  sous  la  conduite  d'un  chef 
de  vingt-deux  ans,  dix  jours  après  sa  propre  défaite, 
un  succès  complet  sur  des  troupes  aussi  aguerries 
que  les  Mayençais  commandés  par  des  généraux  tels 
que  Kléberet  Marceau,  ce  sont  là  les  actes  auxquels 
pensait  Napoléon,  quand  il  appelait  la  guerre  de 
Vendée  une  guerre  de  géants. 

Après  ce  succès  éclatant,  les  Vendéens  auraient 
pu  repasser  la  Loire  sans  être  inquiétés  ;  mais  un 
autre  avis  prévalut.  On  comptait  sur  l'insurrection 
prochaine  de  la  Bretagne  et  sur  le  secours  de  l'An- 
gleterre. En  conséquence,  après  quelques  jours  pas- 
sés à  Laval,  et  employés  à  rétablir  l'ordre  dans  ses 
rangs,  l'armée  royale  se  dirigea  sur  Fougères,  point 
intermédiaire  entre  Rennes  et  la  côte. 

Là,  tandis  que  les  Vendéens  achevaient  de  se 
réorganiser,  arrivèrent  deux  émigrés  porteurs  d'une 
lettre  de  Dundas,  par  laquelle  le  secrétaire  d'État 
anglais  annonçait  que  tout  était  disposé  pour  débar- 

III.  17 
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quer  des  troupes  sur  le  point  qu'indiqueraient  les 
royalistes  ;  Saint-Malo  ou  Granville  étaient  désignés 
comme  des  lieux  convenables  pour  une  semblable 
opération. 

Dans  les  provinces  de  l'Ouest^  la  haine  de  l'An- 
glais, conséquence  des  longues  guerres  maritimes, 
était  plus  vivace  que  dans  nulle  autre  :  les  chefs 
vendéens  partageaient  ce  sentiment  qui  apporta 
toujours  un  obstacle  sérieux  dans  tous  leurs  rap- 
ports avec  Londres.  Ils  auraient  voulu  voir  les 
ministres  du  roi  George  subordonner  toutes  leurs 
démarches  aux  convenances  des  partisans  des 
Bourbons,  et  ils  criaient  à  la  trahison  quand  le 
cabinet  anglais  agissait  dans  un  intérêt  anglais. 
Avec  la  naïveté  des  hommes  de  parti,  ils  trou- 
vaient non-seulement  naturel,  mais  juste,  que  la 
Grande-Bretagne  mît  au  service  de  leur  cause, 
et  sans  en  tirer  profit,  l'or  et  le  sang  de  ses  en- 
fants. 

Les  promesses  du  collègue  de  Pitt  furent  donc 
accueillies  avec  une  certaine  défiance,  et  les  deux 
émissaires  ne  contribuèrent  pas  à  les  dissiper,  car  ils 
les  partageaient  et  faisaient  remarquer  que  le  gou- 
vernemenf  britannique  empêchait  à  ce  moment 
même  les  émigrés  réunis  à  Jersey  de  se  rendre  indi* 
viduellement  en  France. 

Toutefois  la  situation  était  trop  grave  pour  que 
les  chefs  royalistes  se  montrassent  difficiles.  Ils  en- 
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Yoyèrent  à  Dundas  un  mémoire  dans  lequel  ils  affir- 
maient qu'ils  n'avaient  d'autre  intention  que  de 
remettre  le  roi  sur  le  trône,  sans  s'occuper  du  mode 
de  gouvernement  qu'il  lui  plairait  d'établir.  Ils  de- 
mandaient instamment  l'envoi  d'un  prince  ou  tout 
au  moins  d'un  maréchal  de  France  pour  prendre  le 
commandement,  et  faire  cesser  les  compétitions 
particulières  ;  ils  sollicitaient  des  renforts  de  troupes 
réglées,  surtout  en  artilleurs  et  en  ingénieurs;  ils 

• 

représentaient  qu'ils  étaient  dénués  de  munitions, 
d'effets  militaires  et  d'argent.  Us  indiquaient  Gran- 
ville  comme  le  point  vers  lequel  ils  allaient  mar- 
cher, et  où  il  convenait  de  diriger  les  secours  pro- 
mis (10  novembre). 

En  conséquence,  laissant  en  arrière  les  non-com- 
battants, 30,000  Vendéens  se  présentèrent  sous 
Gran ville  ;  mais  la  place  était  trop  forte  pour  être 
enlevée  par  un  coup  de  main.  Les  assaillants  atta- 
quèrent néanmoins  avec  vigueur  (13  et  14  novem- 
bre), et  ils  eussent  réussi  peut-être  à  entrer  dans  la 
Tille,  en  suivant  la  plage  à  marée  basse ,  s'ils  eussent 
été  maîtres  de  la  mer  ;  mais  les  Anglais  ne  parais- 
saient pas,  et  trois  chaloupes  canonnières  de  la  Ré- 
publique couvrirent  le  rivage  de  leur  mitraille. 
L'assaut  échoua,  et  le  moral  de  l'armée  vendéenne 
fut  gravement  atteint  par  cet  échec.  Les  soldats  de- 
mandaient à  grands  cris  le  retour  en  Vendée,  et, 
comme  il  arrive  dans  les  revers,  ils  accusaient  de 
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trahison  non-seulement  l'Angleterre,  mais  encore 
quelques-uns  de  leurs  propres  chefs. 

Pendant  ce  temps,  Ténergie  républicaine  faisait 
des  efforts  dignes  d'être  comparés  à  ceux  de  l'éner- 
gie royaliste.  Les  troupes,  maltraitées  à  Laval, 
s'étaient  ralliées,  et  sous  le  commandement  d'un 
général  cher  aux  Jacobins,  de  Rossignol,  revenaient 
à  la  charge,  mais  elles  étaient  de  nouveau  cruelle- 
ment battues  dans  une  suite  d'engagements  à  Pon- 
torson  (16  novembre),  à  Dol  (19  novembre),  à  An- 
train  (21  novembre). 

Après  ces  nouveaux  succès,  les  royalistes  étaient 
maîtres  de  se  porter  où  il  leur  convenait.  Les  chefs 
hésitaient  entre  deux  partis  :  ou  se  rapprocher  de  la 
mer  pour  tâcher  de  recevoir  les  secours  des  Anglais, 
ou  répondre  aux  appels  de  la  Bretagne  en  marchant 
sur  Rennes  pour  y  rallier  les  nombreux  royalistes 
de  la  province.  Mais  les  soldats,  accablés  de  misère, 
ne  parlaient  que  de  repasser  la  Loire,  et  il  fallut 
obéir  à  un  mouvement  irrésistible.  On  se  dirigea  sur 
Angers  avec  l'espoir,  cette  ville  prise,  de  pouvoir 
facilement  traverser  le  fleuve,  et  toucher  le  rivage 
si  désiré  de  la  Vendée. 

C'était  renoncer  à  toute  réunion  avec  l'expédition 
anglaise.  Elle  était  prête  cependant;  5,000  An- 
glais, 2,000  émigrés,  5,000  Allemands  a  la  solde  du 
cabinet  de  Londres  avaient  été  embarqués  partie  à 
Jersey,  partie  à  Spithead,  sur  60  transports  escortés 
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par  20  vaisseaux  de  ligne.  Le  vent  contraire  et  la 
tempête  empêchèrent  de  mettre  à  la  voile  avant  le 
1*'  décembre;  le  2,  la  flotte  était  en  vue  des  côtes 
de  France  ;  le  chef  de  l'expédition,  lord  Moira,  cher- 
cha vainement  à  reconnaître  les  signaux  convenus 
avec  les  royalistes.  Il  ne  tarda  pas  à  être  instruit  de 
leur  échec;  il  jugea  inutile  de  rester  plus  longtemps 
exposé  aux  caprices  d'une  mer  inhospitalière,  et  il 
rentra  dans  les  ports  britanniques. 

Cependant  l'armée  vendéenne  se  dirigeait  sur 
Angers;  elle  avançait  lentement,  retardéequ'elle  était 
par  une  multitude  inoffensive  qui  ne  pouvait  être 
abandonnée ,  car  la  guerre  avait  pris  un  caractère 
d'acharnement  impitoyable;  pas  de  quartier,  d'aucun 
côté;  ni  vieillards,  ni  femmes,  ni  enfants,  n'étaient 
épargnés,  a  II  y  a  encore  des  hommes  humains,  avait 
dit  Rossignol,  et,  .en  temps  de  révolution,  c'est  un 
défaut,  selon  moi.  » 

Les  républicains  eurent  le  temps  de  préparer  la 
défense  de  la  ville  menacée,  et  quand  les  Vendéens 
se  présentèrent  devant  la  vieille  enceinte  de  murail- 
les qui  la  couvre,  ils  furent  vigoureusement  reçus. 
Les  royalistes  étaient  peu  propres  à  la  guerre  de 
siège,  et  ils  échouèrent  là  comme  à  Nantes  et  à 
Granville.  Ils  se  retirèrent  désespérés  et  en  désordre 
par  la  route  du  Mans,  la  seule  qui  leur  fût  ouverte. 

Rossignol  avait  été  remplacé  dans  son  comman- 
dement par  le  jeune  et  héroïque  Marceau.  Sous  un 
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tel  chef  y  l'armée  républicaine  s'était  vite  remise 
de  ses  derniers  échecs,  et  fut  promptement  au 
dos  des  Vendéens.  Ceux-ci  entraient  à  peine  au 
Mans  qu'ils  y  furent  attaqués.  Après  un  combat 
acharné,  et  qui  se  continua  jusque  dans  les  rues 
de  la  ville,  ils  furent  défaits  (13  décembre).  Le 
désastre  fut  complet,  et  amena  les  conséquen- 
ces les  plus  fatales,  surtout  pour  la  foule  désar- 
mée des  royalistes  (1);  poursuivis  avec  un  achar- 
nement sans  miséricorde,  exposés  aux  intempéries 
d'une  saison  rigoureuse,  les  malheureux  débris  de  la 
Vendée  expiraient  sur  les  routes  les  uns  après  les 
autres.  Après  avoir  traversé  Laval,  La  Rochejac- 
quelein  parvint  cependant  à  s'emparer  d'Ancenis, 
et  put  un  moment  espérer  ramener  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Loire  les  quelques  milliers  de  compagnons 
qui  restaient  autour  de  lui.  Là,  accompagné  de  son 
chef  d'état-major,  Stofflet,  et  d'un  petit  nombre 
d'officiers,  il  passa  le  fleuve  en  batelet  pour  aller 
saisir  sur  l'autre  rive  quelques  grandes  barques  qui 
y  étaient  amarrées  ;  mais  immédiatement  après  une 
chaloupe  canonnière  républicaine  vint  intercepter 
le  passage.  En  même  temps,  les  Vendéens,  privés 
de  leur  chef,  réduits  à  10,000  dont  6,000  au  plus 


(f)  M""*^  de  La  Rochejacquelein,  dans  ses  mémoires  pathédqoes^ 
ne  porte  pas  à  moins  de  15,000,  le  nombre  des  Vendéens  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge  qui  succombèrent  pendant  ou  immédiatemeat 
après  cette  fatale  journée. 
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en  état  de  combattre,  ne  disposant  plus  que  de  7  ca- 
nonsy  étaient  obligés  de  fuir  à  rapproche  des  co- 
lonnes ennemies,  atteints  enfin  à  Savenay  par  Mar- 
ceau et  Kléber,  les  derniers  restes  de  la  grande 
armée  catholique  et  royale  furent  complètement 
anéantis.  Le  petit  nombre  de  ceux  qui  ne  périrent 
pas  pendant  ou  après  le  combat  se  dispersa  au 
hasard.  Les  uns  repassèrent  isolément  la  Loire, 
les  autres  restèrent  sur  la  rive  droite,  et  se  joignirent 
aux  bandes  de  chouans  qui,  pendant  plusieurs  années 
encore,  ne  cessèrent  de  faire  une  guerre  de  parti- 
sans très-active. 

«  11  n'y  a  plus  de  Vendée,  »  écrivait  le  farouche 
Westerman,  après  la  victoire.  «  Elle  est  morte  sous 
notre  sabre  libre  avec  ses  femmes  et  ses  enfants.  Je 
viens  de  l'enterrer  dans  les  marais  et  les  bois  de 
Savenay,  Suivant  les  ordres  que  vous  m'aviez  donnés 
j'ai  écrasé  les  enfants  sous  les  pieds  des  chevaux, 
massacré  les  femmes  qui,  au  moins  pour  celles-là, 
n'enfanteront  plus  de  brigands.  Je  n'ai  pas  un  pri- 
sonnier à  me  reprocher.  J'ai  tout  exterminé 

Mes  hussards  ont  tous  à  la  queue  de  leurs  chevaux 
des  lambeaux  d'étendards  des  brigands.  Les  routes 
sont  semées  de  cadavres.  11  y  en  a  tant  que,  sur  plu- 
sieurs endroits,  ils  font  pyramide.  On  fusille  sans 
cesse  à  Savenay,  car,  à  chaque  instant,  il  arrive  des 
brigands  qui  prétendent  se  rendre  prisonniers.  Klé- 
ber  et  Marceau  ne  sont  pas  là,  nous  ne  faisons  pas 
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de  prisonniers.  Il  faudrait  leur  donner  le  pain  de  la 
liberté,  et  la  pitié  n'est  pas  révolutionnaire  (1).  » 

Ainsi  finit  cette  grande  Vendée  qui,  six  fois  en 
huit  mois,  détruisit  les  armées  lancées  contre  elle 
par  la  Convention  :  en  avril^  lors  de  la  première  in- 
surrection ;  en  juin,  à  la  prise  de  Saumur;  en  juil- 
letyparTexterminatiob  des  colonnes  de  Westermann 
et  de  Santerre;  en  septembre,  en  repoussant  une 
première  fois  les  Mayençais  ;  en  octobre,  en  les  bat- 
tant à  Laval  ;  en  novembre ,  en  remportant  un  der- 
nier succès  à  Dol  et  à  Antrain. 

Cependant  tout  n'était  pas  fini  dans  l'Ouest.  Pen- 
dant longtemps  une  partie  considérable  de  l'armée 
française  devait  consumer ,  dans  une  guerre  fratri- 
cide, des  forces  qui  eussent  été  bien  plus  utiles  con- 
tre  l'étranger,  et  des  milliers  d'hommes  tombèrent 
'   encore  un  à  un  dans  d'obscures  escarmouches. 

La  joie  que  causèrent  à  Paris  les  succès  obtenus 
presque  en  même  temps  sur  la  Lauter,  à  Toulon  et 
à  Savenay,  fut  légèrement  troublée  par  les  revers 
qu'éprouva  au  même  moment  l'armée  des  Pyrénées 
orientales, 
saccès  Après  la  bataille  de  Truillas^  en  septembre,  Ri- 
Espagnols  cardos  ne  put  tirer  grand  parti  de  sa  victoire  ;  les 
Français  recevaient  incessamment  des  hommes  de  la 
levée  en  masse  qui  réparaient  leurs  pertes,  et  jus- 

(1)  Cette  lettre  de  Westermann  a  été  publiée  par  le  baron  Poisson 
dans  son  livre  :  r Armée  et  la  garde  nationale. 
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qu'en  novembre ,  les  Espagnols  se  bornèrent  à  repous- 
ser les  attaques  dirigées  contre  eux;  à  cette  époque 
quelques  renforts  leur  arrivèrent ,  et  notamment  un 
corps  de  6,000  Portugais  que  la  cour  de  Lisbonne 
mettait  en  campagne,  par  suite  d'un  traité  d'adhé- 
sion à  la  coalition  signé  entre  elle  et  TAngleterre,  le 
26  septembre  précédent.  Ricardos  commença  alors 
une  série  d'opérations  qui  se  termina  par  trois  défaites 
complètes  des  Français  :  la  première  à  Yillelongue , 
(7  décembre),  la  seconde  à  Banyuls  (12  décembre), 
là  troisième  sous  Ck)llioure,  que  suivit  presque 
immédiatement  la  reddition  du  fort  Saint-Elme,  de 
Port- Vendre  et  de  Collioure  (2  T  décembre).  Le  repré- 
sentant du  peuple  Fabre  mourut  glorieusement  en 
cherchant  à  se  frayer  un  chemin  hors  de  cette  der- 
nière place,  à  la  tète  d'une  colonne. 

A  la  suite  de  ces  échecs,  où  elle  avait  perdu  plus 
de  1 00  canons,  l'armée  française  se  retira  sous  Per- 
pignan dans  le  plus  grand  désordre.  Les  Espagnols, 
malgré  leur  éclatante  victoire,  n'étaient  point  assez 
forts  pour  entreprendre  le  siège  d'une  place  aussi 
considérable,  lis  prirent  donc  leurs  quartiers  d'hi- 
ver,  n'ayant  obtenu  pour  prix  de  la  supériorité  pres- 
que constante  de  leurs  armes  pendant  cette  campa- 
gne que  la  possession  de  quelques  places  de  second 
ordre. 

Le  tableau  des  événements  militaires  de  cette  an- 
née mémorable  serait  incomplet  si  ceux  qui  eurent 
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Événements  les  colonies  pouF   théâtre  étaient  passés  sous  si- 

militaircs 

dans       lence. 

:  les  colonies  t\  •      i  •  ^       ^  r      i      »  ■ 

françaises.  Uepuis  le  Commencement  de  la  révolution,  les 
Antilles  françaises  étaient  en  proie  aux  désordres 
les  plus  graves,  suite  de  Tanimosité  subsistante  entre 
les  différentes  races.  Saint-Domingue,  la  plus  im- 
portante de  toutes,  était  tombée  d'un  état  très- flo- 
rissant dans  un  désordre  inextricable  et  sanglant  : 
40,000  blancs  divisés  eux-mêmes  en  colons  et  en 
petits  blancs  ou  non  propriétaires,  35,000  mulâ* 
très,  500,000  nègres,  animés  les  uns  contre  les  autres 
d'une  haine  ardente  et  réciproque,  se  disputaient  à 
main  armée  le  pouvoir.  Les  agents  envoyés  succes- 
sivement par  la  métropole  pour  rétablir  Tordre 
augmentèrent  encore  le  mal  en  prenant  des  partis 
différents  dans  ces  querelles,  et  en  employant  suc- 
cessivement, et  quelquefois  même  simultanément, 
dans  des  vues  opposées,  les  forces  dont  ils  dispo- 
saient. 

Durant  le  cours  de  ces  luttes,  la  ville  du  Cap  fut 
saccagée  par  les  nègres,  et,  à  la  suite  de  ce  tragique 
événement,  les  colons  livrèrent  aux  Anglais  de  la 
Jamaïque  le  môle  Saint-Nicolas  (septembre  1793), 
position  militaire  d'une  grande  importance,  ainsi 
que  quelques  autres  districts. 

Une  attaque  dirigée  contre  la  Martinique,  par  les 
troupes  britanniques,  fut  vigoureusement  repoussée; 
mais  la  petite  île  de  Tabago  et  les  pêcheries  de  Saint- 
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Pierre  et  Miquelon^  tombèrent  aux  mains  de  nos 
ennemis. 

Aux  Indes  orientales,  où  une  paix  récente  venait 
de  coûter  au  sultan  de  Mysore,  Tippo-Saëb,  la  moitié 
de  son  empire,  les  troupes,  dès  lors  inoccupées,  de  la 
compagnie  n'eurent  pas  de  peine  à  s'emparer  de 
Pondichéry  et  des  autres  petits  comptoirs,  derniers 
vestiges  des  efforts  faits  par  Dupleix  et  Labourdon- 
naie  pour  donner  l'empire  de  l'Inde  à  la  France. 
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Politique 
de 


I 


Pendant  que  la  guerre  sévissait  avec  tant  do  fu- 
•Angietcrre   reur  cutre  les  principales  puissances  de  l'Europe, 

à  l'égard  , 

desoeuircs.  los  rapports  entre  les  belligérants  et  les  Etats  restés 
neutres  n'étaient  pas  faciles.  Des  atteintes  nom- 
breuses étaient  portées  aux  droits  de  ces  derniers, 
droits  de  tout  temps  mal  définis  et  presque  toujours 
menacés. 

Ainsi  que  l'occasion  s'est  déjà  présentée  de  le 
dire,  le  cabinet  britannique  avait  poursuivi  avec 
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persévérance  la  conclusion  de  traités  d'alliance  dans 
lesquels  il  insérait  soigneusement  les  doctrines  op- 
pressives de  la  liberté  des  mers  que  depuis  long- 
temps il  voulait  faire  prévaloir.  Sans  doute,  la  plu- 
part des  coalisés  n'admirent  Tapplication  du  prin- 
cipe anglais  qu'eu  égard  au  caractère  particulier  de 
violence  qu'avait  la  guerre  contre  les  révolutionnai- 
res; les  non-belligérants  n'en  avaient  pas  moins  à 
subir  des  vexations  que  tous  n'étaient  pas  assez 
forts  pour  empêcher. 

Le  cabinet  de  Saint-James  fit  connaître  au  monde, 
par  des  actes  officiels,  la  ligne  de  conduite  qu'il 
entendait  suivre  en  matière  de  droit  maritime.  Le 
plus  important  fut  un  règlement  émanant  (8  juin) 
du  roi  Georges  et  spécifiant  la  conduite  à  tenir 
en  certains  cas  particuliers  à  l'égard  des  neutres^ 
11  aggravait  les  entraves  déjà  si  grandes  que  l'An- 
gleterre prétendait  apporter  à  leur  commerce.  Tout 
bâtiment  chargé  de  blé  ou  de  farine  à  destination 
de  France  devait  être  arrêté  et  envoyé  dans  un  port 
anglais  d'oii  il  ne  serait  relâché  qu'après  achat  de 
la  cargaison  pour  le  compte  du  gouvernement  bri  • 
tannique,  ou  caution  donnée  qu'elle  serait  envoyée 
dans  un  port  ami.  Tout  navire  qui  chercherait  à 
entrer  dans  un  port  bloqué  serait  pris  et  vendu. 
Une  exception  était  faite  toutefois  en  faveur  des  bâti- 
ments danois  et  suédois  avec  les  gouvernements  des- 
quels existait  des  traités  spéciaux  :  pour  une  pre- 
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mière  fois,  ils  seraient  seulement  empêchés  d'en- 
trer,  et  ne  seraient  saisis  que  lors  d'une  seconde 
tentative.  Quant  aux  ports  déclarés  bloqués  (on  dé- 
signait ainsi  évidemment  ceux  dont  le  blocus  n'était 
pas  effectif),  les  vaisseaux  qui  se  dirigeraient  vers 
ces  points  seraient  capturés,  sauf  le  cas  où  ils  au- 
raient quitté  leur  pays  avant  d'avoir  connaissance 
de  la  déclaration  de  blocus. 

Quelques  mois  plus  tard,  un  ordre  du  conseil 
britannique  (6  novembre)  interdisait  tout  commerce 
entre  les  colonies  françaises  et  les  neutres, 
poiiuque        Les  procédés  de  la  Convention  n'étaient  guère 

delà 

Convention  meiUcurs  envers  les  non- belligérants.  Livrée  à  une 
des  neutres.  poUtiquo  saus  mcsurc,  cUc  ne  restait  pas  fidèle  aux 
principes  libéraux  soutenus  par  la  monarchie  en 
matière  de  droit  maritime.  Un  premier  décret,  con- 
forme, il  est  vrai,  aux  traditions  delà  politique  fran- 
çaise, fut  rendu  le  11  avril  1793  :  il  déclarait  que 
les  marchandises  neutres  trouvées  sur  les  bâtiments 
ennemis  seraient  restituées  à  leurs  propriétaires. 
Mais  l'assemblée  républicaine  ne  tardait  pas  à  se 
laisser  entraîner  dans  une  voie  tout  opposée  (9  mai), 
et  permettait  à  ses  marins  d'arrêter  les  navires  neu- 
tres chargés  soit  de  marchandises  ennemies,  soit  de 
comestibles,  quand  ils  se  dirigeraient  vers  les  ports 
ennemis.  Les  marchandises  ennemies  étaient  décla- 
rées de  bonne  prise,  mais  les  comestibles  apparte- 
nant aux  neutres  seraient  payés  à  leurs  propriétaires 
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et  les  navires  neutres  relâchés.  La  loi  cesserait  son 
effet  dès  que  les  puissances  en  guerre  avec  la  France 
déclareraient  libre  le  commerce  des  comestibles  ap  - 
partenant  aux  neutres,  et  celui  des  marchandises 
ennemies  sous  pavillon  neutre. 

Le  20  septembre,  un  décret  vint  interdire  le  cabo- 
tage aux  bâtiments  étrangers  aussi  bien  que  l'im- 
portation de  toute  marchandise  ne  provenant  pas 
directement  du  pays  du  navire  importateur. 

L'établissement  du  maximum  fut  encore  un  nou- 
veau sujet  de  vexation;  l'exportation  des  objets  de 
première  nécessité  ne  fut  permise  (29  septembre) 
qu'au  navire  qui  en  avait  importé  pour  une  valeur 
équivalente.  (Décret  du  16  vendémiaire  —  7  octobre 
et  ordonnance  du  17  brumaire  —  7  novembre.) 

C'était  là  porter  au  commerce  neutre  les  coups 
les  plus  cruels. 

Parmi  les  États  qui  ne  prenaient  pas  part  à  la    Résistance 
guerre,  il  en  était  trois  surtout  :  le  Danemark,  la       aux 
Suède  et  les  États-  Unis,  qui,  en  conséquence  des  rap-    ScbS^! 
ports  maritimes  qu'ils  entretenaient  avec  la  France, 
étaient  particulièrement  atteints  par  les   mesures 
restrictives  que  multipliaient  à  l'envie  les  puissances 
belligérantes.   Il  s'ensuivit  de  sérieuses   contesta- 
tions. 

Le  règlement  britannique  du  8  juin  porta  le  pre- 
mier un  tort  grave  au  commerce  des  deux  puis- 
sances Scandinaves;  mais,  dans  le  cas  particulier, 
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elles  ne  se  trouvaient  pas,  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
dans  une  situation  identique. 

La  Suède  y  dans  deux  traités  conclus  successive- 
ment avec  TÂngleterre,  le  21  octobre  1661  et  le 
16  février  1666,  avait  compris  les  provisions  de  bou- 
che parmi  les  objets  de  contrebande  de  guerre  ;  elle 
n'avait  donc  pas  lieu  de  se  plaindre  alors  que  des 
vaisseaux  de  commerce  chargés  de  sepiblables  den-^ 
rées  éprouvaient  un  traitement  moins  dur  que  celui 
que  le  droit  des  gens,  universellement  admis  en 
Europe,  permet  d'infliger  aux  navires  contreban- 
diers. La  cour  de  Stockholm  ne  put  en  conséquence 
que  donner  une  réponse  approbative  à  la  commu- 
nication qui  lui  fut  faite  des  mesures  prises  par 
l'Angleterre. 

H  n'en  fut  pas  de  même  dû  Danemark.  Cette  puis- 
sance avait  signé  avec  la  Grande-Bretagne,  le  4  juil- 
let 1 7  80)  une  convention  pour  spécifier  ce  que  les 
deux  puissances  entendaient  par  le  mot  contrebande 
de  guerre,  et  il  avait  été  réglé  que,  sous  cette  déno- 
mination, on  ne  comprendrait  ni  le  fer  non  ouvragé, 
ni  les  planches  de  sapin,  ni  le  blé,  ni  la  viande,  ni 
rien  en  un  mot  de  ce  qui  touche  à  la  sustentation 
de  la  vie. 

En  communiquant  à  la  cour  de  Copenhague  l'or- 
dre du  cabinet  du  8  juin,  l'Angleterre  ne  laissa  pas 
que  d'être  embarrassée  pour  justifier  une  violation 
flagrante  d'un  acte  public  récemment  conclu.  Il 
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demandait  donc  au  Danemark  d'accepter,  sans  se 
plaindre,  la  mesure  prise  en  considération  de  l'intérêt 
que  toute  nation  civilisée  devait  porter  au  succès  de  la 
coalition,  et  du  caractère  particulier  que  présentait  la 
guerre  actuelle  en  l'absence  d'un  gouvernement  ré- 
gulier en  France,  et,  par  les  mêmes  raisons,  il  expri- 
mait le  désir  de  voir  interdire  au^L  armateurs  français 
la  faculté  de  conduire  leurs  prises  dans  les  ports  da- 
nois et  norwégiens. 

L'homme  d'État  remarquable  qui  dirigeait  le 
cabinet  de  Copenhague,  M.  de  Bemstorff,  s'était 
mêlé  activement,  quelques  années  auparavant,  aux 
négociations  relatives  à  la  neutralité  armée  ;  il  met- 
tait son  honneur  à  maintenir  les  principes  qu'il  avait 
naguère  contribué  à  faire  prévaloir  dans  toute  l'Eu- 
rope, et  à  la  défense  desquels  il  croyait  sa  considé- 
ration politique  attachée.  Il  ne  se  laissa  pas  intimi- 
der, et  répondit  à  la  communication  anglaise  par  une 
note  digne  et  fière  (21  juillet).  Il  y  revendiqua  le 
droit  établi  pour  ses  nationaux  de  faire  le  commerce 
des  vivres  avec  les  puissances  en  guerre  contre  la 
Grande-Bretagne,  et  celui  de  recevoir  les  bâtiments 
français  avec  leurs  prises  dans  les  ports  des  deux 
royaumes  soumis  au  sceptre  du  roi  Christian.  Il  con- 
cédait seulement  qu'elles  ne  pourraient  y  être  ven- 
dues. Il  maintint  également  que  son  gouvernement 
ne  regarderait  comme  bloqués  a  que  les  ports  vis-à- 
vis  desquels  se  trouverait  une  force  supérieure  ». 
m.  18 
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Mais  cette  noble  protestation  du  faible  en  faveur 
du  droit  contre  le  fort  qui  le  violait  ne  put  empêcher 
les  Anglais  d'user  de  leur  prépondérance  maritime. 
Un  nombre  considérable  de  navires  danois  fut  con- 
duit dans  les  ports  britanniques,  et  fort  peu  d'entre 
eux  reçurent  le  prix  promis  en  échange  de  la  car- 
gaison confisquée. 

Ce  fut  bientôt  le  tour  de  la  Russie  d'essayer  d'en- 
traîner le  Danemark  et  la  Suède  dans  des  mesures 
contraires  à  la  neutralité.  Par  des  notes  adressées  aux 
cours  de  Stockholm  (30  juillet),  et  de  Copenhague 
(10  août),  le  cabinet  impérial  annonçait  que  la  cza- 
rine  faisait  sortir  de  ses  ports  une  flotte  de  1 5  vais- 
seaux de  ligne  destinée  à  croiser  dans  la  mer  Balti- 
que et  dans  celle  du  Nord ,  pour  intercepter  le 
commerce  «  des  rebelles  français  ».  11  ajoutait  que 
depuis  que  les  grandes  puissances  de  l'Europe  s'é- 
taient réunies  contre  une  nation  régicide,  la  neutra- 
lité n'avait  plus  d'excuses,  puisque  les  États  les  plus 
faibles  n'avaient  rien  à  craindre  en  prenant  parti 
contre  la  France.  «  Si  certaines  cours  n'étaient  pas  en 
état  de  faire  des  efforts  efficaces  et  décisifs,  elles 
devaient  concourir  au  même  but  par  d^autres  moyens 
en  leur  pouvoir,  et  nommément  par  l'interruption 
de  tout  commerce  et  de  toute  communication  avec 
les  perturbateurs  du  repos  public.  »  L'impératrice 
se  croyait  d  autant  plus  en  droit  de  proposer  cette 
Oiesure  qu'elle  l'avait  adoptée  dans  ses  États,  malgré 
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le  préjudice  passager  qu'ils  eu  éprouvaient.  «  Elle 
avait  trop  bien  senti  les  inconvénients   auxquels 
l'intérêt  général  serait  exposé,  si  Ton.  fournissait  à 
l'ennemi  commun  la  facilité  d'alimenter  et  de  pro- 
longer les  troublés  au  moyen  d'un  libre  transport 
de  vivres  ou  de  munitions  navales,  pour  balancer 
sur  le  sacrifice  de  quelques  profits  momentanés,  le 
moindre  de  ceux  qu'exigeait  une  aussi  grandecause.  » 
1^  conclusion  était  qu'on  demandait  aux  deux  États 
Scandinaves  de  refuser  des  convois  de  guerre  aux 
bâtiments  de  leur  nation  destinés  pour  la  France, 
et  de  prescrire  à  tous  ceux  qui  feraient  voile  pour 
d'autres  ports  de  subir  la  visite  des  vaisseaux  de 
guerre  russes.  Il  était  sous-entendu  que  les  navires 
non  convoyés  qui  se  dirigeraient  vers  la  France, 
seraient  traités  conformément  à  Tordre  du  cabinet 
anglais  du  8  juin.  Le  texte  de  la  pièce  établissait 
nettement  que  le  caractère  tout  particulier  de  la 
guerre  était  Tunique  raison  pour  la  Russie  de  déro- 
ger aux  principes  qu'elle  avait  naguère  énergique- 
ment  soutenus,  et  que  le  cas  présent  ne  tirait  pas  à 
conséquence  pour  l'avenir. 

Le  ministre  de  Prusse  à  Copenhague  appuyait 
aussi  les  prétentions  britanniques  par  une  note 
(21  juillet)  où  il  déclarait  que  le  roi  son  maître  ne 
voulait  oc  s'écarter  en  rien  des  principes  que  les  cir- 
constances avaient  fait  adopter  à  la  cour  de  Londres, 
relativement  au  commerce  des  nations  neutres  avec 
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la  France  pendant  la  guerre  actuelle  ».  Le  ministre 
des  Pays-Bas  passa  un  office  analogue  à  M.  de 
Bemstorff  (1 9  août). 

La  cour  de  Copenhague  opposa  à  ces  demandes 
une  ferme  attitude.  Dans  sa  réponse  à  la  Russie  elle 
disait  qu'elle  voyait  «  avec  le  plus  grand  regret 
combien  les  principes  émis  par  la  czarine  différaient 
en  ce  moment  des  siens  ».  Tout  en  promettant  de  ne 
pas  accorder  de  convois  aux  bâtiments  danois  qui 
iraient  en  France,  elle  maintint  résolument  les  prin- 
cipes, naguère  communs,  relativement  au  blocus 
effectif  et  au  libre  commerce  des  grains  par  les  neu- 
tres. Le  ministre  danois  terminait  en  disant  que, 
puisque  la  czarine  refusait  le  seul  juge  qu'elle  pou- 
vait reconnaître,  à  savoir  le  droit  des  gens  universel 
et  particulier,  il  faisait  appel  à  l'équité  de  Catherine, 
et  à  l'amitié  réciproque  dont  le  Danemark  avait 
donné  une  preuve  «  en  ne  réclamant  pas  pour  la 
liberté  de  sa  navigation  Tappui  qui  lui  était  dû  par 
les  traités  les  plus  solennels,  et  qui  avaient  été  pro« 
posés  par  l'impératrice  elle-même  » . 

11  était  difficile  à  un  petit  royaume  de  défendre  plus 
nettement  ses  droits  en  présence  de  puissances  pré- 
pondérantes, et  il  donna  une  nouvelle  preuve  de  sa 
neutralité,  en  fournissant  aux  corsaires  français  un 
moyen  détourné  de  vendre  leurs  prises  dans  les  ports 
danois  et  norvtrégiens.  Toutefois  la  cour  de  Dane- 
mark, en  tolérant  à  Copenhague  la  présence  d'un 
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agent  de  la  Convention,  n'osa  pas  lui  reconnaître  un 
caractère  public. 

La  Suède  ne  montra  pas  autant  de  décision ,  et  le 
prince  régent,  sans  adhérer  aux  demandes  de  la 
czarine,  se  borna  à  une  réponse  évasive  où  les  for- 
mules banales  d'amitié  couvraient  mal  l'indécision 
de  la  volonté. 

L'Angleterre  et  la  Russie  s'inquiétèrent  médio- 
crement des  protestations  Scandinaves  :  elles  appli- 
quèrent à  la  France  les  principes  du  blocus  fictif,  et 
le  cabinet  de  Londres  ajouta  encore  à  la  dureté  de 
ses  procédés  vis-à-vis  des  neutres,  par  l'ordre  donné 
en  mars  1794  aux  commandants  de  bâtiments  an- 
glais d'amener  dans  les  ports  britanniques,  pour  y 
être  interrogé,  tout  bâtiment  chargé  de  provisions  de 
bouche  ou  de  provisions  navales. 

Bien  que  leur  faiblesse  leur  rendît  difficile  de  pro-      Traita 
téger  leurs  sujets  contre  tant  de  vexations  dont  ils    h  auèoi 

et 

étaient  l'objet,  les  deux  puissances  Scandinaves  eu-  leDanemuis 
rent  le  courage  de  proclamer  leurs  principes.  A  cet 
effet,  elles  conclurent,  le  27  mars  1794,  un  traité 
d'alliance  par  lequel  elles  s'engageaient  à  respecter 
et  à  faire  respecter  à  l'égard  de  leurs  sujets  les  prin- 
cipes de  la  neutralité  qu'elles  entendaient  garder, 
tels  qu'ils  étaient  établis  par  les  traités  respectifs 
avec  les  différentes  puissances,  ou,  enTabsence  de 
traités,  par  le  droit  des  gens  universel  reconnu  par 
toute  l'Europe.  Pour  atteindre  ce  but,  chacun  des 
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deux  États  réunirait  une  escadre  de  8  vaisseaux  de  li- 
gne et  d'un  nombre  proportionné  de  Frégates.  Us 
déclaraient  en  outre  la  mer  Baltique  une  mer  fer- 
mée, et  par  conséquent  interdite  aux  bâtiments  de 
guerre  des  belligérants  éloignés. 

En  concluant  ce  traité,  la  Suède,  qui  s'était  mon- 
trée moins  ferme  que  le  Danemark  dans  la  défense 
des  droits  des  neutres,  mais  qui,  en  réalité,  était 
plus  hostile  à  la  coalition,  espérait  obtenir  de  nou- 
veau ces  subsides  français  dont  Tabsence  laissait  un 
si  grand  vide  dans  ses  finances  embarrassées,  et  re- 
nouer la  négociation  entamée  Tannée  précédente  avec 
la  France;  mais  le  Comité  de  salut  public  ne  jugea 
pas  utile  de  payer  un  acte  aussi  peu  décisif,  et  cette 
fois  encore  rien  ne  fut  conclu. 
Différends  Au  momcut  OÙ  la  guerre  éclata,  une  autre  puis- 
la  France    saucc  ueutrc  (1),  plus  Capable  de  se  faire  respecter, 

et  les 

piatsunis.  souffrait  également  des  violences  des  belligérants.  Les 
États-Unis,  très- nouvellement  maîtres  d'eux-mêmes, 
n'avaient  de  rapports  importants  qu'avec  trois  autres 
peuples^  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  France.  De- 
puis la  guerre  de  l'indépendance,  les  relations  avaient 
été  bonnes  avec  la  dernière  de  ces  puissances,  difficiles 
avec  les  deux  autres.  La  jeune  république  se  trouvait 


(t)  Eu  tout  ce  qui  a  trait  aux  rapports  des  États-Unis  avec  l'Eu- 
rope^  j*ai  suivi  presque  exclusivement  les  deux  excellents  volumes 
de  M.  Gornelis  de  Witt  intitulés  :  Histoire  de  fVaskington  et 
Thomas  Jefferson. 
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arrêtée  dans  son  déyeloppemeot  et  dans  son  com- 
merce, au  Nord  par  la  possession  britannique  du 
Canada,  au  Sud  par  les  Florides,  antique  colonie  de 
TEspagne,  à  l'Ouest  par  la  Louisiane,  cédée  au  ca- 
binet de  Madrid  par  la  France,  lors  de  la  paix  de 
Paris  en  1763.  Ces  contrées,  où  se  trouvaient  les 
embouchures  du  Saint-Laurent  et  du  Mississipi, 
étaient  fermées  à  tout  négoce  par  suite  du  système 
prohibitif  qui  dominait  en  Europe,  et  c'était  au  loin 
seulement  que  les  Américains  trouvaient  à  échanger 
les  produits  toujours  croissants  d'un  sol  chaque  jour 
plus  cultivé.  En  outre,  le  traité  de  1783  avec  l'An- 
gleterre n'avait  pas  résolu  un  certain  nombre  de 
points  litigieux,  et,  à  la  fin  de  1791  seulement,  le 
cabinet  de  Saint- James  consentit  à  mettre  le  dernier 
sceau  à  l'abandon  de  ses  droits  en  accréditant  un 
plénipotentiaire  près  des  États-Unis. 

Les  raisons  ne  manquaient  donc  pas  qui  auraient 
pu  décider  la  République  à  prendre  parti  contre  des 
ennemis  naturels  et  pour  une  ancienne  alliée  ;  mais 
le  grand  homme  qui  présidait  aux  destinées  de  la 
Confédération,  Washington,  pensait  que  la  neutra- 
lité était  la  seule  politique  qui  convînt  à  sa  patrie. 
Il  ne  se  départit  pas  en  1793  des  règles  qu'il  avait 
fixées  quelques  années  auparavant,  et  il  se  montra 
résolu  à  se  tenir  en  dehors  de  la  lutte  qui  allait 
commencer. 

Mais  la  violence  des  divers  belligérants  ne  laissa 
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pas  que  de  rendre  cette  attitude  difficile.  Le  6  avril 
1793,  débarquait  à  Charlestown  un  nouveau  mi- 
nistre de  France,  le  citoyen  Genest,  naguère  chargé 
d'affaires  en  Russie.  11  professait  les  opinions  les 
plus  violemment  révolutionnaires,  et  les  instructions 
qu'il  avait  reçues  étaient  d'accord  avec  ses  senti- 
ments. Rédigées  au  moment  où  les  succès  éphé- 
mères de  l'automne  de  1792  avaient  exalté  jusqu'à 
la  démence  les  espérances  révolutionnaires,  elles 
enjoignaient  de  proposer  à  l'Amérique  de  s'unir  à  la 
France  pour  insulter  les  colonies  espagnoles,  no- 
tamment la  Louisiane,  et  pour  s'emparer  du  Canada 
au  profit  des  États-Unis. 

Les  Américains  étaient  divisés  en  deux  partis  : 
l'un,  le  parti  fédéraliste,  s'appuyait  sur  ce  qui  res- 
tait d'éléments  aristocratiques  dans  les  anciennes 
colonies  anglaises,  et  défendait  la  souveraineté  des 
états  particuliers;  l'autre,  le  parti  républicain,  avait 
des  tendances  démocratiques  et  centralisatrices.  Le 
premier  n'envisageait  qu'avec  une  certaine  frayeur 
la  révolution  française,  et  désirait  le  maintien  de  la 
neutralité;  le  second,  au  contraire,  se  montrait  très- 
sympathique  aux  nouvelles  doctrines,  et,  comme  les 
hommes  qui  le  composaient  avaient  conservé  de 
vives  rancunes  contre  la  mère  patrie,  il  n'était  pas 
éloigné  de  venir  au  secours  de  la  Convention  dans 
la  lutte  redoutable  qu'elle  soutenait. 

En  présence  de  ces  opinions  opposées,  Genest  se 
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conduisit  sans  aucune  prudence.  Oubliant  que  le 
président  et  ses  conseillers,  à  la  seule  exception  du 
secrétaire  d'État  Jefferson,  étaient  peu  disposés  à 
prendre  parti  dans  la  guerre,  il  entra  en  rapports 
étroits  avec  les  plus  exaltés  du  parti  républicain,  il 
négligea  les  relations  officielles  que  son  caractère 
diplomatique  lui  faisait  cependant  un  deyoir  d'entre- 
tenir, et  se  servit,  dans  les  rares  occasions  où  il  eut  à 
correspondre  avec  le  gouvernement  près  duquel  il 
était  accrédité,  de  formes  inconvenantes  ;  il  recourut 
à  des  mesures  blâmables  pour  arriver  à  l'organisa- 
tion dans  rOuest  de  corps  francs  destinés  à  envahir 
la  Louisiane  et  le  Canada  ;  il  arma  des  corsaires  dans 
les  ports  américains  contrairement  aux  lois  de  la 
neutralité,  et  finalement  entra  en  lutte  ouverte  avec 
le  cabinet  de  Philadelphie.  En  même  temps,  pour  ar- 
river à  l'accomplissement  de  ses  projets  belliqueux, 
il  se  servit  des  clubs,  des  assemblées  populaires, 
des  polémiques  dans  les  journaux,  moyens  qu'auto- 
risait la  libre  constitution  des  États-Unis,  mais  que 
réprouve  incontestablement  le  droit  des  gens. 

Washington  fit  parvenir  à  Paris  des  plaintes  qui 
furent  accueillies.  Les  États-Unis  étaient  une  répu- 
blique, et  le  Comité  de  salut  public  tenait  à  garder 
vis-à-vis  d'eux  les  formes  qu'il  violait  impudem- 
ment à  l'égard  des  monarchies  ;  il  ne  se  souciait  pas 
d'ailleurs  de  se  faire  une  querelle  inutile  avec  un 
des  seuls  pays  dont  le  commerce  restait  encore  ou- 
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vert  à  la  France.  Genest,  dénoncé  à  la  Convention 
par  Robespierre  lui-même  (17  novembre),  comme 
fédéraliste  et  brissotin,  fut  non-seulement  destitué, 
mais  décrété  d'accusation.  Un  nouveau  ministre, 
Fauchet,  fut  envoyé  aux  États-Unis,  et  y  arriva  au 
mois  de  février  1794,  en  ayant  pour  instruction  de 
respecter  les  lois  de  la  neutralité,  et  notamment  de 
faire  désarmer  les  corsaires  français  qui  avaient  été 
armés  dans  les  ports  américains. 

Le  juste  mécontentement  causé  par  la  conduite  de 
Genest  n'était  pas  le  seul  grief  du  cabinet  de  Phila- 
delphie contre  la  France.  Le  décret  rendu  le  9  mai 
1793  par  la  Convention  pour  autoriser  la  saisie  des 
marchandises  ennemies  ou  des  comestibles  à  desti- 
nation des  ports  ennemis,  trouvés  à  bord  des  bâti- 
ments neutres,  était  absolument  contraire  au  traité 
conclu  en  1778  entre  le  cabinet  de  Versailles  et  les 
États-Unis,  car  cet  acte  consacrait  les  principes  que 
le  pavillon  couvre  la  marchandise,  et  que  les  armes  et 
les  munitions  sont  seules  contrebande  de  guerre.  Le 
ministre  américain  réclama;  la  Convention  fit  d'abord 
droit  à  sa  plainte  (23  mai),  puis  elle  revint  sur  cette 
décision  (28  mai),  la  rétablit  (!*'  juillet),  et  finale- 
ment déclara  (27  juillet)  que  les  bâtiments  américains 
seraient  soumis  au  décret  du  9  mai.  Le  cabinet  de  Phi- 
ladelphie, tout  en  ne  cessant  de  s'élever  contre  cette 
violation  d'une  convention  diplomatique,  ne  jugea 
pas  à  propos  d'appuyer  ses  plaintes  par  des  actes. 
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Les  procédés  violents  de  l'Angleterre  vis-à-vis  des  Différemii 
neutres  excitèrent  un  mécontentement  bien  plus  vif  rAngieterre 
aux  États-Unis ,  et  faillirent  amener  une  rupture  fiiau-^. 
éclatante  entre  les  deux  puissances.  Lordre  du 
conseil  du  8  juin  qui  atteignait  le  commerce  des 
grains  fait  par  les  neutres  avec  la  France,  frappait 
très- directement  une  branche  de  négoce  florissante 
de  l'autre  côté  de  TAtlantique.  Aussi  cette  mesure 
souleva-t-elle  une  irritation  profonde  que  porta  à 
son  comble  Tacte  du  6  novembre,  interdisant  le  com- 
merce entre  les  neutres  et  les  colonies  françaises.  Le 
parti  républicain,  resté  profondément  ennemi  de  la 
Grande-Bretagne,  proposait  de  prendre  contre  elle 
l'attitude  la  plus  hostile,  de  séquestrer  les  créances, 
de  prohiber  les  produits  anglais,  et  d'interrompre 
les  rapports  commerciaux  entre  les  deux  pays.  La 
chambre  des  représentants  se  laissa  aller  à  voter 
ces  mesures  violentes  que  le  Sénat  eut  la  pradence 
de  repousser.  On  se  borna  à  ordonner  la  levée  de 
80,000  hommes  de  milice,  à  mettre  l'embargo  sur 
les  navires  en  partance,  à  donner  ordre  au  ministre 
accrédité  à  Londres  de  réclamer  contre  l'acte  du  6 
novembre. 

Une  rupture  semblait  imminente;  cependant  le 
sage  Washington,  bien  informé  que  le  cabinet  de 
Saint-James,  engagé  dans  une  guerre  sérieuse  avec 
la  France,  ne  désirait  nullement  se  mettre  un  nou- 
vel adversaire  sur  les  bras,  ne  voulut  pas  rompre 
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sans  tenter  un  dernier  effort.  Il  se  décida  à  envoyer 
à  Londres  un  des  hommes  les  plus  considérables  de 
rUnioUy  John  Jay,  qui,  en  sa  qualité  de  fédéraliste, 
était  disposé  à  ne  pas  pousser  les  choses  à  Teitrème. 
Ce  personnage  éminent  quittait  l'Amérique  au  mois 
d'avril  1794,  avec  Tinstruction  d'obtenir  desindem- 
nités  pour  les  vexations  subies,  d'assurer  l'exécution 
du  traité  de  1783,  et  de  conclure  un  traité  de  com- 
merce. Sa  mission  eut  des  résultats  importants  dont 
il  y  aura  lieu  de  rendre  compte  plus  tard. 
Entnifes  ap-       Il  uc  faut  pas  omcttro,  en  parlant  des  entraves 
aurammerce  apportées  par  Ics  belligérants  aux  droits  des  neutres, 
Hambooiv.    ^^^^^^  qu'curcutà  subir  les  armateurs  de  Hambourg. 
Cette  ville  n'avait  pas  interrompu  ses  rapports  avec 
la  France }  elle  s'appuyait,  pour   agir  ainsi,   sur 
un  décret  rendu  par  Tempereur  en  1746,  qui  lui 
conservait  la  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, même  avec  les  pays  ennemis,  à  l'exception  de 
la  contrebande  de  guerre;  mais  un  inhibiioù^  de 
l'empereur  vint  comprendre  le  blé  parmi  les  mar- 
chandises prohibées,  et  il  fut  très-sévèrement  mis 
à  exécution,  malgré  les  efforts  faits  pour  s'y  sous- 
traire par  les  Hambourgeois ,    très-attachés  à  ces 
derniers  restes  des  franchises  des  villes  anséatiques, 
très-peu  jaloux  de  remplir  leurs  obligations  fédé- 
rales, et  généralement  favorables  aux  idées  nou- 
velles. 


CHAPITRE  XXI. 


SoMiiAiRE.  —  Attitude  belliqueuse  de  la  Convention.  —  État  de  rarmée 
française  au  commencement  de  1794.  —  Politique  de  Pitt.  —  Com- 
mencement de  la  session  du  parlement  britannique  en  1794.  —  Politique 
des  diverses  puissances.  -^  La  Hollande.  —  La  Sardaigne.  —  L'Espagne. 
<—  La  Russie.  -~  La  Prusse  demande  une  indemnité  pour  continuer  la 
guerre.  —  Politique  de  TAutriche.  —  Démission  de  Brunswick.  —  Négo* 
ciations  entre  la  Prusse,  TAutriche,  la  Diète  et  les  États  Germaniques.  — 
Négociation  entre  la  Prusse  et  l'Angleterre.  —  La  Prusse  rappelle  ses 
troupes.  —  Plan  de  campagne  dressé  par  Mack.  »  Traité  de  subsides 
entre  l'Angleterre  ,  les  Pays-Bas  et  la  Prusse.  — '  Suite  de  la  session 
parlementaire  de  1794  en  Angleterre.  — •  Violence  de  la  Convention  à 
l'égard  de  l'Angleterre.  *—  Décret  défendant  de  faire  des  prisonniers 
anglais. 

(ROVniBKE  179S  *  MAI  1700.) 


L'hiver  avait  mis  fin  aux  hostilités,  et  quelques 
mois  restaient  aux  belligérants  pour  se  préparer  à 
de  nouveaux  combats.  C'était  le  moment  pour  les 
coalisés  non-seulement  de  refaire  leurs  forces  maté- 
rielles amoindries  par  une  lutte  acharnée  de  dix- 
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huit  mois,  mais  encore  de  resserrer  les  nœuds  dis- 
joints qui  réunissaient  les  cabinets. 

Les  derniers  événements  de  Tannée,  le  déblocus 
de  Maubeuge,  la  reprise  de  Toulon,  et  par-dessus 
tout  les  éclatants  succès  remportés  par  les  répu- 
blicains en  Alsace,  avaient  profondément  affecté 
les  puissances  européennes.  Les  espérances  conçues 
au  début  de  la  guerre  et  ravivées  par  les  succès  des 
premiers  mois  de  1793  se  trouvaient  renversées. 
11  n'y  avait  pas  à  en  douter,  on  avait  à  combattre  un 
ennemi  terrible  qu'on  pouvait  difficilement  se  flatter 
d'écraser,  et  l'issue  de  la  lutte  était  douteuse. 

Quelque  vif  que  fût  le  désir  nourri  par  certains 
hommes  d'État  de  voir  se  terminer  une  guerre  dont 
ils  n'auguraient  rien  de  bon,  nul  d'entre  eux  n'était 
fondé  à  espérer  une  paix  prochaine.  Les  meneurs 
de  la  Convention  se  montraient  plus  que  jamais  vio- 
lents dans  leurs  actes  et  dans  leurs  paroles,  et  la 
mort  seule  de  Marie-Antoinette,  nouveau  déQ  jeté 
aux  rois  ses  parents,  eût  suffi  pour  démontrer  que 
le  Comité  de  salut  public  entendait  continuer  une 
guerre  à  outrance.  En  toute  occasion  ses  organes  se 
faisaient  un  devoir  de  proclamer  cette  politique.  Le 
17  novembre  1793,  Robespierre  fit,  au  nom  du  Co-* 
mité,  un  long  rapport  sur  les  relations  extérieures 
de  la  République  ;  il  fut  grossièrement  injurieux  pour 
toutes  les  puissances  en  guerre  avec  la  France.  Pitt, 
ce  l'infâme  Pitt  v,  aussi  coupable  envers  l'Angleterre 
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dont  il  avait  violé  mille  fois  la  constitution,  qu'en- 
vers la  France,  voulait  faire  rétrograder  le  siècle  vers 
la  barbarie  et  le  despotisme.  La  Prusse  et  l'Autriche 
ressemblaient  à  deux  brigands  se  battant  pour  par- 
tager les  dépouilles  d'un  voyageur  assassiné  avant 
de  courir  à  une  autre  proie;  le  Stathouder  était 
moins  le  prince  des  Bataves  que  le  sujetde  sa  femme  ; 
le  roi  de  Naples  se  montrait  digne  du  sang  des  Bour- 
bons en  embrassant  leur  cause.  Le  redoutable  ora- 
teur tenait,  à  l'égard  du  Danemark  et  de  la  Suède, 
un  langage  plus  modéré  ;  il  louait  Bernstorff,  «  l'ha- 
bile ministre,  d'avoir  rejeté  avec  dignité  les  inso- 
lentes sommations  des  coalisés  »,  et  il  savait  gré  au 
duc  de  Sudermanie,  «  plus  sage  que  Gustave  III  », 
de  s'être  renfermé  dans  la  neutralité.  Mais  c'était 
seulement  pour  les  deux  républiques  des  États-Unis 
et  de  Suisse  que  l'orateur  réservait  sa  bienveillance; 
il  les  proclamait  les  deux  fidèles  alliées  de  la  Répu- 
blique française. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  la  Convention  décréta  que 
«  la  République  entendait  se  montrer  terrible  envers 
ses  ennemis,  généreuse  envers  ses  alliés  et  juste 
envers  tous  les  peuples  ;  qu'elle  ferait  jouir  les  puis- 
sances neutres  de  la  neutralité;  que,  dans  toute  oc- 
casion, elle  manifesterait  aux  cantons  suisses  et  aux 
États-Unis  d'Amérique  ses  sentiments  d'équité,  de 
bienveillance  et  d'estime,  et  observerait  les  traités 
qui  If^s  liaient  mutuellement.  » 
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Quelques  semaines  plus  tard  (5  nivôse— 25  dé- 
cembre),  Robespierre,  faisant  un  nouveau  rapport  sur 
le  gouvernement  révolutionnaire,  rapport  qui  con-* 
cluait  à  l'envoi  très-prochain  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire du  maire  de  Strasbourg,  Dietrich, 
de  Biron,  de  l'adjudant-général  Barthélémy  et  de 
Gustine  fils,  trouvait  moyen  d'y  injurier  les  rois 
et  d'insérer  is.  phrase  suivante  :  «  Pour  nous, 
nous  ne  ferons  la  guerre  qu'aux  Anglais,  aux  Prus- 
siens, aux  Autrichiens  et  à  leurs  complices  ;  c'est 
en  les  exterminant  que  nous  répondrons  aux  li- 
belles; nous  ne  savons  haïr  que  les  ennemis  de  la 
patrie.  » 

Le  22  janvier  (3  pluviôse),  Barrère,  dans  une  de 
ses  carmagnoles  (c'était  le  nom  vulgaire  donné  aux 
rapports  qu'il  faisait  à  la  Convention  pour  lui  rendre 
compte  des  événements  au  nom  du  Comité  de  salut 
public),  s'exprimait  en  termes  qui  confirmaient  à 
quel  degré  le  Comité  était  éloigné  de  toute  idée  de 
transaction  avec  l'étranger  : 

((  Qui  ose  parler  de  paix?  »  s'écriait-il;  «  ceux  qui 
espèrent  ajourner  la  contre-révolution  à  quelques 
mois,  à  quelques  années,  en  donnant  aux  étrangers, 
aux  tyrans,  le  temps  de  se  restaurer,  le  temps  de 
sucer  les  peuples,  de  refaire  leurs  approvisionne- 
ments, de  recruter  leurs  armées. 

«  Qui  ose  parler  de  paix  ?  Brunswick,  Cobourg, 
Pilt,  Hood  et  Ricardos 
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((  11  faut  la  paix  aux  monarchies,  il  faut  l'énergie 
guerrière  à  la  République. 

«  11  faut  la  paix  aux  esclaves,  il  faut  la  fermen- 
tation de  la  liberté  aux  républicains. 

a  11  faut  la  paix  aux  gouvernements,  il  faut  toute 
Tactivité  révolutionnaire  à  la  République  française. 

ce  La  mort  vaut  mieux  qu'une  paix  honteuse  ou 
insuffisante.  Une  guerre  désastreuse  vaut  mieux 
qu'une  paix  factice.  Ni  paix,  ni  trêve,  ni  armistice 
aux  tyrans  coalisés.  Voilà  le  mandat  patriotique  que 
les  républicains  sincères  et  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté vous  ont  donné.  » 

Enfin,  un  dernier  incident  vint  donner  à  la  coa- 
lition la  mesure  de  l'abîme  qui  existait  entre  elle  et 
la  République  française.  Le  Comité  de  salut  public, 
par  un  reste  de  prudence,  avait  conservé  comme 
ministre  près  des  cantons  suisses  un  diplomate  de 
l'ancienne  école,  homme  honorable  et  modéré, 
M.  Barthélémy.  Neveu  du  célèbre  auteur  du 
Voyage  du  jeune  Anacharsis^  il  avait  dû  son 
entrée  dans  la  diplomatie  aux  relations  d'amitié 
existant  entre  son  oncle  et  le  duc  de  Ghoiseul.  Il 
avait  depuis  lors  parcouru  lentement  et  hiérarchi- 
quement les  divers  grades  de  sa  carrière.  Les  révo- 
lutionnaires trouvaient  avantage  à  laisser  à  Berne 
un  homme  d'un  caractère  sûr  et  étranger  à  tous  les 
événements  intérieurs  de  la  France;  il  ne  pouvait 
inspirer  aux  Suisses  aucune  méfiance,  et  plus  que 

III.  10 
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personne  il  était  capable  de  les  maintenir  dans  la 
politique  de  neutralité  qu'il  était  si  désirable  delçur 
voir  suivre.  Connu  et  apprécié  en  Europe,  il  pouvait 
être  appelé  à  servir  d'intermédiaire  entre  la  révolu- 
tion et  les  rois,  le  jour  où  une  transaction  serait 
possible,  et  ses  instructions  étaient  loin  de  lui  inter- 
dire de  prêter  l'oreille  aux  ouvertures  qui  pourraient 
lui  être  faites. 

Cette  situation  n'était  pas  ignorée  des  cabinets 
étrangers.  Ce  n'est  pas  à  Barthélémy  directement 
cependant,  mais  à  un  de  ses  secrétaires,  Bâcher, 
momentanément  détaché  à  Bâle  pour  y  veiller  au 
maintien  de  la  neutralité,  que  furent  faites  les  pro- 
positions suivantes  par  des  voies  détournées  (1)  : 
La  République  française  serait  reconnue  ;  il  y  au- 
rait une  trêve  de  deux  ans  au  bout  de  laquelle,  si 
la  Constitution  était  établie  en  France  et  le  gouver- 
nement organisé,  il  serait  possible  de  traiter  de  la 
paix  et  de  conclure  un  traité  que  ratifierait  la  na- 
tion. 

Le  T'  février  (13  pluviôse),  Barrère  rendait 
compte  à  la  Convention  de  cette  ébauche  de  né- 
gociation dont  connaissance  venait  d'être  donnée  au 
Comité  de  salut  public,  et  il  la  rejetait  bien  loin. 

(t)  Les  dépêches  de  Bâcher  n^indicpient  pas  qui  fit  les  ouverta- 
tes,  et  soDt  très-peu  explicites.  U  n'est  nullement  prouvé  que  ces 
propositions  émanassent  du  cabinet  de  Vienne,  et  ne  fussent  pas 
faites  par  un  officieux  sans  mission.  Voir  la  note  2  h  la  fin  du 
volume. 
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La  République  n'avait  nul  besoin  d'être  recon- 
nue ;  la  trêve  ne  servirait  qu'à  donner  aux  Rois  le 
temps  de  remplir  leurs  trésors,  de  recruter  leurs 
armées,  et  d'exciter  en  France  la  guerre  civile. 

Cela  était  net,  et  coupait  court,  pour  le  moment,  à 
tout  espoir  de  pacification.  Toutefois,  dans  ce  long 
factum,  l'orateur  du  Comité  de  salut  public  avait  eu 
occasion  de  répudier  à  plusieurs  reprises  la  politi- 
que de  propagande  et  de  conquête  que  la  Convention 
avait  proclamée,  lors  de  l'enivrement  passager  où 
l'avaient  jetée  les  succès  éphémères  de  l'automne  de 
1792. 

Une  tentative  de  négociation  pacifique,  essayée 
à  la  fin  de  1793,  à  Copenhague,  n'eut  pas  non  plus 
de  résultat  positif.  Le  ministre  d'Espagne  près  la 
cour  de  Danemark  entra^  à  cette  époque,  en  rapports 
secrets  avec  Grouvelle  qui  représentait  la  Républi- 
que dans  ce  pays.  Bernstorff,  le  ferme  défenseur 
des  droits  des  neutres,  désirait  vivement  attacher  son 
nom  à  la  conclusion  de  la  paix.  Il  facilitait  les  rap- 
ports de  l'Espagnol  et  du  Français,  et  donnait  à  ce 
dernier  l'assurance  que  la  cour  de  Madrid  approu- 
vait les  démarches  de  son  agent.  Néanmoins,  ces 
vagues  pourparlers ,  prolongés  pendant  plusieurs 
mois,  n'avaient  pris  aucune  consistance,  quand  la 
révolution  du  (i)   9  thermidor  vint  rendre  moins 

(I)  J*ai  ea  entre  les  mains  les  dépêches  de  Grouvelle,  rendant 
compte  de  cette  affairé  ;  une  dépêche  prussienne,  datée  du  25  juin 
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difficiles  les  relations  entre  l'Europe  et  la  Répu- 
blique. 
É^^  Le  irouvemement  révolutionnaire  ne  s'endormait 

deTannâe  ^ 

française     pas  d'ailleurs,  et  mettait  à  profit  le  temps  que  lui 

au  oomiDen- 

cernent  laissaient  les  rigueurs  de  1  hiver  pour  se  préparer  à 
rentrer  dans  la  lutte  avec  des  forces  plus  nombreuses 
et  mieux  organisées.  Trois  opérations  également 
bonnes  et  importantes  étaient  menées  à  bien  dans 
les  armées  républicaines,  et  devaient  leur  assurer 
désormais  la  supériorité  du  nombre  et  celle  de  Tor- 
ganisation  :  l'incorporation  et  l'instruction  de  tous 
les  hommes  de  la  levée  en  masse;  Tamalgame  en 
demi-brigades  des  troupes  de  ligne  et  des  bataillons 
de  garde  nationale,  projet  arrêté  depuis  un  an,  mais 
retardé  dans  son  exécution  par  les  nécessités  de  la 
guerre;  la  répartition  des  nouvelles  demi-brigades 
en  brigades  et  en  divisions  qui,  pendant  toute  une 
campagne,  resteraient  composées  des  mêmes  troupes 
et  dirigées  par  les  mêmes  chefs.  Quand  ces  diverses 
mesures  furent  accomplies,  et  elles  ne  le  furent  que 
dans  le  courant  de  Tannée  1794,  l'armée  française 
obtint  une  supériorité  décidée  sur  celles  de  la  coali* 
tion.  Il  avait  fallu  deux  ans  pour  atteindre  ce  résultat. 
En  un  sujet  si  grave  et  où  la  vérité  a  été  si  sou* 
vent  dénaturée  par  les  déclamations  d'un  patrio- 
tisme aveugle,  il  convient  d'étudier  les  faits  de  la 

1794  et  publiée  par  Hoffmann,  parle  de  cette  négociation  comme 
étant  connue  des  cours  de  Vienne  et  de  Naples. 
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façon  la  plus  précise,  et  de  distinguer  les  quatre 
périodes  successives  que  traversa  Tarmée  française 
pour  arriver  à  cet  état  redoutable  qui  la  rendit  ca- 
pable de  conquérir  TEurope. 

La  première  comprend  toute  la  campagne  de  1792. 
Les  forces  françaises  se  composaient  à  cette  époque  : 

1*  Pour  près  de  moitié,  de  troupes  de  ligne  restées 
bonnes,  malgré  l'ébranlement  que  leur  avait  fait 
éprouver  le  départ  d'un  grand  nombre  d'officiers  ; 

T  Des  bataillons  de  volontaires  levés  en  1791, 
qui,  sans  avoir  toutes  les  qualités  de  vieux  corps, 
comptaient  cependant  une  année  de  service  et  com- 
pensaient, dans  une  certaine  mesure,  ce  qui  leur 
manquait  en  solidité ,  par  la  nature  belliqueuse  des 
hommes  qui  s'y  étaient  enrôlés  ; 

S""  Des  bataillons  formés  au  commencement  de  la 
guerre  et  surtout  au  moment  où  la  patrie  fut  pro- 
clamée en  danger  (juillet  1792),  et  qui,  pour  la  plu- 
part, organisés  à  la  hâte  dans  les  grandes  villes, 
étaient  généralement  composés  d'éléments  impurs 
et  très-indisciplinés. 

Une  armée  ainsi  recrutée  ne  valait  sans  doute 
pas  les  armées  étrangères,  mais,  sous  le  comman- 
dement d'un  chef  habile,  elle  était  en  état  de  sou- 
tenir un  premier  choc  dans  la  campagne  de  l'Ar- 
gonne,  d'opérer  l'invasion  rapide  de  Mayence  et  de 
Francfort,  et  même,  quand  elle  avait  une  supério- 
rité numérique  incontestée,  de  gagner  à  Jemmapes 
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une  bataille  rangée  ;  mais  elle  n'avait  pas  la  consis* 
tance  nécessaire  pour  résister  aux  grandes  épreuves 
de  la  guerre,  et,  quand  vinrent  les  revers,  au  prin- 
temps de  1793,  elle  se  désorganisa  avec  une  grande 
facilité. 

La  seconde  période  est  désastreuse;  elle  s'étend 
du  mois  d'avril  au  mois  de  septembre  1793.  Ce  fut 
surtout  à  l'incapacité  des  coalisés  que  la  France  dut 
alors  de  ne  pas  éprouver  de  plus  grands  malheurs. 
Ce  moment  ne  saurait  être  trop  étudié  par  ceux  qui 
veulent  se  convaincre  qu'on  ne  fait  pas  bien  la 
guerre  avec  des  recrues.  La  levée  des  300^000  hom- 
mes jetés  pèle-mèle  au  printemps  de  1793  dans  les 
bataillons  de  volontaires  affaiblis  par  la  désertion, 
et  dans  les  troupes  de  lignes  décimées  par  les  pertes 
de  la  campagne  précédente^  ne  produisit  d'abord  que 
de  déplorables  résultats.  Pendant  quatre  mois,  les 
républicains  sont  battus  à  peu  près  partout;  en 
Flandre  par  les  Autrichiens,  sur  le  Rhin  par  les 
Prussiens,  dans  le  comté  de  Nice  par  les  Piémon- 
tais,  aux  Pyrénées  par  les  Espagnols,  à  l'intérieur 
par  les  Vendéens.  Les  conséquences  de  ces  défaites 
réitérées  eussent  pu  devenir  décisives,  si  les  géné- 
raux ennemis  avaient  su  profiter  de  leurs  succès,  et 
surtout  si  les  cabinets  ne  s'étaient  pas  divisés.  Sans 
doute  la  Révolution  française  était  la  conséquence 
de  causes  trop  puissantes  et  trop  diverses  pour 
qu'il  soit  permis  de  supposer  qu'elle  pouvait  être 
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anéantie  par  la  force,  mais  le  cours  des  événe- 
ments eût  pu  être  singulièrement  entravé  et  re* 
tardé. 

La  troisième  période  comprend  la  fin  de  la  cam- 
pagne de  1793.  Les  succès  y  sont  balancés.  Dans 
les  trois  derniers  mois  cependant^  la   supériorité 
croissante   des   armées  républicaines  est   attestée 
successivement  par  les  batailles  de  Hondschoote,  de 
Watignies,  la  reprise  de  Toulon,  et  surtout  par  les 
événements  militaires  qui,  en  décembre,  chassèrent 
les  armées  allemandes  d'Alsace.  Grâce  à  Taptitude 
remarquable  que  le  Français  possède  de  se  former 
à  la  vie  militaire,  aptitude  développée  encore  par 
l'ardeur  patriotique  des  recrues,  quatre  mois  suffi- 
rent pour  transformer  en  soldats ,  sinon  à  toute 
épreuve,  au  moins  pleins  d'élans  au  jour  de  bataille, 
les  conscrits  de  la  levée  du  mois  de  mars  1793,  en- 
cadrés dans  les  débris  de  l'ancienne  armée  et  des 
bataillons  de  volontaires.  Mais  qu'on  ne  l'oublie  pas, 
ce  laps  de  quatre  mois,  pendant  lequel  la  Répu- 
blique obtint  des  résultats  que  tous  les  hommes 
compétents  s'accordent  à  regarder  comme  excep- 
tionnels, c'est  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  à  notre 
époque,  avec  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe  élec- 
trique, pour  obtenir  des  résultats  décisifs. 

Enfin,  au  printemps  de  1794,  commencent  les 
jours  brillants  des  armées  républicaines.  Les  chefs 
sont  jeunes,  enfants  de  leurs  œuvres,  pleins  d'ardeur 
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et  de  confiance  dans  leur  propre  force  et  dans  celle 
de  la  cause  qu'ils  défendent,  en  pleine  communauté 
d'âge  et  de  sentiments  avec  ceux  qu'ils  mènent  au 
combat.  Les  demi-brigades  (1)  se  forment;  leurs  ca- 
dres sont  excellents,  car  ils  se  composent  d'officiers 
et  de  sous-officiers  formés  dans  les  rangs  de  l'armée 
de  Louis  XVI,  ou  tirés  des  volontaires  de  1791  et 
de  1792  qui,  en  1794,  comptaient  déjà  deux  ou 
trois  ans  de  service  de  guerre.  Les  hommes  de  la 
réquisition  de  mars  venaient  de  s'aguerrir  par  une 
campagne  des  plus  rudes,  et  les  recrues  de  la  levée 
en  masse,  formées  pendant  l'hiver,  étaient  au  prin- 
temps suffisamment  instruites  pour  figurer  conve- 
nablement dans  les  rangs  où  elles  étaient  si  bien  en- 
tourées. Si  donc  les  armées  républicaines  n'avaient 
pas  à  cette  époque  acquis  le  degré  suprême  de  vi- 
gueur qu'elles  atteignirent  plus  tard;  si  elles  ne 
possédaient  pas  une  inébranlable  fermeté,  qualité 
exclusive  des  vieilles  bandes,  on  peut  dire  néan- 
moins que  c'est  dans  les  campagnes  de  1794  qu'elles 


(1)  Cette  opération  capitale  fut  très-leote  à  s^accomplir.  Suivant 
le  tableau  publié  par  M.  Camille  Rousset  dans  son  livre  sur  les  f^o- 
lontaires^  les  premières  demi  brigades  formées  le  furent  au  corn- 
meocementde  1793,  et  les  dernières  en  messidor  an  IH  (juillet 
1795).  Dans  le  premier  volume  de  la  seconde  partie  du  présent 
onvrage>  j*avais  cru  pouvoir  avancer  que  les  bataillons  volontaires 
s'étaient  élevés  à  517.  Ce  chiffre  est  encore  au-dessous  de  la  vérité. 
M.  Rousset^  qui  a  eu  entre  les  mains  les  pièces  authentiques,  af- 
Grme  qu'il  n*y  eut  pas  moins  de  725  bataillons  de  volontaires,  même 
après  la  réforme  des  corps  provisoires.  ' 
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surent  définitivement  conquérir  la  puissance  morale 
sur  les  troupes  de  la  coalition^  puissance  conservée 
par  les  Français  pendant  près  de  vingt  ans.  Qu'on 
ne  se  méprenne  pas  ici  sur  le  sens  de  mes  paroles  : 
je  ne  prétends  nullement  que,  durant  cette  période, 
les  Français  aient  été  constamment  vainqueurs  ;  ils 
ont  au  contraire  perdu  un  grand  nombre  de  batail- 
les, et  plusieurs  campagnes  même  ont  été  malheu- 
reuses dans  leurs  résultats.  Ce  que  je  veux  dire, 
c'est  que  de  1794  à  1814,  les  troupes  républicaines 
et  impériales,  en  abordant  leurs  adversaires,  avaient 
la  confiance  de  leur  être  supérieures,  et  que  le  sen- 
timent contraire  existait  chez  ceux-ci  (1). 

C'est  aussi  dans  le  cours  de  l'année  1794  que  les 
armées  de  la  Convention  atteignirent  le  chiffre  le  plus 
élevé.  La  levée  en  masse  s'était  opérée  plus  promp- 
tement  et  moins  difficilement  que  la  réquisition 
de  300,000  hommes.  C'est  un  fait  digne  de  fixer 
l'attention  de  l'historien.  Sans  doute  une  part  dans 
ce  résultat  doit  être  attribuée  à  la  force  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  plus  intense  en  août  qu'en 
mars,  et  aux  moyens  terribles  dont  usait  Timpi- 
toyable  Comité  de  salut  public;  mais  le  simple  bon 
sens  indique  que  la  terreur  n'aurait  pas  suffi  pour 
obtenir  ces  efforts  gigantesques,  si  la  très-grande 

(I)  Il  y  aurait  peut-être  une  exception  à  faire  pour  les  campagnes 
de  la  Péninsule,  où  les  Anglais  furent  si  eoustamment  heureux 
sous  rhabile  conduite  du  duc  de  Wellington. 
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majorité  des  Français  n'avait  pas  été  chaque  jour 
davantage  plus  décidée  à  défendre  passionnément 
l'indépendance  de  la  patrie  et  les  conséquences  de  la 
révolution.  On  peut  s  étonner  que  l'enthousiasme  de 
la  nation  n'ait  pas  été  refroidi  par  l'odieux  spectacle 
qu'amenait  à  l'intérieur  la  politique  sanguinaire  de 
la  Convention.  11  n'est  pas  impossible  cependant 
d'expliquer  ce  phénomène. 

Les  scènes  de  carnage,  qui  déshonoraient  le  gou* 
vemement  du  Comité  de  salut  public,  ne  se  produi- 
saient en  somme  que  sur  un  petit  nombre  de  points 
du  territoire,  soit  dans  les  villes,  à  Paris,  à  [^yon, 
à  Marseille,  à  Toulon,  à  Orange,  à  Ârras,  à  Bor* 
deaux,  à  Strasbourg,  soit  dans  dix  ou  douze  dépar- 
tements de  l'Ouest,  où  les  conditions  politiques  étaient 
entièrement  différentes  de  celles  du  reste  du  pays. 
La  population  de  la  France  était  composée  en 
grande  majorité,  plus  à  cette  époque  encore  qu'au- 
jourd'hui, de  populations  rurales.  Les  paysans  vi- 
vaient loin  des  lieux  où  se  passaient  tant  d'horreurs, 
ils  les  ignoraient,  et,  quand  sonna  l'heure  de  la  réac- 
tion, ce  furent  les  sections  de  Paris,  de  la  ville  ré- 
volutionnaire par  excellence,  qui  se  soulevèrent 
exaspérées  par  les  massacres  qui,  depuis  dix-huit 
mois,  souillaient  leurs  regards.  Mais  si  les  habitants 
de  la  campagne  ne  sentaient  que  faiblement  le  joug 
effroyable  que  le  régime  de  la  Terreur  imposait  aux 
citadins,   ils   touchaient    du   doigt   les    avantages 
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acquis  en  1789;  ils  jouissaient  avec  transport  de 
l'abolition  des  droits  féodaux,  et,  disons-le  aussi  à 
regret,  ils  tiraient  profit  de  Tinique  confiscation 
des  biens  de  l'église  et  de  ceux  des  émigrés  (1). 
Quand  on  songe  à  l'effet  encore  produit  aujourd'hui, 
après  80  ans  écoulés,  sur  nos  villageois  par  le  sou- 
venir des  institutions  de  l'ancien  régime,  à  l'irrita- 
tion qu'ils  manifestent  lorsque,  pour  exciter  leurs 
passions,  on  en  agite  devant  leurs  yeux  le  fantôme 
ridicule  et  impuissant,  il  est  facile  de  concevoir  à 
quel  état  d'excitation  atteignirent  leurs  pères^  quand 
il  s'agissait  de  défendre,  contre  un  anéantissement 
alors  possible,  des  conquêtes  si  chères,  si  nouvelles, 
et  encore  si  contestées. 

Lors  de  la  levée  du  mois  de  mars,  le  sol  national 
n'était  pas  encore  envahi,  et  les  mouvements  roya- 
listes ne  s'étaient  point  manifestés.  Au  mois  d'août, 
l'étranger  avait  franchi  sur  plusieurs  points  la  fron- 
tière; les  ennemis  de  la  révolution  étaient  menaçants 
dans  le  Midi,  dans  l'Ouest,  et  les  masses  populaires 


(1)  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'avantage  que  les  populations  rurales 
trouvèrent  dans  racquisition  des  biens  nationaux,  ni  voir  dans  cette 
mesure  la  cause  principale  de  la  grande  division  du  sol  français. 
En  réalité ,  la  plus  grande  part  des  propriétés  confisquées  fut 
achetée  à  vil  prix  et  en  bloc,  par  des  spéculateurs  peu  scrupuleux. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard  et  successivement  que  beaucoup  de  ces  terres 
se  vendirent  en  détail.  Le  morcellement  était  déjà  considérable 
en  89,  et  la  révolution  ne  fit  qu'accélérer,  et  dans  une  proportion 
beaucoup  moins  rapide  qu'on  ne  le  croit  généralement,  un  mou- 
vement naturel. 


r 
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sentaient  le  danger.  Telles  sont,  à  mon  avis,  les 
causes  qui  produisirent  le  mouvement  si  vif  de  pa- 
triotisme qui  signala  l'automne  de  1793. 

Au  mois  de  germinal  an  11  (avril  1 794),  les  armées 
républicaines  comptaient  720,000  hommes  (1)  pré- 
sents sous  les  drapeaux.  Comme  au  printemps  pré- 
cédent, les  forces  de  la  République  n'étaient  que 
de  200,000  hommes  environ,  et  que  le  feu  de  l'en- 
nemi, la  maladie,  la  désertion,  avaient  fait,  pendant 
le  cours  de  la  campagne  de  1793,  des  vides  considé- 
rables dans  leurs  rangs,  on  peut  évaluer  sans  exagé- 
ration entre  6  et  700,000  hommes  le  nombre  des  sol- 
dats que  la  Convention  rassembla,  arma  et  instruisit 
dans  l'espace  d'une  année.  C'est,  je  crois,  le  plus  pro- 
digieux effort  que  jamais  nation  ait  fait  pour  défendre 
son  indépendance,  et  ce  qui  doit  ajouter  à  l'admira- 
tion inspirée  par  une  telle  énergie,  c'est  qu'au  même 
moment,  dans  l'ouest,  en  Provence,  à  Lyon,  aux  ar- 
mées émigrées,  un  nombrede  Français  qu'il  est  impos- 
sible d'évaluer  exactement,  mais  qui  dépassait  certai- 
nement 100^ 000,  combattaient  pour  la  cause  royale. 

Après  avoir  raconté  rapidement  les  efforts  faits 


(1)  Ce  chiflre,  tiré  des  états  officiels  reproduits  par  le  Tableau 
de»  guerres  de  la  révolution^  ne  comprend  ni  les  marins  montant 
les  vaisseaux  de  la  Convention,  ni  les  soldats  employés  dans  les  co- 
lonies. C*est  en  vendémiaire  an  III  (octobre  1794)  que  les  trou- 
pes de  la  République  atteignirent  leur  efTectif  le  plus  élevé,  749,000 
hommes.  Voir  à  la  fin  du  volume  la  note  3  sur  la  force  des  armées 
républicaines. 
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par  la  France  sous  Timpulsion  d'un  gouvernement  p^uqne 
vigoureux,  il  convient  d'examiner  la  politique  et  la 
situation  des  puissances  qui  lui  faisaient  la  guerre, 
et  de  faire  connaître  leurs  ambitions,  leurs  jalousies, 
leur  défaut  de  concert.  En  rencontrant  d'un  côté 
une  volonté  forte  et  tendant  à  un  but  unique,  de 
l'autre  les  vues  les  plus  divergentes,  on  s'explique 
ce  qui  d'abord  parait  tenir  du  miracle,  comment  un 
seul  peuple  a  pu  résister  heureusement  à  toutes  les 
monarchies  Ce  sont  là  des  leçons  que  ne  sauraient 
trop  méditer  tous  ceux  qui  veulent  se  rendre  compte 
de  la  faiblesse  inhérente  à  toute  coalition. 

Par  la  force  des  choses,  l'Angleterre  se  trouvait, 
de  toutes  les  puissances,  la  plus  engagée  dans  la 
lutte,  où  elle  s'enfonçait  cbaque  jour  avec  plus  d'a- 
charnement. En  moins  d'un  an,  la  politique  du  ca- 
binet de  Saint-James  s'était  complètement  modiQée. 
Au  début  de  la  guerre  entre  la  France  et  les  puis- 
sances allemandes,  Pitt  s'était  longtemps  flatté  de 
l'espoir  de  garder  longtemps  la  neutralité  ;  il  n'était 
descendu  qu'avec  grand  regret  dans  l'arène.  En 
commençant  les  hostilités,  il  avait  restreint  le  but 
de  la  guerre  à  la  nécessité  de  repousser  les  tenta- 
tives ambitieuses  de  la  Convention,  d^obtenir  des 
indemnités  pour  le  passé,  des  sûretés  pour  l'avenir. 
Il  déclinait  soigneusement  alors  toute  liaison  avec 
les  royalistes,  qu'il  croyait  sans  force.  Mais  les  évé- 
nements avaient  marché;  l'insurrection  de  la  Vendée 
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était  devenue  formidable,  et  Toulon  avait  été  livré. 
L'expérience  le  prouvait  donc;  les  partisans  de  la  mo- 
narchie étaient  des  auxiliaires  puissants  qu'il  eût  été 
insensé  de  dédaigner,  et  l'Angleterre,  que  sa  position 
géographique  et  sa  puissance  maritime  mettaient 
en  communication  facile  avec  les  côtes  françaises, 
se  trouvait  mieux  placée  que  toute  autre  puissance, 
pour  nouer  des  rapports  avec  les  partisans  des  Boui^ 
bons.  Aussi,  le  cabinet  de  Saint- James  qui,  au  début, 
s'était  prononcé  plus  vivement  qu'aucun  autre  pour 
ne  consulter,  dans  la  conduite  de  la  guerre,  que  l'in- 
térêt des  belligérants,  était  entraîné  à  se  faire  le 
champion  le  plus  zélé  de  la  cause  royale,  tandis  que 
l'Autriche  et  surtout  la  Prusse,  qui  avaient  commencé 
par  se  proclamer  les  vengeresses  de  la  royauté  outra- 
gée, ne  pensaient  plus  qu'à  tirer  avantage  des  événe- 
ments de  la  guerre.  Ce  changement  d'attitude  du  gou- 
vernement anglais ,  très-réel  au  fond ,  ne  s'accusait 
pas  cependant  aussi  nettement  que  nous  l'exprimons 
ici,  et  ses  allures  embarrassées  entre  les  deux  politi- 
ques contribuèrent  beaucoup,  surtout  pendant  la 
campagne  de  1793,  à  donner  aux  opérations  mili- 
taires une  indécision  et  une  incohérence  qui  eurent 
des  suites  funestes. 

L'opinion  publique  continuait,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  à  appuyer  la  politique  belliqueuse  du  mi-^ 
nistre,  et  les  scènes  sanglantes  dont  la  France  était 
incessamment  le  théâtre   inspiraient  une  horreur 
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qui  était  tout  au  profit  du  cabinet.  Le  parti  démo* 
cratique  ne  se  décourageait  cependant  pas  ;  les  clubs 
continuaient  à  s'agiter  et  à  s'entendre.  Leurs  repré- 
sentants, venus  de  divers  points  des  trois  royaumes , 
se  réunissaient  au  nombre  de  160,  à  Edimbourg 
(19  novembre).  Cette  assemblée  prit  le  nom  de  Con- 
vention  britannique  des  délégués  du  peuple  associés 
pour  obtenir  le  suffrage  universel  et  les  parlements 
annuels  ;  elle  imita  autant  que  possible  les  allures 
de  l'Assemblée  française.  Sur  un  point  cependant 
l'attitude  de  ces  révolutionnaires  différa  de  celle  de 
leurs  amis  de  Paris,  et  cet  indice  est  suffisant  pour 
montrer  la  profondeur  de  l'abîme  qui  existait  en- 
tre eux.  Au  moment  où  en  France  on  renonçait  à 
Tère  chrétienne,  abolissait  le  dimanche,  et  célébrait 
la  fête  ridicule  de  la  déesse  de  la  Raison,  la  Con- 
vention  écossaise  ouvrait  et  fermait  ses  séances  par 
une  prière,  et  ne  siégeait  pas  le  jour  du  Seigneur. 

Au  bout  de  quelques  jours  le  gouvernement 
commença  à  s'inquiéter  des  discours  révolution- 
naires tenus  dans  ces  réunions;  elles  furent  dis- 
soutes par  les  magistrats  (5  décembre),  et  trois 
des  principaux  orateurs,  traduits  devant  le  jury, 
furent  condamnés  à  quatorze  ans  de  déportation. 
En  même  temps,  des  jugements  sévères  étaient 
prononcés  contre  les  propagateurs  d'écrits  sédi-* 
tieux,  et  notamment  contre  Palmer,  ministre  uni- 
taire, et  Thomas  Muir,  avocat  à  Glascowr.  Les  ef- 
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forts  de  l'opposition  dans  les  deuK  Chambres  fu- 
rent impuissants  à  obtenir  la  révision  du  procès  de 
ces  deux  derniers  personnages  qui  durent  aller  subir 
leur  peine  à  Botany-Bay. 
commeiice'  Le  21  janvier  1794,  Georges  III,  en  ouvrant  la 
de  la  setskm  scssiou,  cxposa  nettement  la  politique  ministérielle. 

du 

parlement  11  dit  quo  Ic  pays  était  engagé  dans  une  lutte  d'où 
deîiwr  dépendait  le  maintien  de  la  constitution,  des  lois,  de 
la  religion,  et  la  sécurité  de  toute  la  société  civile. 
Il  se  félicita  d'ailleurs  du  succès  de  la  campagne,  et 
rappela  les  Provinces-Unies  protégées,  les  Pays-Bas 
autrichiens  reconquis,  Mayence  repris,  la  puissance 
maritime  de  la  France  gravement  atteinte  par  l'oc- 
cupation momentanée  de  Toulon,  les  conquêtes 
faites  en  Asie  et  en  Amérique.  11  affirmait  qu'il  fal- 
lait persévérer  dans  la  guerre,  car  le  système  qui 
prévalait  de  l'autre  côté  de  la  Manche  était  incom- 
patible avec  le  bonheur  de  l'Angleterre  et  la  tran- 
quillité des  nations.  En  communiquant  aux  Cham- 
bres les  déclarations  faites  en  son  nom  à  Toulon,  le 
roi  affirmait  qu'elles  étaient  l'expression  de  la  poli- 
tique que  son  gouvernement  entendait  suivre. 

Un  pareil  discours  donnait  à  l'opposition  de  grandes 
facilités  pour  le  combattre,  et  elle  pouvait  en  pren- 
dre texte  pour  constater  quels  changements  s'étaient 
opérés  depuis  moins  d'une  année  dans  le  langage 
du  cabinet,  et  combien  il  s'était  plongé  plus  avant 
au  fort  de  la  lutte. 
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Aux  Communes,  Fox  et  Sheriâan  établirent  sans 
peine  que  les  vues  du  ministère  s'étaient  bien  modi- 
fiées, depuis  Tépoque  encore  récente  où  il  soutenait 
que  la  guerre  n'avait  pour  cause  que  la  défense  des 
intérêts  britanniques.  Ils  prouvèrent  aussi  que  les 
hostilités  ne  tournaient  pas  si  heureusement  qu'on 
voulait  bien  le  dire  :  sans  doute  les  débuts  avaient 
été  favorables,  et  jusqu'à  l'automne  les  coalisés 
avaient  eu  des  succès.  Mais,  depuis,  que  de  revers! 
A  Dunkerque,  à  Maubeuge,  en  Vendée,  en  Alsace,  à 
Toulon.  Pour  peu  que  les  choses  continuassent  à 
aller  aussi  mal,  la  situation  deviendrait  pire  qu'elle 
n'était  au  début  de  la  guerre,  déplorable  condition 
pour  traiter  si  on  tardait  plus  longtemps  à  le  faire. 
Les  hésitations  du  ministère,  qui  voulait  à  la  fois 
consommer  des  conquêtes  pouvant  servir  d'indem- 
nités, et  rétablir  Louis  XVII,  étaient  la  cause  prin- 
cipale des  échecs  d'une  guerre  dirigée  d'une  façon 
incohérente,  comme  il  était  inévitable  du  moment 
oti  ceux  qui  la  conduisaient  tendaient  à  la  fois  vers 
deux  buts  divergents.  La  conclusion  était  qu'il  fallait 
négocier  avec  les  hommes,  quels  qu'ils  fussent,  qui 
détenaient  le  pouvoir  en  France,  sans  mettre  pour 
condition  à  la  paix  la  restauration  peut-être  impos- 
sible de  la  royauté,  alors  que  les  coalisés  n'étaient 
pas  d'accord  sur  les  conditions  auxquelles  un  événe- 
ment aussi  considérable  pourrait  s'opérer. 

A  ces  raisonnements,  Pilt  en  opposait  un  sans  ré- 

III.  30 
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plique  :  l'impossibilité  d'avoir  des  rapports  diplo- 
matiques dans  le  moment  actuel  avec  la  Convention , 
et  il  appuyait  son  opinion  par  des  citations  ti- 
rées des  discours  que  prononçaient  à  la  tribune  de 
cette  Assemblée  des  membres  du  Comité  de  salut 
public,  discours  qui  décelaient  chez  leurs  auteurs  la 
ferme  volonté  de  n'entendre  à  aucune  ouverture 
pacifique.  Interrogé  s'il  croyait  impossible  de  conclure 
jamais  aucune  transaction  avec  les  jacobins,  le  chan- 
celier de  l'échiquier  répliquait  qu'il  ne  serait  ni  pru- 
dent ni  raisonnable  de  donner  une  réponse  définitive, 
mais  que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  aimerait 
mieux  poursuivre  la  guerre,  quelque  désastreuse 
qu'elle  pût  être,  que  conclure  la  paix  avec  les  hommes 
qui  gouvernaient  la  France.  Des  décrets  de  la  Conven* 
lion  (1)  défendaient  de  traiter  avec  tout  ennemi  qui 
n'aurait  pas  évacué  le  territoire  de  la  République, 
et  punissaient  de  mort  quiconque  proposerait  de  né- 
gocier avec  une  puissance  qui  n'aurait  pas  préala* 
blement  reconnu  l'indépendance  de  la  nation  fran- 
çaise, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité.  Pour  arriver  à  la 
paix,  fallait-il  renoncer  aux  conquêtes  déjà  faites? 
fallait-il  abandonner  ses  alliés?  fallait-il  souscrire 
à  toutes  les  lois  des  révolutionnaires  français  et  à 
leurs  actes  pires  que  lelurs  paroles?  «  Quelque  ex- 

(i)  Ceci  n'est  qu*uii  extrait  du  discours  de  Pitt,  il  n'y  a  de  tex- 
tuel que  les  phrases  dont  je  cite  en  bas  des  pages  le  texte  anglais. 
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travagant  qu'ait  été  leur  langage^  bien  plus  extrava- 
gante avait  été  leur  conduite  (  1).  »  Toujours  le  parti  le 
plus  violent  l'avait  emporté,  c  Nous  sommes  appelés, 
s'écriait-ily  à  voir  le'  phénomène  moral  et  politique 
d'un  peuple  puissant  et  civilisé,  se  transformant 
en  une  horde  de  bandits,  rejetant  tous  les  liens  qui 
retiennent  les  hommes  en  société,  déployant  une 
valeur  sauvage,  inspirée  par  une  ardeur  sangui- 
naire, érigeant  les  rapines  et  la  destruction  en  sys- 
tème ,  et  mettant  au  service  de  ses  détestables  pro- 
jets tous  les  talents  qu'il  doit  à  son  état  avancé  de 
civilisation,  tous  les  raffinements  de  l'art,  toutes 
les  découvertes  de  la  science Il  semble  cons- 
pirer pour  extirper  de  la  surface  de  la  terre  tout 
honneur,  toute  justice,  toute  humanité,  toute  reli- 
gion. Il  ne  nous  reste  qu'à  résister  jusqu'au  jour 
où  la  Providence,  bénissant  nos  efforts ,  aura  assuré 
l'indépendance  et  les  intérêts  de  l'Europe  (2).  » 

(i)  To  whatever  pitch  of  extravagaDce  they  may  hâve  reached  in 
what  ihey  bave  said ,  they  hâve  always  outstript  it  by  wbat  they 
hâve  done. 

(2)  We  are  called  in  the  présent  âge  to  witness  the  political  and 
moral  phenomenon  of  a  mighty  and  civilized  people  formed  into 
an  artiflcia!  horde  of  bandittî,  throwÎDg  off  ail  the  restraints 
which  hâve  influeneed  men  in  social  iife,  displaying  a  savage 
valour  directed  by  a  sangninary  spirit^  formîng  rapine  and  des- 
truction into  a  System^  and  perverting  to  iheir  détestable  purpo- 
ses  ail  the  talenis  and  iDgenuity  which  they  derived  from  theiz 
advanced  stage  of  civilization^  ail  the  refinements  of  art,  and  the 
discoveries  of  the  science. 

Seemingly  engagedto  exterminate  from  the  face  of  the  earth 
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Il  ne  pouvait  d'ailleurs  y  avoir  aucun  doute  sur 
le  résultat  du  vote  :  277  voix  contre  69  rejetèrent 
ramendement  proposé  par  Fox  pour  demander  au 
roi  de  s'efforcer  de  faire  la  paix,  autant  toutefois 
que  le  permettrait  la  prudence  y  mais  sans  que  la 
forme  de  gouvernement  prévalant  en  France  pût  y 
apporter  aucun  obstacle. 

A  la  chambre  des  lords,  les  mêmes  arguments 
furent  reproduits  par  les  orateurs  des  deux  partis,  et 
le  seul  incident  qui  signala  la  discussion  de  l'a- 
dresse fut  l'adhésion  très-explicite  donnée  par  le 
duc  de  Portland  à  la  politique  ministérielle.  L'a- 
mendement de  l'opposition  fut  rejeté  par  99  voix 
contre  12. 

Dans  les  premiers  mois  de  cette  session,  toutes 
les  propositions  émanant  de  l'opposition  furent  re- 
jetées à  de  très-fortes  majorités.  Tel  fut  le  sort  des 
motions  faites  pour  demander  au  roi  de  faire  la 
paix,  à  la  chambre  haute,  par  les  lords  Stanhope 
et  Lansdowne  (23  janvier),  et  (17  février),  à  la 
chambre  basse,  par  M.  Whitbread  (6  mars). 

Les  whigs  ne  furent  pas  plus  heureux  quand  ils 
dénoncèrent  comme  une  violation  du  bill  des  droits 
(10-21  février  —  14  mars)  le  débarquement  sur 

ail  honour^  humanity,  justice  and  religion.  In  this  state,  can  there 
be  any  question  but  to  resist,  where  résistance  alone  can  be  effec- 
tuai, till  such  time^  as  by  the  blessing  of  Providence  upon  our  en- 
deavours,  we  shall  bave  secured  tbe  independence  of  this  country, 
and  the  gênerai  interest  of  Europe. 
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le  soi  anglais  de  quelques  troupes  hessoises,  saus 
l'autorisation  du  parlement,  et  quand  l'un  d'eux, 
Fitzpatrick,  ami  particulier  du  général  La  Fayette, 
proposa  une  adresse  au  roi  pour  déclarer  que  la 
captivité  de  ce  personnage  et  de  ses  trois  compa- 
gnons était  une  honte  pour  la  coalition,  et  demander 
que  des  démarches  fussent  faites  près  de  la  cour 
de  Berlin  pour  obtenir  leur  délivrance.  Il  ne  fut  pas 
difficile  de  prouver  qu'aucune  règle  du  droit  des 
gens  n'autorisait  à  priver  de  leur  liberté  des  hom- 
mes qui  n'étaient  que  des  réfugiés,  et  non  des  pri* 
sonniers  de  guerre,  et  à  qui  on  ne  pouvait  reprocher 
aucun  fait  dont  fût  juge  légitime  la  puissance  qui 
les  retenait.  Fitzpatrick  appuya  sa  demande,  non- 
seulement  sur  le  caractère  honorable  des  victimes 
et  surtout  de  La  Fayette,  mais  aussi  sur  la  déclara- 
tion royale  adressée  aux  Toulonnais,  le  29  octobre; 
il  rappela  qu'elle  avait  promis  protection  et  appui  à 
tous  ceux  qui  se  prononceraient  pour  la  cause  de 
la  monarchie  constitutionnelle,  cause  que  La  Fayette 
et  ses  compagnons  n'avaient  cessé  de  défendre. 

Pitt  répondit  avec  une  certaine  modération  :  sans 
vouloir  discuter  la  question  de  savoir  si  la  Prusse 
avait  agi  dans  l'exercice  de  son  droit,  et  si  les  pri- 
sonniers méritaient  l'intérêt  qu'on  leur  témoignait , 
il  se  renferma  dans  la  thèse  très-soutenable  que 
cette  affaire  était  absolument  étrangère  à  l'Angle- 
terre, qui  n'avait  aucun  motif  pour  s'en  mêler;  son 
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argumentation  fut  plus  faible  quand  il  prétendit 
que  la  déclaration  du  29  octobre  n'était  pas  appli- 
cable à  La  Fayette.  Fox  combattit  vivement  cette 
assertion,  et  affirma  que  rien  n'était  plus  fait  pour 
éloigner  de  la  coalition  les  royalistes  constitutionnels 
que  la  façon  barbare  dont  était  traité  l'un  des  plus 
éminents  d'entre  eux.  Burke,  qui  répliqua,  fut  bien 
loin  d'imiter  la  prudence  de  Pitt.  Il  se  fit  Tinterprète 
des  passions  des  plus  violents  torys;  selon  lui,  La 
Fayette  n'avait  que  le  sort  qu'il  méritait,  et  l'ora- 
teur gardait  sa  pitié  pour  les  personnes  emprison- 
nées ou  exilées  par  le  fait  du  général.  Il  se  fit  l'écho 
des  plus  odieuses  calomnies  colportées  par  le  parti 
de  l'émigration,  et  son  discours,  indigne  d'un  pa- 
reil homme,  ne  fut  qu'une  longue  diatribe  contre  un 
ennemi  vaincu  et  prisonnier,  qu'il  alla  jusqu'à  qua- 
lifier d'horrible  scélérat  (horrid  ruffian).  La  propo- 
sition de  Fitzpatrick  fut  rejetée  par  153  voix  con- 
tre 46  (17  mai). 

Plus  faible  encore  fut  la  minorité  qui,  quelques 
jours  plus  tard;  demandait  qu'un  vote  de  blâme  fût 
infligé  au  ministère  au  sujet  des  événements  dont 
Dunkerque  et  Toulon  avaient  été  le  théâtre  (10  avril) . 
C'est  dans  cette  discussion  que  M.  Jenkinson,  en 
défendant  le  ministère,  alla  jusqu'à  dire  que  l'état 
des  affaires  lui  paraissait  tel  qu^il  était  très-possible 
aux  armées  coalisées  de  marcher  sur  Paris;  cette 
parole,  si  peu  justifiée  par  les  événements  posté- 
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rieurs,  fut  souvent  reprochée  à  celui  qui  l'avait  pro- 
noncée^ et  servit  de  texte,  pendant  sa  longue  car- 
rière,  à  d'innombrables  plaisanteries. 

Le  ministère,  au  contraire,  obtenait  le  vote  de 
tous  les  bills  qu'il  présentait. 

Le  traité  accordant  un  subside  à  la  Sardaigne  fut 
approuvé  (31  janvier),  malgré  l'opposition  de  Fox 
qui  signalait  la  voie  dangereuse  où  entrait  le  gou- 
vernement, en  s'imposant  l'obligation  de  ne  traiter 
qu'à  la  condition  de  la  restitution  des  contrées  enle- 
vées aux  alliés.  C'était  s'interdire  une  guerre  avan- 
tageuse, puisque  les  conquêtes  de  l'Angleterre  se- 
raient compensées  par  les  pertes  subies  par  les  autres 
coalisés. 

A  cette  occasion,  la  politique  de  la  guerre  à  ou- 
trance fut  défendue  passionnément  par  un  jeune 
homme  qui  parla  alors  pour  la  première  fois,  et 
qu'attendait  une  brillante  renommée,  Georges  Can- 
ning.  Fils  d'une  actrice,  il  s'était  distingué  dès  l'en* 
fance  par  des  facultés  précoces,  et  l'aristocratie  an- 
glaise^ fidèle  à  la  règle  pleine  de  sagesse  de  faire 
une  place  à  tout  homme  doué  de  talents  supérieurs, 
s'empressa  de  lui  donner  entrée  au  parlement.  Dans 
son  discours  de  début  (maiden  speech),  le  jeune 
orateur  se  fit  l'interprète  des  passions  ardemment 
conservatrices  qui  animaient  contre  la  France  révo- 
lutionnaire  une  partie  considérable  de  l'Angleterre. 
«  Puisque  je  rencontre  des  bêtes  féroces,  s'écria- 
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t-il,  pour  prouver  que  tout  moyen  devait  être  em- 
ployé contre  la  Convention,  je  me  défends  comme 
on  doit  le  faire  contre  des  bêtes  féroces  (1)1  » 

Les  forces  nationales  de  l'armée,  qui  ne  montaient 
qu'à  32,000  hommes  (2),  furent  portées  à  60,000 
(3  février).  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cette 
occasion,  Pitt  prononça  une  parole  qui  prouve  que 
son  opinion  sur  les  forces  de  l'ennemi  s'était  sin- 
gulièrement modifiée  ;  il  reconnut  qu'on  avait  à  faire 
fi  à  une  nation  armée  d  ,  et  Fox  tira  grand  parti  de 
cet-  aveu  dans  sa  réplique  pour  démontrer  dans 
quelle  guerre  terrible  on  était  engagé. 

Les  plans  financiers  de  Pitt  furent  aussi  approu* 
vés  sans  difficultés.  Les  revenus  ordinaires  (perma- 
nent taxes)  étaient  évalués  à  13,994,000  livres 
sterling  (350  millions  de  francs  environ)  :  les  char- 
ges ordinaires  (charges  on  the  Consolidated  found) 
à  1 1,797,000  de  livres  (294  millions  de  francs  envi- 
ron).  Restait  donc  un  excédant  de  dépense  de 
2,1 97,000  livres  (près  de  5ô  millions  de  francs);  mais 
les  dépenses  extraordinaires  s'élevaient  bien  plus  haut 
et  atteignaient  le  chiffre  d'environ  19,940,000  li- 
vres (près  de  500  millions).  Les  frais  de  la  guerre 
n'entraient,  il  est  vrai,  que  pour  13,210,000  livres 

(1)  If  wild  beasts  he  found  them,  as  against  wild  beasts,  be 
must  défend  himself. 

(2)  Non  compris  les  troupes  à  la  solde  de  la  compagnie  des 
Indes,  ce  qui  explique  la  différence  entre  ce  chiffre  et  celui  qui 
est  mentionné  dans  le  volume  précédent,  p.  60. 
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(330  millions  environ)  dans  cette  somme.  Le  sur- 
plus représentait  le  remboursement  de  bons  de  Té- 
chiquier  (billets  à  terme,  semblables  à  nos  bons  du 
trésor)  et  d'autres  dépenses  d'ordre  qui  ne  faisaient 
que  modifier  la  nature  de  la  dette  sans  Fatténuer, 
puisqu'il  y  était  pourvu  par  des  dettes  nouvelles. 
Pour  établir  l'équilibre  entre  les  recettes-  et  la  dé-* 
pense  si  complètement  détruit  par  les  charges  de  la 
guerre,  le  chancelier  de  l'échiquier  comptait  sur 
quelques  recettes  accidentelles,  sur  l'émission  de 
bons  de  l'échiquier,  et  sur  un  emprunt  de  1 1  millions 
de  livres  (275  millions  de  francs).  Conformément  à 
la  règle,  base  du  système  financier  de  Pitt,  de  ne  pas 
contracter  de  dettes  sans  pourvoir  par  de  nouvelles 
ressources  au  payement  des  intérêts  et  de  Tamor- 
tissemenl,  de  nouvelles  taxes  étaient  établies  sur 
différentes  denrées.  A  l'aide  d'un  budget  ainsi 
réglé,  l'Angleterre  devait  entretenir  250,000  hom- 
mes sous  les  armes,  à  savoir  :  85,000  marins, 
40,000  étrangers,  60,000  hommes  de  troupes  na- 
tionales régulières,  et  65,000  miliciens,  chargés  de 
la  défense  du  pays.  Pour  alléger  les  charges  impo- 
sées par  cette  dernière  institution,  le  gouvernement 
fut  autorisé  à  organiser  des  compagnies  de  volon- 
taires dont  les  frais  seraient  supportés  par  les  pro- 
priétaires qui  les  lèveraient,  ou  par  des  souscriptions 
libres. 

Un  biil,  qui  autorisait  le  gouvernement  à  former 


y 
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des  régiments  composés  de  Français,  à  les  employer 
sur  le  continent  européen,  dans  les  îles  normandes, 
et,  à  si  besoin  était^  les  débarquer  dans  la  Grande- 
Bretagne,  souleva  une  violente  mais  inutile  résis- 
tance de  la  part  de  l'opposition.  Elle  appuya  parti- 
culièrement sur  cet  argument,  bien  conforme  aux 
idées  d'intolérance  religieuse  alors  dominantes  en 
Angleterre,  que  l'emploi  d'une  troupe  composée  de 
catholiques  serait  dangereuse  pour  la  liberté. 
Sheridan,  plus  libéral,  tira  cette  conséquence,  que, 
si  le  bill  passait,  il  serait  impossible  de  maintenir 
les  lois  qui  opprimaient  les  nationaux  restés  fidèles 
à  la  foi  romaine ,  alors  que  leurs  coreligionnaires 
seraient  admis  en  grand  nombre  et  en  armes  dans 
le  royaume.  Puis,  combattant  le  projet  ministériel 
par  une  raison  plus  forte  :  «  Si  les  Français  à  notre 
service  sont  pris  et  mis  à  mort  par  leurs  compa- 
triotes, appliquerez-vous  la  loi  du  talion  aux  sol- 
dats républicains  qui  tomberont  en  votre  pouvoir?  i» 
—  <c  Oui  !  »  s'écria  Burke  sans  hésiter.  —  <c  Grand 
Dieul  reprit  l'orateur,  songez  que  de  vos  paroles 
dépend  la  vie  de  millions  d'hommes  !  que  vous  in- 
troduisez ainsi  par  toute  l'Europe  le  système  des 
sacrifices  humains,  et  que,  désormais,  c'est  la  corde 
au  cou,  comme  partie  de  leur  équipement,  que  les 
malheureux  soldats  devront  aller  au  combat  (1)!  » 

(1)  Good  heaven,  consider  that  tbe  lives  of  millions  may  dépend 
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Burke  prit  la  parole  à  deux  reprises  pour  expli- 
quer l'implacable  monosyllabe  sorti  de  ses  lèvres, 
et,  dans  un  langage  éloquent  et  amer,  il  se  pro- 
nonça plus  que  jamais  pour  une  guerre  d'extermi- 
nation,  a  Vous  craignez,  dit-il,  d'enflammer  la  co- 
lère des  Jacobins.  Enflammer  un  Jacobin  !  mais  au- 
tant parler  de  mettre  le  feu  à  l'enfer  (1).  >> 

c  II  s'agit  bien  de  l'Escaut  1  II  s'agit  de  combattre 
et  de  détruire  le  pouvoir  sauvage  d'une  bande  dé- 
sespérée de  pillards,  de  meurtriers,  de  tyrans, 
d'athées,  avec  qui  la  guerre  est  un  état  relatif  de 
repos  et  de  tranquillité.  Traiter  avec  eux  est  im- 
possible. Personne  en  France  n'est  sûr  de  sa  tète 
pour  le  lendemain,  et  l'idée  qu'il  existe  là  une  au- 
torité stable  est  ridicule.  Chaque  parti,  semblable 
aux  ombres  chinoises ,  danse  un  instant  devant 
vous,  s'éloigne  dans  une  succession  rapide,  et  il 
n'en  est  plus  question.  Cet  ennemi  malfaisant  et 
rusé  fait  la  guerre  à  l'aide  de  moyens  désespérés  et 
inconnus;  il  faut  lui  opposer  des  mesures  vigou- 
reuses, sans  précédents,  puissantes  comme  celles 
que  vous  discutez  aujourd'hui 

apon  that  single  word;  that  you  will  introduce  a  System  of  hu- 
man  sacrifice  ail  over  Europe,  by  such  a  measure;  that  you  seud 
thèse  poor  infortunate  beings  into  the  field  with  halters  round 
their  necks  as  a  part  of  their  accoutrements. 

(1)  Inflam  a  Jacobin  !  you  may  as  well  talk  of  setting  fire  to 
hell. 
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«  Je  me  réjouis  du  plan  proposé  d'armer  Français 
contre  Français,  et  j'approuve  du  fond  du  cœur  les 
principes  sur  lesquels  il  est  fondé.  La  guerre  ne 
doit  pas  plus  longtemps  se  borner  au  but  vain  d'op- 
poser une  barrière  au  pouvoir  sauvage  et  sans 
frein  de  la  France  ;  elle  doit  tendre  à  la  seule  fin 
raisonnable  qu'elle  puisse  avoir,  la  destruction 
complète  de  la  horde  scélérate  qui  a  fait  naître  la 
lutte  (1).  » 

Le  langage  tenu  par  Dundas,  pour  défendre  la 
proposition  du  cabinet,  ne  fut  guère  moins  violent, 
et  la  chambre,  en  votant  le  bill  à  une  très-grande 
majorité  (2),  prouva  une  fois  de  plus  qu'elle  en- 
Ci)  As  to  theScheldt  beiogtheobjectof  thewar^you  mayas  well 
taik  of  a  chamber  pot  being  the  object.  It  is  to  resist  and  destroy 
the  Savage  power  of  a  desperate  gang  of  plunderers,  murderen, 
tyrants ,  and  atheists ,  with  whom  a  state  of  war  is  a  state  of 
comparative  respite  and  security.  To  treat  with  them  is  impossible* 
No  one  in  France  can  answer  îfor  his  head  to  morrow.  An  idea  of 
permanent  authority  is  completely  ridiculous.  £ach  faction  repre- 
sents  so  many  ombres  chinoises  who  after  dancing  a  while  before 
our  eyes  pass  away  in  quick  succession,  and  are  heard  of  no  more. 
Tbis  cunning  and  malignant  enemy  makes  war  on  principles  des- 
perate and  unknown  ;  she  must  therefore  be  opposed  by  vigo- 
rous  and  unprecedented  measures^  strong  and  comprehensîve  like 
the  présent 

I  rejoice  in  the  proposed  plan  of  arming  France  against  France» 
and  most  heartiiy  approve  the  principles  on  which  it  is  maintai- 
ned.  The  war  must  no  longer  be  confined  to  the  vain  attempt  of 
raising  a  barrier  to  the  lawless  and  savage  power  of  France  ;  but 
must  be  directed  to  the  oniy  ratioual  end  it  can  pursue,  namely,  the 
entire  destruction  of  the  desperate  horde  which  gave  it  birth. 

(2)  Elle  fut  à  la  seconde  lecture  de  130  voix  contre  28. 


POLITIQUE  DES  PUISSANCES.  317 

tendait  appuyer  le  ministère  dans  sa  lutte  à  mort 
contre  les  Jacobins. 

Si  à  l'intérieur  Pitt  ne  rencontrait  que  des  obs-     Poiiuquc 

des  diverses 

tacles  facilement  vaincus,  à  l'extérieur  sa  politique  puissances, 
se  heurtait  à  des  difficultés  sérieuses ,  et  la  coalition 
ébranlée  menaçait  à  tout  instant  de  se  rompre.  Peu 
de  puissances  restaient  fermes  dans  Talliance,  et 
les  diplomates  britanniques ,  en  cherchant  à  en 
maintenir  le  faisceau,  avaient  à  remplir  une  rude 
tâche. 

11  n'y  avait  d'assuré  à  toute  épreuve  que  le  con-  La  iiunandc. 
cours  de  deux  petits  États  menacés  dans  leur 
existence  9  la  Hollande  et  la  Sardaigne.  Le  parti 
stathoudérien,  qui  tenait  le  pouvoir  aux  Pays-Bas, 
savait  très-bien  que  la  victoire  des  républicains 
français  serait  celle  de  leurs  coreligionnaires  néer- 
landais abattus,  mais  non  anéantis,  et  il  regardait 
l'Angleterre  comme  sa  plus  sûre  protectrice.  H 
demandait  seulement  comme  indemnité  aux  sa- 
crifices que  lui  causait  la  guerre  une  rectification 
de  frontières  du  côté  des  Pays-Bas  autrichiens,  et 
notamment  la  restitution  des  petits  territoires  cédés 
quelques  années  auparavant  à  Joseph  11. 

Le  cabinet  de  Turin,  qui  avait  déjà  perdu  deux  Lasardaigne. 
provinces,  ne  se  faisait  pas  non  plus  illusion  sur 
les  dangers  que  lui  faisait  courir  la  propagande 
française. 

L'Espagne  restait  aussi  fidèle  à  la  cause  monar-    L*Espagne. 
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chique.  Il  existait  cependant  au-delà  des  Pyrénées 
des  hommes  qui  regardaient  la  guerre  contre  la 
République  comme  déplorable,  et  leur  opinion  avait 
trouvé  un  interprète  près  du  roi  d'Espagne  en  la 
personne  du  comte  d'Aranda.  Dans  une  réunion  du 
conseil  d'État,  ce  personnage  représenta  combien 
la  lutte  avec  la  France  et  Talliance  avec  l'Angle- 
terre  étaient  opposées  aux  intérêts  permanents  de 
l'Espagne.  Il  dépeignit  le  trésor  vide,  et  le  pays  fa- 
tigué des  sacrifices  en  hommes  et  en  argent  qui  lui 
étaient  imposés.  Il  fit  pressentir  quelle  situation  fu- 
neste serait  celle  de  l'État,  si  quelques-uns  des 
coalisés,  infidèles  à.  l'alliance,  faisaient  une  paix 
séparée,  et  si  la  monarchie  se  trouvait  la  dernière 
à  supporter  le  choc  d'une  nation  redoutable.  Il  ter- 
mina en  prédisant  les  plus  grands  malheurs  si  on 
s'obstinait  dans  une  voie  funeste. 

A  ces  arguments  puissants,  le  comte  de  l'Alcudia 
répondit  par  d'autres  plus  forts  encore  peut-être. 
11  dit  que  la  paix  était  impossible  tant  qu'à  Paris  le 
pouvoir  serait  aux  mains  de  révolutionnaires  mécon- 
naissant toute  règle;  que  Thonneur  de  l'Espagne 
lui  ordonnait  de  rester  fidèle  à  ses  alliances  libre- 
ment conclues,  et  de  continuer  une  guerre  glorieuse 
jusqu'alors  pour  ses  armes.  11  fallait  attendre  pour 
traiter  le  moment  peut-être  peu  éloigné  où,  en 
France,  le  gouvernement  serait  exercé  par  des  hom- 
mes plus  modérés,  et  épargner  aux  représentants 
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du  roi  la  honte  d'apposer  leur  signature  à  côté  de 
celles  de  Robespierre,  de  Saint-Just  et  de  G)llot^ 
d'Herbois. 

Le  roi  se  décida  pour  la  politique  de  son  favori , 
et,  irrité  de  Tâpreté  qu'Aranda  avait  apportée  dans 
la  discussion,  il  l'exila  à  l'Âlhambra.  Godoï,  plus 
que  jamais  maître  de  la  politique  du  cabinet  de 
Madrid,  se  prépara  à  soutenir  une  seconde  cam- 
pagne. 

La  coalition  ne  pouvait  faire  grand  fond  sur  la  uruswc. 
Russie.  La  czarine,  en  1794  comme  en  1793^  de- 
vait borner  son  concours  à  de  vaines  paroles ,  et, 
tout  en  blâmant  ouvertement  la  lenteur  que  le  comte 
d'Artois  mettait  à  aller  combattre  avec  ceux  qui 
servaient  sa  cause,  elle  ne  lui  fournissait  d'autre 
assistance  que  l'argent  nécessaire  à  ses  besoins  per- 
sonnels*  L'âge  ni  le  succès  n'avaient  amorti  l'insa- 
tiable ambition  de  Catherine;  elle  rêvait  de  nou- 
velles conquêtes,  sans  tenir  compte  de  l'état  d'épui- 
sement de  son  empire i  Son  favori,  Zouboff,  désireux 
de  jouer  complètement  le  rôle  de  Potemkin,  encou- 
rageait ces  passions  avides;  C'était  vers  la  Turquie 
que  se  dirigeaient  les  visées  de  l'impératrice,  et,  dans 
l'espoir  de  donner  à  la  Russie  le  Danube  pour  fron- 
tière, elle  songeait  à  recommencer  contre  le  sul- 
tan la  guerre  qu'elle  avait  été  obligée,  à  son  grand 
regret,  d'interrompre  deux  ans  auparavant.  A  cette 
époque,  les  menaces  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
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et  le  rapprochement  qui  s'était  opéré  entre  cette 
dernière  puissance  et  rÂutriche,  avaient  été  les 
principales  causes  qui  avaient  arrêté  les  troupes 
moscovites  dans  le  cours  de  leurs  succès.  Il  impor- 
tait donc  qu'aucune  de  ces  trois  monarchies  ne  ces- 
sât d'être  occupée  par  la  guerre  avec  la  France,  et 
la  diplomatie  russe  travaillait  ardemment  à  cette 
œuvre,  cachant  sous  un  faux  zèle  pour  les  principes 
une  cupidité  sans  bornes. 

A  Vienne ,  les  agents  de  la  czarine  suivaient  la  po- 
litique qui  avait  si  bien  réuséi  vis-à-vis  de  la  Prusse, 
lors  du  partage  de  la  Pologne;  ils  offraient  au  cabinet 
autrichien  de  lui  abandonner  la  Bosnie  et  la  Servie 
pour  prix  du  consentement  donné  à  la  conquête  par 
Catherine  de  la  Bessarabie,  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie.  A  Londres,  ils  s'efforçaient  d'obtenir  que 
le  cabinet  britannique,  en  compensation  d'avan- 
tages commerciaux,  cessât  de  se  montrer  pro- 
tecteur pour  la  Porte.  Ils  représentaient  le  sultan 
comme  un  allié  de  la  France,  et  voulaient  faire 
croire  qu'en  l'attaquant  et  en  envoyant  à  cet  effet 
une  flotte  dans  la  Méditerranée,  la  Russie  com- 
battait encore  contre  l'ennemi  commun.  Ce  qui 
donnait  à  ces  représentations  une  certaine  valeur, 
c'est  que  le  représentant  de  la  France  à  Constanti- 
nople,  Descorches,  faisait  de  grands  efforts  pour 
décider  le  sultan,  en  déclarant  la  guerre  à  l'Autri- 
che, à  opérer  une  diversion  très-utile  aux  armées 
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républicaiDes,  et  qui  pouvait  le  deveuir  bien  davan- 
tage, si  elle  coïncidait  avec  une  prise  d'armes  des 
patriotes  polonais  et  une  rupture  entre  la  Russie  et 
la  Suède. 

Mais  c* était  surtout  à  Berlin  que  l'habileté  de  Ca-    u  Prusae 

demande 

therine  avait  à  s'exercer.  La  Prusse  montrait  chaque   nneiodem- 
jour  moins  de  zèle  pour  la  coalition,  et  il  y  avait    poarconu- 
lieu  de  craindre  qu'elle  ne  cessât  promptement  de    la  guerre, 
lui  donner  un  concours  actif.  Sans  doute  Frédéric- 
Guillaume  n'en  était  pas  encore  venu  à  adhérer  à 
l'avis  de  ceux  de  ses  conseillers  qui  opinaient  pour 
une  prompte  paix  avec  la  France  ;  sa  haine  contre 
les  Jacobins  était  toujours  ardente,  mais,  en  présence 
de  son  trésor  vide,  il  s'était  décidé  à  ne  plus  guer- 
royer à  ses  frais. 

Il  y  avait  là  pour  tous  les  coalisés  un  juste  sujet 
de  souci,  car  la  redoutable  armée  prussienne  était 
un  secours  à  ne  pas  dédaigner.  Catherine ,  la  pre* 
mière,  agit  avec  une  ardeur  inspirée  par  la  crainte 
de  voir  un  voisin  puissant  libre  de  ses  mouvements 
et  mis  en  état  de  faire  payer  sa  connivence  à  la 
guerre  avec  la  Turquie.  Elle  envoya  donc  le  comte 
de  Nassau  à  Berlin  avec  la  mission  de  rappeler  très- 
nettement  au  roi  de  Prusse  que,  si  le  traité  signé 
quelques  mois  auparavant  à  Pétersbourg  lui  assu- 
rait de  nouvelles  provinces  en  Pologne,  il  i'o|;»Iigeait 
à  ne  pas  faire  de  paix  séparée  avec  la  France  tant 
que  la  révolution  n'était  pas  vaincue. 

m.  21 
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Presque  en  même  temps  arrivaient  à  Berlin  le 
comte  de  Lehrbach  et  lord  Malmesbury,  le  premier 
envoyé  par  TAutriche,  le  second  par  l'Angleterre, 
pour  obtenir  le  concours  actif  de  la  Prusse  dans  la 
campagne  qui  allait  s'ouvrir.  Malmesbury  était  cet 
habile  diplomate  qui,  sous  le  nom  de  sir  James  Harris, 
avait  joué  un  rôle  si  important  à  la  Haye  en  1787. 
Il  était  un  des  principaux  whîgs  qui,  par  éloigne- 
ment  pour  la  révolution  française,  s'étaient  récem- 
ment ralliés  au  ministère  tory. 

Mais  Frédéric-Guillaume  tenait  bon.  Il  faisait  re- 
marquer que  les  trois  quarts  du  trésor  amassé  (1)  par 
le  grand  Frédéric  étaient  dépensés  ;  qu'une  nouvelle 
année  de  guerre  achèverait  de  l'épuiser  ;  que  la  Prusse 
était  trop  chargée  d'impôts  pour  qu'on  pût  songer  à 
mettre  de  nouvelles  taxes,  et  qu'il  n'était  pas  dans  les 
traditions  du  cabinet  de  Berlin  d'avoir  recours  à  l'em- 
prunt. Oubliant  ses  engagements  formels  et  récents 
avec  la  Russie  et  l'Angleterre,  il  ajoutait  qu^il  s'était 
engagé  vis-à-vis  de  l'Autriche  à  prendre  part  à  une 
seconde  campagne,  et  non  à  une  troisième,  et  à  la 
condition  que  l'empereur  donnerait  son  adhésion  au 

(1)  Suivant  une  dépêche  de  lord  Malmesbury,  le  trésor  du 
grand  Frédéric  montait,  quand  il  mourut,  à  76  millions  d'écus  de 
Prusse  (282  millions  environ);  l'expédition  de  Hollande  avait 
coûté  10  millions  d'écus^  les  préparatifs  militaires  des  années 
1790  et  1791^  35  millions,  et  les  deux  campagnes  contre  la  France 
15  millions  :  donc  il  n'aurait  dû  exister  en  caisse,  à  la  Gn  de  1793, 
que  16  millions.  Mais  certaines  rentrées  avaient  porté  le  reliquat  à 
quelques  millions  plus  haut. 
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traité  prusso-russe  de  partage  du  23  janvier.  Il  décla- 
rait toutefois  que  sa  haine  pour  la  révolution  était  tou- 
jours la  même,  qu'il  était  disposé  à  mettre  en  ligne 
cent  mille  hommes  contre  elle,  mais  à  la  condition 
qu'on  lui  en  fournit  les  moyens.  Pour  cela,  il  lui  fal- 
lait un  subside  de  22  millions  de  thalers  (un  peu  plus 
de  81  millions),  qui  lui  seraient  payés,  trois  par  l'Au- 
triche, neuf  par  l'Angleterre,  et  dix  par  l'Empire. 

Il  est  facile  de  concevoir  l'effet  que  de  pareilles     poutiqae 

de  PAntriche. 

prétentions  causèrent  à  Pétersbourg  comme  à  Lon- 
dres ;  mais  c'était  surtout  à  Vienne  qu'elles  devaient 
émouvoir.  L'Autriche  supportait  sans  contredit  le 
poids  principal  de  la  lutte.  Pour  entretenir  les  nom* 
breuses  armées  qu'elle  avait  mises  sur  pied  depuis 
deux  ans^  elle  avait  dû  épuiser  ses  peuples  par  de 
nombreuses  levées,  affaiblir  son  crédit  par  l'émis- 
sion de  papier-monnaie,  et  ouvrir  à  l'étranger  des 
emprunts  onéreux.  Les  souffrances  des  populations 
commençaient  à  être  grandes,  et  les  ressources  à 
manquer.  Des  embarras  de  tout  genre  menaçaient  à 
l'intérieur;  la  Hongrie  témoignait  du  mécontente- 
ment, et,  €6  qui  était  particulièrement  amer,  c'est 
que  précisément  la  province  la  plus  menacée,  la 
Belgique,  se  montrait  la  moins  soumise  et  la  moins 
disposée  à  prendre  sa  part  des  charges  qui  cepen- 
dant avaient  pour  principale  origine  les  dangers  sus- 
pendus sur  cette  riche  contrée.  Malgré  les  craintes 
qu'inspirait  à  la  plus  grande  partie  des  habitants 
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des  Pays-Bas  autrichiens  une  nouvelle  invasion  fran- 
çaise, ils  n'étaient  nullement  disposés  à  faire  les 
sacrifices  nécessaires  en  hommes  et  en  argent  pour 
seconder  les  efforts  de  TEmpereur.  Les  Statistes,  si 
rudement  éprouvés  après  Jemmapes,  se  montraient 
de  moins  en  moins  traitables,  et,  dans  une  assemblée 
tenue  en  présence  du  prince  Charles,  Tun  d'eux 
avait  été  jusqu'à  dire  «  qu'il  préférait  aux  vexations 
actuelles  le  système  des  Carmagnoles  ». 

En  présence  des  difficultés  qui  assiégeaient  le 
cabinet  de  Vienne,  un  certain  nombre  de  ceux  qui 
avaient  part  au  gouvernement  aspiraient  à  voir  la  fin 
d'une  guerre  peu  heureuse  jusque-là  et  bien  lourde 
à  soutenir.  Les  derniers  événements  militaires  ne 
permettaient  pas  d'espérer  des  succès  et  des  con* 
quêtes.  Cet  épuisement  des  forces  autrichiennes 
dans  une  entreprise  sans  issue  était  d'autant  plus 
regretté  par  certains  politiques,  que  sur  d'autres 
points  elles  auraient  pu  être  employées  d'une  façon 
bien  profitable.  Déjà  le  second  partage  de  la  Po- 
logne s'était  opéré  au  profit  exclusif  de  la  Prusse  et 
de  la  Russie  ;  il  fallait  éviter  un  échec  du  même 
genre,  si,  comme  tout  semblait  l'annoncer,  une  nou- 
velle guerre  éclatait  prochainement  entre  la  czarine 
et  le  sultan  ;  il  y  avait  intérêt  à  y  prendre  part,  car  en 
cas  de  succès  l'Empereur  était  assuré  d'obtenir  une 
augmentation  de  territoire.  Ces  considérations  tou- 
chaient fortement  les  hommes  nombreux  encore 
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dans  les  hauts  postes  de  TÉtat  qui,  fidèles  aux  tra* 
ditions  ambitieuses  de  Joseph  II,  préféraient  suivre 
rintérêt  purement  autrichien  à  servir  la  cause  géné- 
rale des  monarchies  et  des  aristocraties  européennes. 
Thugut  lui-même ,  quoique  arrivé  aux  affaires  par 
Tappui  du  parti  ennemi  de  la  révolution,  n'était  pas 
éloigné  de  cette  manière  de  voir.  Mais  la  force  des 
choses  donnait  l'avantage  aux  ennemis  ardents  des 
Jacobins  et  à  leurs  chefs,  les  Collorédo.  Il  était  trop 
évident  qu'on  ne  pouvait  espérer  traiter  avec  la 
France,  et  les  horreurs  dont  elle  était  le  théâtre 
prouvaient  de  reste  que  le  moment  de  transiger  avec 
elle  n'était  pas  venu.  La  mort  de  la  reine  était  un 
sanglant  affront  à  la  maison  d'Autriche,  et  le  jeune 
empereur,  plus  que  personne,  était  désireux  d'en 
tirer  vengeance.  Les  insolences  que  Barrère  vint  dé- 
biter à  la  tribune,  en  réponse  à  de  vagues  tentatives 
de  pourparlers,  démontraient  d'ailleurs  surabondam- 
ment que  la  guerre  était  une  inévitable  nécessité. 

Dans  ces  conditions,  la  conservation  de  l'alliance 
prussienne  était  de  la  plus  haute  importance.  Mais, 
d'une  part,  les  exigences  du  cabinet  de  Berlin,  de 
l'autre  la  jalousie  qu'inspiraient  les  agrandissements 
acquis  par  l'héritier  du  grand  Frédéric,  la  juste  dé- 
fiance qu'inspirait  sa  conduite  ambiguë  pendant  la 
dernière  campagne,  s'opposaient  au  rétablissement 
de  l'accord  si  nécessaire  à  la  coalition. 

Sur  le  Rhin,  l'irritation  entre  les  états-majors  de 
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Démission    BruDswick  et  de  Wurmser  était  arrivée  au  degré  su- 

de 

Brunswick,  prêoie.  Des  deux  côtés  on  publiait  des  écrits  con- 
tradictoires sur  les  événements  de  la  malheureuse 
invasion  de  l'Alsace,  et  il  s'ensuivit  un  duel  entre  le 
général  autrichien  Hotze  et  un  officier  prussien,  le 
major  Kampf. 

Toutefois  ce  différend  très-grave  entre  les  chefs 
des  deux  armées  n'eut  pour  conséquence  immédiate 
que  la  retraite  de  l'un  et  de  l'autre.  Dès  le  6  janvier, 
Brunswick  donnait  la  démission  de  son  commande- 
ment dans  une  lettre  acerbe.  11  y  accusait  la  mé- 
fiance, l'égoïsme  et  l'esprit  de  cabale  d'avoir  fait 
échouer  les  deux  dernières  campagnes.  Accablé  du 
malheur  d'être  enveloppé  dans  les  fautes  d'autrui , 
il  sentait,  disait-il,  que  l'innocent  serait  confondu 
avec  le  coupable  dans  les  jugements  de  la  critique. 
Il  prévoyait  que  la  troisième  campagne  n'offrirait 
pas  de  résultats  plus  avantageux,  et  que  les  mêmes 
raisons  continueraient  à  diviser  les  coalisés  ;  il  se 
retirait  donc,  et  sa  lettre  se  terminait  par  ces  ré- 
flexions, qui  résumaient  à  merveille  les  causes  des 
revers  éprouvés  :  «  Lorsqu'une  grande  nation  telle 
que  la  nation  française  est  conduite  aux  grandes 
actions  par  la  terreur  des  supplices  et  l'enthou- 
siasme, une  même  volonté,  le  même  principe  de- 
vrait  présider  aux  démarches  des  puissances  coa- 
lisées; mais,  lorsqu'au  lieu  de  cela  chaque  armée  agit 
seule,  pour  elle-même,  sans  aucun  plan  fixe,  sans 
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unité,  sans  principe  et  sans  méthode,  les  résultats  en 
sont  tels  que  nous  les  avons  vus  à  Dunkerque,  à  la 
levée  du  blocus  de  Maubeuge,  au  sac  de  Lyon,  à 
la  destruction  de  Toulon,  et  à  la  levée  du  blocus  de 
Landau.  » 

La  conclusion  qui  manquait,  mais  qui  était  sous- 
entendue,  était  que  le  parti  le  plus  sage  pour  la 
Prusse  était  de  se  retirer  d'une  guerre  où  elle  n'a- 
vait aucun  profit  à  attendre.  Le  moment  n'était  pas 
venu  de  suivre  ouvertement  cet  avis,  et  un  autre  des 
lieutenants  du  grand  Frédéric,  le  vieux  MôUendorff, 
vint  prendre  le  commandement  des  Prussiens  sur  le 
Rhin.  En  même  temps  Wurmser  était  rappelé 
(17  janvier)  et  remplacé  par  le  maréchal  Brovrae. 

Il  était  beaucoup  moins  facile  de  s'entendre  sur  la  Négociations 
satisfaction  à  donner  aux  prétentions  pécuniaires  de  ^  ^JL, 
Frédéric-Guillaume.  La  cour  de  Vienne  déclarait  '^rSteic*' 
qu'elle  était  hors  d'état  de  contribuer  à  l'entretien  ^^  *" 
de  l'armée  prussienne.  Le  cabinet  de  Berlin  demanda  "**''**• 
alors  qu'en  attendant  une  détermination  définitive,  il 
fût  pourvu  à  l'entretien  de  ses  troupes  par  les  Etats 
de  l'empire.  Bien  que  peu  satisfaite  de  pareilles 
exigences,  l'Autriche  avait  un  trop  grand  be- 
soin de  secours  pour  s'opposer  à  cette  nouvelle  de- 
mande, et  elle  se  décida  à  agir  près  des  États  de 
l'empire  pour  les  amener  à  payer  le  subside  sollicité 
d'eux.  Mais,  en  même  temps,  elle  accueillait  avec 
complaisance  un  autre  plan  qui,  s'il  eût  été  exécuté, 
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eût  mis  le  cabinet  de  Vienne  à  même  de  se  pas- 
ser de  la  Prusse,  tout  en  affermissant  la  prédomi- 
nance de  l'empereur  dans  Tempire.  Il  s'agissait 
d'imiter  les  mesures  énergiques  de  la  Convention , 
en  ordonnant  une  levée  en  masse  des  habitants  des 
cercles;  idée  peu  sensée,  car  il  n'était  pas  plus  pos- 
sible aux  vieux  gouvernements  de  l'Allemagne  d'ex- 
citer parmi  leurs  inertes  sujets  un  enthousiasme 
égal  à  celui  qui  poussait  les  Français  aux  frontières, 
que  d'employer  les  moyens  extrêmes  dont  la  Con- 
vention usait  pour  obtenir  l'obéissance  à  ses  vo- 
lontés. 

Le  20  janvier,  un  décret  de  la  commission  impé- 
riale proposait  à  la  Diète  de  s'occuper  des  mesures 
à  prendre  pour  la  défense  de  la  patrie  menacée,  et 
d'examiner  si,  eu  égard  à  la  nouvelle  manière  de 
combattre  de  l'ennemi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dé- 
créter l'armement  général  de  toutes  les  provinces 
frontières. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  représentant  de  l'é- 
lecteur de  Brandebourg  à  la  Diète  soumettait  à  cette 
assemblée  un  mémoire  où,  après  avoir  exposé  les 
sacrifices  très-lourds  faits  par  la  Prusse  pour  «  la 
patrie  commune  »,  il  annonçait  que,  depuis  quel- 
ques mois,  le  cabinet  de  Berlin  avait  fait  connaître 
à  ses  alliés  l'impossibilité  où  il  était  de  prendre  plus 
longtemps  part  à  la  guerre  si  on  ne  lui  accordait 
pas  de  subsides  ;  que,  vu  «  l'incertitude  des  négocia- 
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tiens  ouvertes  à  ce  sujet  »,  il  ne  pouvait  continuer 
plus  longtemps  de  subvenir  à  l'entretien  de  ses  trou- 
pes, et  qu'il  fallait  que  des  mesures  provisoires 
fussent  prises  pour  l'assurer.  Il  demandait  donc  qu'à 
partir  du  1"  février  la  Diète  payât  à  son  maître 
un  subside  mensuel  de  1^49,603  florins;  en  at- 
tendant qu'elle  eût  pris  ses  conclusions,  les  six  cer- 
cles antérieurs  (Bavière,  Souabe,  Franconie,  Haut 
et  Bas-Rhin  et  Westphalie)  se  chargeraient  de  «  la 
livraison  en  nature  de  82,154  portions  et  de  46,966 
rations,  à  condition  d'être  dédommagés  en  argent 
par  les  quatre  autres  cercles  après  la  décision  de  la 
Diète  )) .  Si  ces  demandes  n'étaient  pas  accueillies,  la 
majeure  partie  des  troupes  prussiennes  cesseraient 
de  prendre  part  à  la  guerre,  «  au  grand  dommage 
de  la  patrie  allemande  ». 

En  même  temps,  Frédéric-Guillaume  entamait 
une  négociation  directe  avec  l'électeur  de  Mayence, 
en  sa  qualité  d'archi-chancelier  de  l'empire.  Il  en- 
voyait près  de  ce  prélat  un  diplomate  habile  et  des- 
tiné à  jouer  plus  tard  un  rôle  considérable,  M.  de 
Uardemberg,  avec  la  mission  de  transmettre  les 
propositions  et  les  menaces  déjà  faites  à  la  Diète. 
L'archevêque  effrayé  convoqua  les  assemblées  des 
six  cercles  antérieurs  pour  le  \"  mars. 

Les  deux  propositions ,  la  prussienne  aussi  bien 
que  l'autrichienne,  déplaisaient  aux  Etats  de  l'em- 
pire, qui,  pour  la  plupart,  ne  se  voyaient  qu'à  leur 
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grand  regret  impliqués  dans  la  guerre.  Ils  n'avaient 
cessé  de  témoigner,  à  bien  peu  d'exceptions  près, 
que  de  la  mauvaise  volonté  pour  la  cause  générale 
depuis  le  commencement  des  hostilités.  Dans  la  der- 
nière campagne,  la  moitié  des  contingents  seulement 
élait  entrée  en  ligne,  et,  sur  la  somme  de  1 ,700,000 
florins  à  laquelle  se  montaient  les  mois  romains,  il 
n'avait  guère  été  payé  plus  d'un  million.  Beaucoup 
d'États  se  disaient  dans  l'impossibilité  de  fournir  ni 
hommes  ni  argent  ;  quelques-uns  même  avaient  été 
jusqu'à  demander  des  consultations  à  des  profes- 
seurs de  Gœttingue  et  de  Heidelberg  sur  la  question 
de  savoir  si  la  guerre  engagée  était  réellement  une 
guerre  d'empire,  subordonnant  leur  concours  à  la 
réponse  qui  leur  serait  faite. 

Certains  petits  États,  il  est  vrai,  étaient  sous  la 
dépendance  soit  du  cabinet  de  Vienne,  soit  de  ce- 
lui de  Berlin;  mais  la  majorité  restait  flottante 
et  disposée  à  s'appuyer  tantôt  sur  la  Prusse  pour 
résister  à  l'Autriche,  tantôt  sur  l'Autriche  pour  ré- 
sister à  la  Prusse.  Les  propositions  différentes  des 
deux  grandes  cours  trouvèrent  donc  un  médiocre 
accueil. 

Le  cercle  de  Souabe  seul,  menacé  directement  par 
les  Français,  montra  quelques  dispositions  belliqueu- 
ses. Sous  l'impulsion  de  son  directeur,  le  duc  de  Wur- 
temberg, très-partisan  à  ce  moment  de  la  politique 
autrichienne,  il  complétait  son  contingent  et  prenait 
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la  résolution  de  mettre  sur  pied  une  milice  proyinciale, 
et  même  d'adresser  à  tous  les  habitants  un  appel 
aux  armes.  Mais  cette  ardeur  trouvait  peu  d'imita- 
teurs ;  la  majorité  des  gouvernements,  aussi  bien  que 
les  peuples,  répugnait  à  la  mesure  héroïque  de  la 
levée  en  masse.  En  vain  l'Autriche  faisait  appel  aux 
sentiments  patriotiques,  et  rappelait  les  sacrifices  faits 
par  elle  depuis  deux  ans  dans  une  guerre  si  intéres- 
sante pour  r Allemagne.  La  Prusse  voyait  du  plus 
mauvais  œil  un  plan  qui,  s'il  eût  été  exécuté,  l'em- 
pêcherait de  trouver  le  subside  sur  lequel  elle  comp- 
tait pour  entretenir  ses  troupes,  et  donnerait  une 
nouvelle  force  à  la  prépondérance  impériale  dans 
l'empire.  Elle  s'efforçait  donc  de  traverser  par  tous 
les  moyens  en  son  pouvoir  le  projet  du  cabinet  de 
Vienne,  et  adressait  des  instructions  en  ce  sens  à 
tous  ses  représentants  en  Allemagne,  annonçant  que 
la  levée  en  masse  aurait  pour  résultat  le  rappel  des 
troupes  prussiennes. 

L'égoïsme  des  petits  États  trouvait  son  compte  à 
suivre  la  direction  venue  à  cet  égard  de  Berlin. 
L'électeur  palatin  demandait  qu'on  négociât  pour 
établir  la  neutralité  de  l'empire  ;  d'autres  disaient 
que  la  levée  en  masse  était  une  mesure  sans  résul- 
tats possibles;  que  le  peuple  allemand  n'était  pas 
arrivé  au  degré  de  passion  nécessaire  pour  la  faire 
réussir  ;  qu'elle  devenait  infiniment  dangereuse  pour 
la  paix  intérieure;  que  c'était  là  d'ailleurs  une  affaire 
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qui  regardait  chaque  État  en  particulier  et  nulle- 
ment l'empire. 

Mais,  si  la  proposition  de  décréter  une  levée  en 
masse  trouvait  peu  d'échos,  les  demandes  pécuniai- 
res ne  rencontraient  pas  une  moins  vive  résistance 
tant  à  la  Diète  que  dans  les  cercles  antérieurs.  Les 
Etats  de  l'empire  faisaient  remarquer  que  le  roi  de 
Prusse  s'était  lancé  de  son  plein  gré  dans  la  guerre 
contre  la  France  ;  ils  ajoutaient  qu'épuisés  déjà  par 
des  sacrifices  précédents,  ils  préféraient,  s'il  fallait 
en  faire  de  nouveaux,  entretenir  des  troupes  à 
eux  que  de  payer  les  soldats  d'un  roi  puissant,  au- 
jourd'hui protecteur,  demain  oppresseur  peut- 
être.  L'ambition  du  neveu  du  grand  Frédéric  ex- 
citait une  défiance  générale;  on  disait  que,  pour 
prix  de  ses  services,  il  demanderait  la  sécularisation 
à  son  profit  de  plusieurs  évèchés,  et  même  la  cession 
de  certaines  villes  impériales.  L'accueil  distingué  fait 
à  Mayence  par  les  fonctionnaires  prussiens  à  trois 
commissaires  français  envoyés  pour  apurer  les  comp- 
tes de  la  garnison  française  et  négocier  un  échange 
de  prisonniers,  ajoutait  à  l'inquiétude  générale,  et  il 
ne  suffisait  pas  pour  la  dissiper  des  déclarations 
les  plus  formelles  du  cabinet  de  Berlin  qui!  ne  vou- 
lait porter  aucune  atteinte  aux  droits  des  membres 
de  l'empire.  Les  États  ecclésiastiques ,  qui  se  sen- 
taient menacés  dans  leur  existence  même  par  un 
projet  dont  plusieurs  fois  déjà  il  avait  été  question 
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au  profit  de  l'ambition  prussienne,  témoignaient  un 
grand  trouble,  et,  bien  qu'en  apparence  rAutriche  ne 
se  montrât  pas  défavorable  à  la  demande  de  Frédé- 
ric-Guillaume, les  Etats  qui  obéissaient  à  son  in- 
fluence, et  notamment  le  Wurtemberg  et  les  autres 
petits  États  de  Souabe,  ceux-là  même  qui  parais- 
saient disposés  à  effectuer  la  levée  en  masse,  refu- 
saient de  se  rendre  aux  désirs  de  Frédéric-Guillaume. 

Dans  ces  dispositions  des  États  allemands,  il  n'é-  Négociauoas 

entre 

tait  pas  facile  d'aboutir  à  une  résolution  pratique  et     la  Prasse 

et 

vigoureuse.  Cependant  lord  Malmesbury,  chargé  de  PAngieterw. 
retenir  à  tout  prix  la  Prusse  dans  la  coalition,  ne  se 
montrait  pas  inactif.  Il  était  autorisé  à  présenter  à 
Berlin  une  combinaison  qui  devait  satisfaire  à  l'avi- 
dité de  la  Prusse ,  et  rétablir  l'union  commune.  Il 
offrait  (5  février)  de  fournir,  en  échange  d''une  armée 
de  cent  mille  hommes,  un  subside  de  5  millions  de 
livres  sterling  (125  millions).  Cette  somme  serait  di- 
visée en  cinquièmes  payés,  deux  par  l'Angleterre,  un 
par  les  Pays-Bas,  un  par  l'Autriche;  le  dernier  res- 
terait à  la  charge  de  la  Prusse.  Bien  que  sur  ce  point 
la  cour  de  Berlin  élevât  quelques  difficultés  d'exé- 
cution, la  négociation  eût  abouti  si  l'Autriche  se 
fût  montrée  aussi  disposée  que  l'Angleterre  et  la 
Hollande  à  consentir  aux  exigences  de  Frédéric-Guil- 
laume. Mais  le  cabinet 'de  Vienne  (28  février)  se 
refusa  absolument  à  aucun  sacrifice  d'argent,  et  allé- 
gua comme  justification  de  cette  conduite  la  pénurie 
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trop  réelle  du  trésor,  en  se  défendant  de  tout  mau- 
vais vouloir  contre  la  Prusse, 
u  pnisse        Cette  nouvelle  causa  à  Berlin  la  plus  vive  irrita- 

rappelle 

ses  troupes,  tiou  ;  OU  j  était  déjà  mécontent  de  l'accueil  peu  fa- 
vorable fait  par  les  États  de  l'empire  aux  demandes 
qui  leur  étaient  soumises.  On  accusait  l'Autriche  de 
fomenter  leurs  résistances ,  et  on  disait  que  l'em- 
pereur était  particulièrement  irrité  par  la  tentative 
de  négociations  avec  les  six  cercles  antérieurs.  Quand 
fut  connu  le  refus  du  cabinet  impérial  d'adhérer 
au  projet  du  12  février,  Frédéric-Guillaume  donna 
ordre  (1 1  mars)  à  MôUendorff  de  faire  marcher  ses 
troupes  en  arrière,  à  l'exception  des  vingt  mille 
hommes  commandés  par  Kalkreut^,  qui,  aux  termes 
du  traité  de  février  1792,  devaient  servir  d'auxi- 
liaires à  l'Autriche. 

En  même  temps^  il  adressait  à  l'empire  (13  mars) 
une  déclaration  où,  en  rappelant  avec  une  amertume 
extrême  les  sacrifices  faits  par  lui  pour  la  cause 
commune,  il  annonçait  à  ses  co-Ëtats  sa  détermina- 
tion. Dans  cette  pièce,  il  se  prononçait  avec  véhé- 
mence contre  l'idée  d'une  levée  en  masse,  a  mesure 
inutile  contre  un  ennemi  qui  s'avance  en  masses 
énormes,  avec  une  fureur  enragée,  avec  des  con-^ 
naissances  militaires  et  une  artillerie  formidables  ; 
mesure  dangereuse  quand  on  veut  tirer  le  particulier 
de  son  ménage,  le  mettre  sous  les  armes  vis-à^vis 
d'un  ennemi  qui  peut  si  facilement  devenir  son  sé^ 
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ducteur,  inconséquente  parce  qu'on  ne  peut  la  com- 
biner avec  les  opérations  et  l'entretien  d'une  armée 
disciplinée  ». 

A  Vienne,  on  s'était  préparé  à  cette  défection.  Le 
parti  belliqueux  disait  qu'après  tout  il  n'y  avait 
jamais  eu  plus  de  60,000  Prussiens  engagés,  qu'où- 
tre  les  20,000  hommes  de  Kalkreuth,  on  pouvait  en 
réclamer  7,000  comme  contingent  de  l'Électeur  de 
Brandebourg  dans  l'armée  de  l'Empire;  qu'il  ne 
restait  à  combler  qu'un  déficit  de  33,000  soldats, 
et  qu'on  pourrait  y  parvenir,  et  au-delà,  par  l'or- 
ganisation réelle  d'une  armée  de  l'Empire  qui  attein- 
drait^ si  chaque  État  faisait  son  devoir,  à  un  effectif 
de  108,000  hommes. 

Aussitôt  que  l'envoyé  de  Brandebourg  eut  fait 
connaître  à  la  Diète  la  résolution  de  Frédéric-Guil- 
laume, le  représentant  de  l'Empereur  proposa  la 
formation  d'une  armée  constitutionnelle  de  l'Empire 
(  Reichsverfassungsmâssige  irgend  Reichsarmee  ) 
dont  le  commandement  serait  donné  au  duc  Albert 
de  Saxe-Teschen. 

Mais,  si  loin  du  théâtre  de  la  guerre  on  cherchait  pian 
à  se  faire  illusion  sur  les  conséquences  de  la  défec^  dressé 
tion  prussienne,  il  n'en  était  pas  de  même  au  quar- 
tier général  du  prince  de  Cobourg.  A  la  suite  des 
revers  qui  avaient  signalé  les  derniers  mois  de  1793, 
l'attention  de  la  cour  de  Vienne  s'était  de  nouveau 
fixée  sur  Mack.   On  remarquait  qu'au  commence- 
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ment  de  la  campagne,  alors  qu'il  remplissait  les 
fonctions  de  chef  d'état-major,  l'armée  autrichienne 
n'avait  eu  que  des  succès,  et  que,  depuis  sa  retraite 
après  l'affaire  de  Famars,  la  guerre  avait  cessé 
d'être  heureuse.  Le  parti  qui  prévalait  à  Vienne 
savait  d'ailleurs  que,  depuis  ses  rapports  avec  Du- 
mouriez,  Mack  professait  qu'il  fallait  s'attaquer 
au  gouvernement  révolutionnaire  lui-même ,  cher- 
cher à  le  renverser,  et  ne  pas  perdre  son  temps 
à  faire  des  conquêtes  insignifiantes.  Ces  idées  étaient 
celles  des  CoIIorédo  et  de  Mercy,  et  lui  valaient  leur 
puissant  appui.  11  fut  donc  appelé  dans  l'hiver 
de  1794  à  présenter  ses  vues  pour  la  campagne 
prochaine.  En  conséquence  il  dressa  un  plan  qui  fut 
adopté  dans  un  conseil  tenu  à  Bruxelles  où  siégeaient 
le  prince  de  Cobourg,  le  duc  d'York,  le  prince  hé- 
réditaire d'Orange,  l'archiduc  Charles,  MM.  de 
Mercy  et  de  Metternich,  lord  Elgin,  Clerfayt  et  quel- 
ques autres  généraux. 

Reprenant  les  choses  au  point  où  il  les  avait 
laissées  au  mois  de  mai  précédent,  Mack  abandon- 
nait le  système  de  la  guerre  d'intérêt,  qui  avait  si 
mal  réussi  pour  revenir  à  la  guerre  de  principes. 
Le  but  était  d'atteindre  Paris,  et  de  frapper  ainsi  la 
Convention  d'un  coup  mortel.  Le  principal  rôle  était 
destiné  à  Tarniée  anglo-hollando-autrichienne  des 
Pays-Bas,  qu'on  espérait  porter  à  200,000  hommes 
au  début  de  la  campagne.   Elle  devrait  agir  con- 
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formément  au  vieux  plan  de  campagne  autrichien 
que  Gobourg  avait  si  malheureusement  tenté  de  met- 
tre à  exécution  pendant  Fautomne  précédent,  et  qui 
consistait  à  pénétrer  en  France  par  les  sources  de 
roise  en  tournant  celles  de  la  Somme,  et  à  avancer 
sur  Paris  par  Laon  et  Soissons.  A  cet  effet,  elle  s'em- 
parerait de  Landrecies,  Cambray,  Maubeuge,  Avesnes 
et  Bouchain.  Cette  base  d'opération  assurée,  on  mar- 
cherait sur  la  capitale  de  la  Révolution.  Pendant  ce 
temps,  1 40,000  hommes  répandus  de  la  Meuse  au  Rhin 
resteraient  sur  la  défensive  (1).  Pour  Texécution  de 

(1)  Le  plan  de  Mack  a  été  imprimé,  mais  cette  pièce,  publiée  eo 
Allemagne,  est  devenue  rare,  et  n'existe  pas,  je  crois,  en  France. 
Je  n'ai  pu  me  la  procurer.  Je  reproduis  donc  l'analyse  qu'en  a 
donnée  Witzleben^  et  je  le  ferais  avec  toute  sécurité,'  parce  que 
cet  auteur  est  en  général  exact,  et  que  son  dire  est  confirmé 
par  plusieurs  des  pièces  qu'il  produit  subséquemment^  si  Jomini, 
écrivain  également  très-digne  de  confiance,  et  qui  paraît  avoir 
eu  aussi  entre  les  mains  le  plan  de  Mack^  ne  le  présentait  différem- 
ment et  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  but  est  toujours  d'arriver  à  Paris,  mais  le  mouvement  devait 
être  très-prompt.  La  Flandre  serait  inondée  et  n'exigerait  que 
peu  de  troupes  pour  sa  défense;  le  flanc  droit  des  coalisés  se 
trouverait  ainsi  couvert;  un  corps  resterait  en  observation  devant 
Philippeville,  Avesne,  Maubeuge  et  Givet ,  tandis  que  le  gros  de 
l'armée^  en  s'emparant  de  Landrecies^  compléterait  la  base  d'opé- 
rrtions  des  alliés  déjà  maîtres  de  Valenciennes,  de  Gondé  et  du 
Quesnoy,  puis  s'avancerait  résolument  en  avant.  MôUendorlT  et  ses 
Prussiens  marcheraient  sur  Trêves,  puis  sur  la  Meuse,  et  enfin^ 
opéreraient  leur  jonction  avec  Gobourg  dans  la  vallée  de  l'Oise^ 
non  loin  de  Laon.  En  même  temps  un  corps  d*armée,  composé 
d'une  troupe  d'élite  autrichienne,  et  de  12,000  Anglais  ou  Hessois, 
serait  débarqué  dans  l'ouest  de  la  France  pour  servir  de  noyau 
aux  royalistes^  et  tenter  une  puissante  diversion. 

On  voit  que  ce  plan  est  supérieur  à  celui  que  reproduit  Witzle- 
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ces  projets  Mack  exigeait  340,000 hommes:  200,000 
en  Flandre,  140,000  de  la  Meuse  au  Rhin.  Gomme 
les  forces  coalisées  ne  se  montaient  qu*à  270,000 
combattants ,  il  demandait  que  les  70,000  soldats 
nécessaires  fussent  fournis,  20,000  par  TAngleterre, 
10,000  par  la  Hollande,  10,000  par  la  Bavière  et  la 
Saxe,  et  30,000  par  TAutriche  et  la  Prusse. 

Ce  plan  avait  le  grand  défaut  de  ne  pouvoir  s'ac- 
complir qu'en  un  laps  de  temps  considérable,  alors 
que  les  coalisés  n'en  avaient  plus  à  leur  disposition. 
S'il  avait  été  mis  à  exécution  l'année  précédente, 
après  l'affaire  de  Famars,  ou  même  après  la  prise 
de  Valenciennes ,  quand  les  troupes  de  la  Conven- 
tion étaient  découragées  par  des  revers,  que  les 
hommes  de  la  réquisition  n'étaient  pas  instruits , 
que  la  levée  en  masse  n'était  pas  opérée ,  que  la 
Vendée  était  dans  sa  période  ascendante,  et  Lyon 
comme  Marseille  en  révolte  ouverte,  les  résultats 
obtenus  eussent  pu  être  considérables  ;  mais  les  cho 
ses  avaient  bien  changé  de  face  en  quelques  mois  ; 
les  républicains  étaient  au  moins  égaux  en  nombre 
à  leurs  adversaires;  ils  s'étaient  aguerris ,  et  il  n'é* 
tait  pas  facile  de  les  repousser  sous  Paris.  Lyon  et 
Toulon  avaient  succombé,  et,  si  la  Vendée  existait 

ben,  et  indique  une  intelligence  plus  grande  de  la  nécessité  qu*îl 
y  avait  d*agir  avec  décision  et  vivacité. 

L'abbé  de  Pradt,  dans  sa  brochure  intitulée  :  De  la  Belgique 
depuis  nS9  jusqu'en  1794^  qui  contient  de  curieux  renseigne- 
ments, expose  le  plan  de  Mack  comme  Jomini. 
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encore  et  éloignait  des  troupes  nombreuses  du  théâtre 
de  la  guerre,  ses  bandes,  privées  de  leurs  meilleurs 
chefs,  ne  formaient  plus  d'armées  capables  de  ten- 
ter une  grande  opération  militaire.  Le  moment  op- 
portun était  passé,  et  l'occasion  perdue,  comme  il 
arrive  d'ordinaire,  ne  devait  plus  se  retrouver. 

Après  lé  conseil  tenu  à  Bruxelles,  Mack  se  rendit 
à  Londres  pour  y  communiquer  son  plan  au  cabinet 
britannique.  Là  il  trouva  Tappui  le  plus  décidé,  et 
une  promesse  formelle  de  concours.  5,000  Anglais 
et  5,000  Hanovriens  allaient  renforcer  l'armée  à  la 
fin  de  mars  ;  ils  seraient  suivis  par  5,000  Bruns- 
wickois  ;  en  outre,  le  corps  de  lord  Moïra  devenu  inu-. 
tile  en  Vendée,  et  retenu  en  Angleterre  par  la  crainte 
de  quelques  démonstrations  révolutionnaires  à  Tinté- 
rieur,  serait  porté  à  20,000  hommes  par  de  nouvelles 
levées,  et  envoyé  en  Flandre  aussitôt  que  .possible. 
Enfin  le  gouvernement  britannique  négociait  avec 
Tarchevêque  de  Cologne,  évèque  de  Munster,  pour 
prendre  à  sa  solde  un  corps  de  5  à  6,000  hommes. 

Les  espérances  que  pouvaient  faire  concevoir 
les  dispositions  actives  de  la  cour  de  Londres  furent 
singulièrement  diminuées  par  la  mollesse  que  mon- 
traient les  autres  coaUsés.  Ni  la  Hollande,  ni  la 
Saxe,  ni  la  Bavière,  ne  témoignaient  un  grand  em- 
pressement à  fournir  les  troupes  qui  leur  étaient 
demandées;  l'Autriche,  épuisée  par  les  efforts 
de  Tannée  précédente,  obligée  de  diriger  ses  ren- 
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forts  vers  Tltaiie  sérieusement  menacée  par  une  in- 
vasion française,  ne  pouvait  envoyer  beaucoup  de 
soldats  à  Tarmée  de  Flandre. 

Mais  le  fait  le  plus  grave  était  la  défection  prus- 
sienne,  qui  laissait  dans  les  rangs  déjà  trop  faibles 
des  coalisés  un  vide  de  30  à  40,000  hommes.  La  nou- 
velle de  cet  événement  fatal  surprit  le  quartier  général 
autrichien  (mi-mars)  à  la  veille  de  la  reprise  des 
opérations  militaires.  Il  y  jeta  un  trouble  extrême. 
Comment  tenter  une  entreprise  vigoureuse ,  si  la 
gauche  de  Tarmée  était  découverte  et  exposée  aux 
attaques  de  Tarmée  française  de  la  Moselle  ?  Frédé- 
ric-Guillaume,  il  est  vrai,  promettait  d'opérer  la 
retraite  de  ses  troupes  avec  lenteur,  mais  ce  n'était 
là  qu'un  palliatif.  Cobourg  consterné  écrivit  à  Vienne 
pour  demander  que  le  concours  de  la  Prusse  fût  ob- 
tenu à  tout  prix  ;  il  offrait  sa  démission  si  son  avis 
n'était  pas  suivi,  car  il  prévoyait  dans  ce  cas  de 
grands  malheurs.  En  même  temps,  l'archiduc  Char- 
les partait  au  plus  vite  pour  Vienne,  et  le  commis- 
saire anglais  près  le  quartier  général  de  Cobourg 
pour  Londres,  afin  d'exposer  aux  deux  cabinets  les 
conséquences  funestes  que  ne  pouvait  manquer  d'a- 
voir l'éloignement  des  soldats  de  Frédéric-Guillaume, 
et  l'importance  qu'il  y  avait  à  faire  tous  les  efforts 
possibles  pour  les  retenir.  L'archiduc  arriva  à  Vienne 
au  moment  où  l'empereur  se  disposait  à  se  diriger 
vers  la  Flandre.  Très-animé  contre  la  révolution. 
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désireux  de  faire  une  campagne  où  il  pourrait  acqué- 
rir de  la  gloire,  le  jeune  souverain,  alors  entièrement 
sous  l'influence  du  parti  des  CoUorédo,  se  montrait 
disposé  à  pousser  la  guerre  à  outrance,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  retraite  des  Prussiens.  Il  tint  peu  de 
compte  des  représentations  de  son  frère,  et  il  partit 
pour  Bruxelles  oii  il  arriva  le  10  avril. 

Mais  tandis  que  la  haine  jalouse  des  deux  cours 
allemandes  mettait  en  grand  péril  tout  le  succès  de 
la  campagne,  le  cabinet  de  Londres,  étranger  à  leur 
rivalité,  agissait  avec  énergie,  et  par  une  résolution 
vigoureuse  retenait  Frédéric-Guillaume  dans  le  camp 
des  alliés. 

Malmesbury ,  sûr  des  intentions  de  son  cabinet,      '^^^^ 

'^  ^  ^     de  subsides 

ne  se  laissa  pas  ébranler  par  le  refus  de  rAutriche      ^^ 

FÂngteteiTC 

de  contribuer  pour  sa  part  au  subside  prussien  ;  il        et 

f|a  Prusse. 

n'hésita  pas  à  continuer  les  négociations  sans  s'in- 
quiéter de  la  cour  de  Vienne,  et,  comme  les  parties 
se  trouvaient  réduites  à  l'Angleterre,  aux  Provinces- 
Unies  et  à  la  Prusse,  le  siège  des  négociations  fut 
transporté  au  point  plus  central  de  la  Haye  (21  mars), 
où  le  diplomate  anglais  et  Haugwitz  se  rendirent 
immédiatement.  En  même  temps  Malmesbury  obte- 
nait que  l'ordre  fût  donné  à  MôUendorf  de  ne  pas 
rétrograder  plus  loin  que  Ck)logne. 

L'affaire  fut  vivement  menée,  et  le  19  avril  était 
signé  le  traité  entre  l'Angleterre  et  les  Provinces- 
Unies  d'une  part,  et  la  Prusse  de  l'autre.  Frédéric- 
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Guillaume  s'engageait  à  entretenir  une  armée  de 
62,400  hommes,  y  compris  le  secours  qu'il  était  tenu 
de  fournir  d'après  le  traité  qui  le  liait  aux  puissances 
maritimes.  Ces  troupes  devaient  otre  mises  en  action 
le  24  mai.  L'Angleterre  et  la  Hollande  payeraient  un 
subside  mensuel  de  50,000  livres  sterling  (1 ,250,000 
francs)  du  1*  avril  à  la  fin  de  l'année,  et  donneraient 
en  outre  300,000  livres  (7,500,000  francs)  pour  l'en- 
trée en  campagne  et  100,000  livres  (2,500,000 
francs)  pour  les  frais  de  retour.  Elles  fourniraient  le 
pain  et  le  fourrage  à  raison  d'une  livre  douze  schel- 
lings  (37 francs  50 centimes)  par  homme  et  par  mois. 
Les  troupes  devaient  être  employées,  «  d'après  un 
concert  militaire  entre  les  puissances  contractantes, 
là  oii  il  serait  jugé  convenable  aux  intérêts  des  puis- 
sances maritimes  »«  Mais  elles  devaient  rester  réu- 
nies sous  le  commandement  d'un  chef  prussien.  Les 
conquêtes  seraient  faites  au  nom  des  puissances  ma- 
ritimes et  resteraient  à  leur  disposition.  Le  traité 
pouvait  être  renouvelé. 

L'article  qui  stipulait  que  l'armée  prussienne  agi- 
rait là  où  il  serait  jugé  convenable  aux  intérêts  des 
puissances  maritimes,  d'après  un  concert  militaire, 
n'était  pas  net,  et  le  cabinet  de  Berlin  sut  tirer 
parti  plus  tard  de  cette  rédaction  vicieuse.  Dès  le 
commencement  de  la  négociation,  la  pensée  du  gou- 
vernement anglais,  pensée  qu'il  n'avait  pas  dissi- 
mulée à  Berlin,  avait  toujours  été  de  faire  opérer  les 
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Prussiens  concurremment  avec  Cobourg,  et  Malmes- 
bury  avait  reçu  de  lord  Grenville  l'instruction  for- 
melle de  stipuler  que  «  les  troupes  payées  par  les  puis- 
sances maritimes  devraient  être  employées  dans  les 
Pays-Bas  »  ;  mais  Haugvsritz  sut  écarter  une  dispo- 
sition aussi  précise  ;  soit  qu'il  ait  obéi  à  une  arrière- 
pensée  perfide  et  voulu  ménager  à  son  gouverne- 
ment le  moyen  d'éluder  ses  engagements,  soit  qu'il 
fût  sincère,  il  fit  remarquer  les  inconvénients  que 
pouvaient  présenter  le  contact  des  deux  armées  au- 
trichienne et  prussienne  déjà  très-peu  amies  Tune  de 
l'autre,  inconvénients  que  la  présence  simultanée  de 
l'empereur  et  du  roi  à  la  tète  de  leurs  soldats  ne 
manquerait  pas  de  rendre  plus  sensibles.  11  paraissait 
douteux  d'ailleurs  que  l'armée  du  duc  Albert  de 
Saxe-Teschen  fût  en  état  de  couvrir  à  elle  seule  la 
ligne  du  Rhin.  Ce  qui  donnait  une  certaine  force  à 
ces  raisonnements,  c'est  que  les  hommes  d'État  et 
les  généraux  autrichiens  ne  se  souciaient  guère  non 
plus  de  voir  les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes 
agir  sur  le  même  théâtre,  et  que  Cobourg,  dans  un 
entretien  récent  avec  Malmesbury,  s'était  prononcé 
pour  que  MôUendorf  fût  occupé  à  repousser  les  at- 
taques des  armées  républicaines  de  la  Moselle  et  du 
Ahin.  Haugwdtz  parvint  donc  à  faire  insérer  au 
traité  la  phrase  évasive  que  nous  avons  citée  (I). 

(1)  Les  écrivains  défavorables  à  la  Prusse  ont  vu  dans  l'inser- 
tionde  l'article  en  question  une  perfidie  préméditée.  Ce  jugement 
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Par  une  convention  particulière,  l'Angleterre  et  les 
Provinces-Unies  stipulaient  que  la  part  du  subside  à  la 
charge  de  la  République  devait  être  de  30,000  livres 
sterling  (750,000  francs)  dans  la  contribution  men- 
suelle, et  de  100,000  (2,500,000  francs)  dans  les  frais 
de  mise  en  action  et  de  retour.  Il  était  dit  expressé- 
ment que^  si  la  guerre  n'était  pas  terminée  à  la  fin  de 
Tannée,  il  y  aurait  lieu  pour  les  deux  gouvernements 
de  s'entendre  à  l'effet  de  renouveler  la  convention. 

Ces  deux  traités  furent  communiqués  aux  Cham- 
bres anglaises ,  et  il  s'ensuivit  une  vive  discussion, 
soite  Pitt,  en  demandant  aux  Communes  leur  approba- 

de  la  session 

du  parlement  tiou,  dissimula  à  peiuc  le  mécontentement  que  lui 

e'TiTM.     causait  l'attitude  de  la  Prusse  ;  mais  il  déclara  que 

l'appui  de  cette  puissance  était  nécessaire  pour  la 

bonne  conduite  de  la  guerre,  et  que  le  seul  moyen 

de  le  conserver  était  de  payer  le  subside. 

sévère  est  inspiré  par  la  manière  déloyale  dont,  à  quelques  semaines 
de  là^  le  cabinet  de  Berlin  tenait  ses  engagements.  Néanmoins^  il  est 
juste  de  faire  remarquer  que  lord  Malmesbury  n'était  nullement 
novice  dans  Tart  de  négociei^ ,  et  qu'il  était  très  en  garde  contre 
les  dispositions  peu  sincères  de  la  Prusse.  11  est  donc  très-vrai- 
semblable qu'en  signant  une  clause  dont  la  rédaction  était  con- 
traire à  ses  instructions,  il  crut  les  objections  contre  l'action  com- 
mune dans  les  Pays-Bas  trop  fortes  pour  prendre  un  parti  définitif. 
D*ailleurs,  dans  les  récriminations  très-vives  qu'il  adressa  plus 
tard  à  Haugwitz  au  sujet  de  l'interprétation  abusive  donnée  au 
traité  par  la  Prusse,  il  se  plaignit,  non  pas  de  la  rédaction  du 
traité,  ni  de  la  conduite  du  négociateur  prussien  à  la  Uaye^  mais 
de  ce  qu'après  des  promesses  formelles  faites  quelques  semaines 
plus  tard  à  Maëstricht  par  Haugwitz,  comme  nous  le  verrons  plus 
bas,  Môllendorff  eût  nettement  refusé  au  mois  de  juin  de  mardier 
vers  les  Pays-Bas. 
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Fox  répondit  avec  vigueur,  et  n'eut  pas  de  peine 
à  démontrer  tout  ce  que  le  traité  avait  de  mauvais. 
Où  s'arrêterait-on  dans  la  voie  où  on  entrait?  Fau- 
drait-il payer  l'Autriche^  l'Espagne,  tous  les  autres 
ennemis  de  la  France?  Quelle  confiance  d'ailleurs 
pouvaiton  avoir  dans  le  roi  de  Prusse?  N'était-ce  pas 
lui  qui  avait  commencé  les  hostilités,  et  qui,  après 
y  avoir  impliqué  ses  alliés ,  refusait  de  les  aider 
plus  longtemps  à  moins  d'être  payé  ?  Y  avait-il  dans 
l'histoire  politique  moderne  rien  de  comparable  à  ce 
mélange  de  fraude,  de  perfidie  et  de  bassesse  (1)  ? 
N'était-ce  pas  encore  une  faute  grave  de  ne  pas  con- 
fier à  un  général  anglais  le  commandement  de  trou- 
pes qui  coûtaient  si  cher,  et  qui  devaient  être  em* 
ployées  dans  l'intérêt  anglais,  mais  de  les  laisser 
entre  les  mains  d'un  prince  d'un  caractère  peu  sûr? 
Malgré  ces  raisonnements,  134  voix  contre  33  ap- 
prouvèrent la  politique  ministérielle. 

A  la  Chambre  haute,  la  discussion  fut  également 
animée.  Lord  Grenville,  qui  parla  au  nom  du  minis- 
tère, déclara  que  nul  sacrifice  ne  devait  être  épargné 
pour  terminer  une  guerre  dont  dépendait  non  pas 
seulement  l'existence  du  gouvernement ,  mais  celle 
de  toute  société  civile.  Les  orateurs  ministériels  fu- 
rent même  plus  violents,  et  lord  Auckland  déclara 
que  la  guerre  devait  être  poursuivie  «  usque  ad  in- 

(1)  Fraud,  perfidy  and  meanness. 
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ternecionem  » .  En  vain  les  lords  Lansdowne  et  Lau- 
derdale  reproduisaient  les  raisonnements  de  Fox; 
75  voix  contre  6  prouvaient  que  la  presque  unani- 
mité de  l'aristocratie  anglaise  était  prête  à  donner 
son  concours  le  plus  efficace  à  la  politique  à  outrance 
de  Pitt  (30  avril). 

Dans  les  discussions  qui  suivirent,  l'ardeur  des 
passions  conservatrices  éclata  pareillement,  et  le  ca- 
binet trouva  un  appui  fidèle  dans  les  sentiments  de 
la  majorité.  La  suspension  de  Xhabeas  corpus ,  de 
cette  loi  protectrice  de  la  liberté  individuelle,  liberté 
si  chère  à  nos  voisins,  fut  demandée  par  le  minis- 
tère, qui  s'appuya,  pour  justifier  cette  mesure  excep- 
tionnelle, sur  les  manœuvres  séditieuses  de  différen- 
tes sociétés  populaires,  et  notamment  sur  l'attitude 
de  la  Convention  tenue  à  Edimbourg.  L'opposition 
ne  compta  qu'une  trentaine  d'adhérents  à  la  Chambre 
des  communes  (1),  et  que  sept  à  la  Chambre  des  lords 
(16-22  mai). 

Quelques  jours  après,  nouveau  succès  du  minis- 
tère. Le  duc  de  Bedford  à  la  chambre  haute,  et  Fox 
à  la  chambre  basse,  firent  une  proposition  identique. 
Elle  avait  pour  but  de  déclarer  qu'il  était  du  devoir 
des  ministres  de  travailler  à  conclure  une  paix  mo- 
dérée, en  s'abstenant  surtout  de  toute  intervention 
dans  les  affaires  intérieures  de  la  France^  et  qu'en 

(1)  Il  y  eut  plusieurs  votes  où  le  chiffre  des  voix  fut  à  peu  près  le 
même. 


Viotcnce 
de  la 
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tout  casy  il  était  désirable  que  le  roi  fît  connaître  ex- 
plicitement ses  vues,  car,  si  son  intention  était  de  ne 
pas  se  mêler  du  gouvernement  intérieur  de  la  France, 
rien  ne  pouvait  plus  contribuer  à  amener  la  fin  des 
hostilités  que  cette  déclaration  ;  si  au  contraire  il 
prétendait  s'immiscer  aux  affaires  de  ses  voisins,  il 
était  essentiel  de  dire  en  quoi  consistait  cette  in- 
tervention. 

Les  deux  propositions  ne  furent  appuyées  que  par 
un  très-faible  nombre  d'adhésions. 

Aux  violences  du  parlement,  la  Convention  répon- 
dait par  des  violences  plus  grandes.  Les  sentiments  ^^^"^^" 
haineux  des  républicains  étaient  accrus  par  ceux  que  »  «•*p«^ 
leur  témoignaient  les  chefs  des  conservateurs  anglais,  rAngieterre, 
et  en  toute  occasion  le  Comité  de  salut  public  mani- 
festait  qu'il  regardait  la  Grande-Bretagne  comme  Ten- 
nemie  la  plus  acharnée  de  la  révolution,  Pitt  comme 
son  adversaire  le  plus  dangereux.  Il  aurait  voulu 
lancer  sur  l'Angleterre  les  forces  considérables  réu- 
nies dans  rOuest.  Après  Savenay,  il  se  flatta  que  c'en 
était  fait  des  insurgés  bretons  et  vendéens  ;  certains 
préparatifs  furent  faits  pour  traverser  la  Manche; 
mais,  en  présence  des  forces  encore  redoutables  que 
les  royalistes  montraient  des  deux  côtés  de  la  Loire, 
il  fallut  renoncer  à  toute  pensée  semblable,  et  se 
contenter  d'envoyer  Billaud-Varenne  à  la  tribune 
(V  floréal  —  20  avril)  pour  y  faire  un  rapport  qui 
n'était  qu'une  longue  déclamation  en  faveur  des  ver- 
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tus   républicaines.  L'Angleterre  ni   l'Autriche  n'y 
étaient  pas  épargnées  : 

«  II  faut  y  s'écriait  Torateur,  que  les  deux  mai- 
sons d'Autriche  et  de  Bourbon  s'écroulent  jusque 
dans  leurs  fondements  pour  construire  de  leurs 
débris  un  temple  à  la  paix  qui  soit  indestructible. 

«  Et  toi  aussi,  tremble,  perfide  Albion  ;  l'heure  de 
ta  décadence  n'est  pas  éloignée.  Tu  n'as  eu  jusqu'à 
ce  jour  que  l'audace  de  tes  crimes.  Ta  faiblesse  est 
démontrée  par  la  lâcheté  de  tes  moyens.  » 

A  la  suite  de  cette  diatribe  la  Ck)nyention  décré- 
tait (I  qu'appuyée  sur  les  vertus  du  peuple  français, 
elle  ferait  triompher  la  république  démocratique,  et 
punirait  sans  pitié  ses  ennemis  j>. 

Dans  une  carmagnole  du  1 7  floréal  (6  mai)  Bar- 
rère  qualifiait  «  l'esclave  autrichien  du  titre  du  plus 
féroce  ennemi  de  la  république  »  •  Le  lendemain, 
18  floréal  (7  mai),  Robespierre,  qui  venait  d'envoyer 
à  l'échafaud  Danton  et  Chaumette,  et  avec  eux  ceux 
qui  dans  la  Convention  et  la  Commune  de  Paris 
lui  faisaient  ombrage,  vint  prendre  acte  de  son 
triomphe  en  proposant  à  l'assemblée  de  décréter 
que  le  peuple  français  reconnaissait  l'existence  de 
l'Être  suprême  et  l'immortalité  de  l'âme.  Dans  le 
discours  qu'il  prononça  à  cette  occasion,  et  qui  est 
resté  célèbre  comme  la  pièce  où  le  sanguinaire  con- 
ventionnel a  mis  le  plus  à  nu  sa  pensée,  il  parla  des 
autres  peuples  et  des  rois  avec  le  plus  profond  mé- 
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pris  :  «c  Le  peuple  français,  s'écria-t-il,  semble  avoir 
devancé  de  deux  mille  ans  le  reste  de  l'espèce  hu- 
maine; on  serait  même  tenté  de  le  regarder  au  mi- 
lieu d'elle  comme  une  espèce  différente.  L'Europe 
est  à  genoux  devant  les  ombres  des  tyrans  que  nous 
punissons.  En  Europe,  un  laboureur,  un  artisan  est 
un  animal  dressé  pour  les  plaisirs  d'un  noble  ;  en 
France  les  nobles  cherchent  à  se  transformer  en  la- 
boureurs et  en  artisans,  et  ne  peuvent  pas  même 
obtenir  cet  honneur. 

«  L'Europe  ne  conçoit  pas  qu'on  puisse  vivre  sans 
rois,  sans  nobles  ;  et  nous,  que  Ton  puisse  vivre  avec 
eux. 

a  L'Europe  prodigue  son  sang  pour  conserver  ses 
chaînes,  et  nous  pour  les  briser. 

a  Nos  sublimes  voisins  entretiennent  gravement 
1  univers  de  la  santé  du  roi^  de  ses  divertissements, 
de  ses  voyages  ;  ils  veulent  absolument  apprendre 
à  la  postérité  à  quelle  heure  il  a  dîné,  à  quel  mo- 
ment il  est  revenu  de  la  chasse  ;  quelle  est  la  terre 
heureuse  qui  à  chaque  instant  du  jour  eut  l'honneur 
d'être  foulée  par  ses  pieds  augustes  ;  quels  sont  les 
noms  des  esclaves  privilégiés  qui  ont  paru  en  sa 
présence,  au  lever,  au  coucher  du  soleil. 

ce  Nous  lui  apprendrons,  nous,  les  noms  et  les  ver- 
tus des  héros  morts  en  combattant  pour  la  liberté  ; 
nous  lui  apprendrons  dans  quelle  terre  les  derniers 
satellites  des  tyrans  ont  mordu  la  poussière  ;  nous  lui 
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apprendrons  à  quelle  heure  a  sonné  le  trépas  des 
oppresseurs  du  monde 

<c  Sous  la  monarchie ,  les  vertus  domestiques  ne 
sont  que  des  ridicules  :  mais  les  vertus  publiques 
sont  des  crimes.  La  seule  vertu  est  d'être  l'instru- 
ment docile  des  crimes  du  prince  ;  le  seul  honneur, 
d'être  aussi  méchant  que  lui.  Sous  la  monarchie,  il 
est  permis  d'aimer  sa  famille,  mais  non  sa  patrie. 
Il  est  honorable  de  défendre  ses  amis,  mais  non  les 
opprimés.  La  probité  de  la  monarchie  respecte  tou- 
tes les  propriétés ,  excepté  celles  du  pauvre  ;  elle 
protège  tous  les  droits,  excepté  ceux  du  Peuple. 
«  Voici  un  article  du  Code  de  la  monarchie  : 
ce  Tu  ne  voleras  pas,  à  moins  que  tu  ne  sois  le 
roi,  ou  que  tu  n'aies  obtenu  pour  cela  un  privilège 
du  roi  ;  tu  n'assassineras  pas,  à  moins  que  tu  ne 
fasses  périr  d'un  seul  coup  plusieurs  milliers  d'hom- 
mes.   . 

((  Mais  c'est  en  Angleterre  où  le  machiavélisme  a 
poussé  cette  doctrine  royale  au  plus  haut  degré  de 
perfection. 

«  Je  ne  doute  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  marchands 
à  Londres  qui  se  piquent  de  quelque  bonne  foi  dans 
les  affaires  de  leur  négoce  ;  mais  il  y  a  à  parier  que 
ces  honnêtes  gens  trouvent  tout  naturel  que  les 
membres  du   parlement  britannique  vendent  pu- 
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bliquement  au  roi  Georges  leur  couBcience  et  les 
droits  du  peuple,  comme  ils  vendent  eux-mêmes  les 
produits  de  leurs  manufactures. 

a  Pitt  déroule  aux  yeux  de  ce  parlement  la  liste  de 
ses  bassesses  et  de  ses  forfaits  ;  tant  pour  la  trahison, 
tant  pour  les  assassinats  des  représentants  du  peuple 
et  des  patriotes,  tant  pour  la  calomnie,  tant  pour  la 
famine,  tant  pour  la  corruption,  tant  pour  la  fabri- 
cation de  la  fausse  monnaie  :  le  sénat  écoute  avec 
un  sang-froid  admirable,  et  approuve  le  tout  avec 
soumission. 

a  En  vain  la  voix  d'un  seul  homme  s'élève  avec 
l'indignation  de  la  vertu  contre  tant  d'infamies  ;  le 
ministre  avoue  ingénument  qu'il  ne  comprend  rien 
à  des  maximes  si  nouvelles  pour  lui,  et  le  sénat  re- 
jette la  motion. 

«  Stanbope,  ne  demande  point  acte  à  tes  indignes 
collègues  de  ton  opposition  à  leurs  crimes  ;  la  posté- 
rité eUe-mème  te  le  donnera,  et  leur  censure  est 
pour  toi  le  plus  beau  titre  à  l'estime  de  ton  siècle 
même. 

ce  Que  conclure  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire? 
Que  l'immoralité  est  la  base  du  despotisme,  comme 
la  vertu  est  l'essence  de  la  république.  » 

Ces  paroles  méritent  d'être  remarquées,  moins  à 
cause  de  leur  valeur  intrinsèque  qu'en  raison  de 
l'importance  prédominante  qu'exerçait  alors  en 
France  celui  qui  les  prononçait.  Robespierre,  cette 
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fois,  comme  dans  toutes  les  occasions  où  il  a  eu  à 
parler  des  rois  coalisés,  s'exprime  dans  les  termes 
les  plus  injurieux,  et  il  est  impossible  d'apercevoir 
dans  le  discours  du  1 8  floréal  aucun  effort  pour  mo- 
dérer son  langage,  et  préparer  le  rétablissement  de 
rapports  pacifiques.  C'est  là  une  preuve  suffisante, 
à  mon  sens,  pour  rejeter  l'idée  émise  par  certains 
historiens  qu'à  ce  moment  Robespierre,  rêvant  la 
dictature,  penchait  pour  un  arrangement  avec  l'Au- 
triche. 

Nulle  preuve  sérieuse  n'a  été  donnée  à  l'appui  de 
cette  dernière  opinion,  car  ce  n'en  est  pas  une  que 
la  présence  vers  cette  époque  au  quartier  général 
des  alliés  en  Flandre ,  puis  à  Londres ,  d'un  per- 
sonnage équivoque  qui  prétendait  s'appeler  le  comte 
de  Montgaillard,  et  qui  se  disait  autorisé  à  proposer 
la  paix  en  prenant  pour  base  le  statu  quo  ante  bel^ 
lurn.  En  réalité,  cet  homme  était  un  de  ces  doubles 
espions  qu'emploient  les  puissances  belligérantes 
pour  connaître  leurs  pensées  réciproques,  et  il 
cherchait  à  se  faire  valoir. 

A  mon  avis,  Robespierre  était  loin  d'avoir  les  vues 
profondes  qu'après  coup  l'esprit  de  parti  a  cherché 
à  lui  attribuer.  C'était  une  intelligence  d'une  portée 
très-moyenne,  absorbée  par  les  luttes  intestines, 
nullement  dirigée  vers  les  affaires  extérieures.  Il 
avait  un  petit  nombre  d'idées  étroites  et  qui  ne  lui 
étaient  pas  propres  ;  elles  appartenaient  à  Rousseau 
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dont  il  était  le  médiocre  disciple  en  philosophie,  en 
politique,  comme  en  littérature.  Ce  n'est  pas  par 
l'esprit  qu'il  a  dominé  son  parti,  c'est  par  le  carac- 
tère, c'est  par  une  volonté  forte  au  service  d'une 
passion  unique,  le  désir  d'exterminer  les  ennemis  de 
la  révolution;  dans  ce  nombre,  il  mettait  naïvement 
au  premier  rang  non-seulement  ses  rivaux  person- 
nels, mais  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  lui 
portaient  ombrage  ou  excitaient  son  envie.  S'il  fut 
considéré  comme  le  chef  des  Jacobins  et  de  la  Mon- 
tagne, si  c'est  sur  sa  tète  que  retombent  avec  justice 
les  malédictions  prononcées  par  les  contemporains 
comme  par  la  postérité  contre  cette  époque  de 
crimes  si  expressivement  nommée  la  Terreur,  ce 
n'est  pas  parce  que  ses  vues  furent  profondes, 
c'est  parce  qu'il  s'avança  avec  plus  de  résolution  et 
de  persévérance  qu'un  autre  dans  la  voie  sanglante 
où  les  révolutionnaires  s'étaient  engagés. 

Un  acte  bien  plus  grave  que  des  déclamations  de 
tribune  vint,  peu  de  jours  après,  montrer  à  quel  de- 
gré de  haine  aveugle  la  Convention  en  était  arrivée    priaonniers 

anglais. 

à  1  égard  de  l  Angleterre.  Un  décret  du  7  prairial 
(26  mai)  ordonna  qu'il  ne  serait  plus  fait  de  pri- 
sonniers anglais  ou  hanovriens.  11  fut  rendu  à  la 
suite  de  la  tentative  d'assassinat  dirigée  contre  Collot 
d'Herbois  par  un  nommé  Ladmiral.  A  cette  occa- 
sion, le  rapporteur  Barrère,  Couthon,  Collot  d'Her- 
bois, Robespierre,  s'efforcèrent  de  faire  considérer 
m.  23 
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le  cabinet  britannique  comme  l'instigateur  de  l'acte, 
et  rivalisèrent  de  violence  contre  l'Angleterre, 
qu'ils  représentèrent  comme  un  repaire  de  scélé- 
rats; l'Autriche  ne  fut  guère  mieux  traitée  (4-7 
prairial,  23-26  mai). 

Le  duc  d'York  répondit  au  vote  odieux  de  la  Con- 
vention par  un  ordre  du  jour  digne  du  général  d'une 
nation  civilisée  :  il  rappela  à  son  armée  qu'épargner 
les  vaincus,  c'était  l'honneur  du  soldat;  que,  dans  les 
guerres  précédentes,  les  deux  nations  s'étaient  con- 
sidérées comme  des  ennemis  aussi  généreux  que 
braves,  et  que  les  blessés  des  deux  partis  avaient 
reçu  un  traitement  égal  de  la  part  du  vainqueur.  11 
terminait  en  disant  qu'il  ne  pouvait  croire  que  les 
Français,  malgré  leur  état  actuel  de  délire  (présent 
infatuation),  oubliassent  assez  leur  caractère  mili- 
taire pour  se  conformer  à  un  décret  aussi  injurieux 
pour  eux  que  honteux  (disgraceful)  pour  leur  gou- 
vernement. 11  espérait  que  son  armée  reporterait 
son  indignation  sur  la  Convention  seule,  et  que  ce 
sentiment  serait  partagé  par  tout  Français  conservant 
une  étincelle  d'honneur  ou  d'esprit  militaire* 


^«■ta 
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(SEPTEMBRE  t79S  —  JUILLET  179ft.) 


Avant  de  commencer  le  récit  de   la  campagne    coospira- 
de  1794,  il  faut  retourner  en  Pologne  et  parler  des   enPoto^ne. 
événements  qui  s*y  produisirent  au  printemps  de 
cette  année,  et  qui  eurent  une  influence  réelle  sur  le 
sort  de  la  coalition. 

Â  la  suite  de  la  diète  de  Groduo,  un  calme  appa* 
rent  régna  quelques  mois*  Sievers  fut  rappelé  par  la 
Czarine.  Le  prétexte  de  sa  disgrâce  fut  futile  ;  la  diète, 
annulant  une  décision  contraire  de  la  confédération 
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de  Targowitz,  avait  autorisé  le  port  de  la  décoration 
concédée  à  certains  militaires  pendant  la  campagne 
de  1792.  Catherine  s'indigna,  et  sous  ses  menaces 
Stanislas-Auguste  dut  donner  ordre  de  lacérer 
comme  non  avenu  le  décret  qui  avait  déplu  à  la 
(c  magnanime  »  impératrice.  En  même  temps,  Sievers, 
accusé  de  mollesse  dans  cette  affaire,  fut  remplacé 
par  le  général  Igelstrom,  qui  réunit,  à  partir  de  ce 
moment,  le  caractère  diplomatique  et  le  commande- 
ment des  troupes.  Cet  officier  se  trouva  ainsi  le  véri- 
table roi  de  l'infortunée  Pologne. 

Le  parti  patriotique  était  loin  cependant  d'avoir 
désespéré  de  la  cause  nationale.  Pendant  les  pre- 
miers mois  de  l'année  1 793, des  associations  secrètes 
s'étaient  formées  à  Varsovie  et  avaient  étendu  leurs 
ramifications  dans  le  royaume.  La  réduction  opérée 
dans  l'armée  sur  les  injonctions  moscovites  y  ex- 
citait une  grande  fermentation,  et  jetait  la  plus 
grande  partie  des  officiers  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  préparaient  une  nouvelle  prise  d'armes  au  nom 
de  l'indépendance  nationale. 

Les  yeux  des  patriotes  étaient  fixés  sur  les  mem- 
bres éminents  de  la  diète  de  1788,  alors  réfugiés 
en  Saxe,  sur  Ignace  Potocki,  sur  Kolontay,  et  surtout 
sur  Kosciusko,  qui,  au  milieu  des  revers  de  la  der- 
nière campagne,  avait  seul  obtenu  quelques  succès, 
et  se  trouvait  ainsi  désigné  comme  chef  de  toute  in- 
surrection nouvelle. 
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Dès  le  mois  de  septembre  1793  une  députation 
fut  envoyée  à  Leipsick  où  il  résidait  ;  elle  lui  repré- 
senta que  le  moment  était  favorable,  que  la  France 
occupait  une  partie  considérable  des  forces  de  la 
Prusse  ;  que  l'Autriche  dissimulait  à  peine  le  mé- 
contentement que  lui  causait  le  dernier  partage; 
qu'on  devait  compter  sur  les  secours  de  la  Suède  et 
de  la  Turquie  pour  combattre  l'ambition  moscovite. 
Ils  ajoutaient  que  l'armée  et  la  noblesse  frémissaient 
d'indignation  y  et  que  la  population  des  campagnes 
était  réduite  au  désespoir  par  les  exactions  des 
Russes.  Kosciusko,  ému  par  ces  paroles,  se  rapprocha 
de  la  frontière  pour  mieux  juger  par  lui-même  de 
l'état  du  pays,  et  un  de  ses  plus  fidèles  compagnons, 
Zajonczeck,  pénétra^  déguisé^  jusqu'à  Varsovie.  Il  en 
rapporta  des  renseignements  défavorables  ;  les  per- 
sonnes sur  le  concours  efficace  desquelles  on  pou- 
vait compter  se  réduisaient  à  une  poignée  de  zélés 
patriotes  et  à  un  certain  nombre  d'officiers  ;  il  fallait 
encore  quelques  mois  pour  que  la  conspiration  pût 
s'étendre,  et  pour  préparer  à  un  soulèvement  la 
masse  inerte  des  campagnes.  Convaincu  par  ce  rap- 
port et  par  ce  qu'il  avait  appris  lui-même,  Kos- 
ciusko  jugea  que  le  moment  n'était  pas  venu  ;  il 
recommanda  vivement  aux  patriotes  de  travailler 
de  toutes  leurs  forces  à  préparer  l'insurrection, 
tandis  que  lui-même,  pour  donner  le  change,  irait 
passer  l'hiver  en  Italie. 
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L'apparition  de  Kosciasko  sur  la  frontière  fut  vite 
connue,  et  donna  une  vive  impulsion  au  mouvement 
de  la  révolte  ;  son  nom  volait  de  bouche  en  bouche 
comme  celui  du  libérateur  désigné  de  la  patrie,  et 
bientôt,  dans  la  petite  noblesse,  dans  la  bourgeoisie 
des  villes,  le  nombre  devint  grand  de  ceux  qui  n'at- 
tendaient qu'un  signal  pour  voler  aux:  armes.  Les 
chefs  ne  croyaient  pas  encore  devoir  le  donner;  ils 
voulaient  attendre  que  les  hostilités  entre  la  France 
et  la  coalition^  interrompues  par  l'hiver,  eussent  re- 
pris leur  cours,  et  que  la  rupture  qui  semblait  immi- 
nente entre  la  Turquie  et  la  Russie  eût  éclaté. 

Kosciusko  se  flattait  d'obtenir  l'appui  du  Comité 
de  salut  public.  Au  mois  de  février  1793,  il  avait 
fait  un  voyage  à  Paris.  C'était  le  moment  où  Le- 
brun, Danton  et  quelques  autres  nourrissaient  l'es» 
poir  de  former  une  ligue  entre  la  Turquie,  la  Suède 
et  les  patriotes  polonais.  Le  héros  de  Dubienka  avait 
donc  recueilli  quelques  vagues  promesses  sur  les- 
quelles il  faisait  plus  de  fond  peut-être  qu'il  n'était 
raisonnable.  Il  n'était  pas  chimérique  toutefois  de 
prévoir  de  prochaines  hostilités  entre  la  Porte  et  la 
Czarine.  Deux  ambassades  envoyées  réciproquement 
à  Pétersbourg  et  à  Constantinople  n'avaient  fait 
qu'aigrir  les  rapports.  Deux  armées  russes  de  60,000 
hommes  chacune  se  rassemblaient,  la  première  en 
Ukraine  sous  Dolgorouki,  la  seconde  en  Crimée  sous 
Souvaroff,  et  on  parlait  d'embarquer  cette  dernière 
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sur  la  flotte  de  la  mer  Noire  de  façon  à  [commencer 
immédiatement  la  guerre  sous  les  murs  de  Cons- 
tantinople.  Dans  ces  circonstances,  il  importait  à  la 
Czarine  de  réduire  au  moindre  nombre  possible  les 
troupes  qui  occupaient  la  Pologne,  et,  pour  que  cela 
fût  praticable,  il  était  nécessaire  que  l'armée  polo- 
naise, dont  le  soulèvement  était  toujours  à  redouter, 
ne  comptât  plus  qu'un  très-petit  nombre  de  soldats. 
Dans  le  courant  de  Thiver,  Tordre  vint  de  Péters- 
bourg  de  demander  que  l'armée  de  la  couronne  ne 
se  composât  plus  que  de  9000  hommes  et  celle  de 
Lithuanie  de  6000.  Cette  réduction  devait  être  ter- 
minée le  1 5  mars. 

Le  conseil  permanent  se  prépara  à  obéir  et  à  li-  soaièTement 
cencier  les  corps  les  plus  connus  par  leurs  sentiments   la  Pologne, 
patriotiques.  C'était  là  un  coup  redoutable  pour  les 
conjurés;  s'ils  laissaient  s'accomplir  la  dissolution 
des  régiments  sur  lesquels  ils  fondaient  leurs  espé- 
rances, un  de  leurs  moyens  d'action  les  plus  puissants 
leur  échappait.  Cela  les  décida  à  précipiter  l'accom- 
plissement de  leurs  projets  ;  mais,  comme  il  arrive 
souvent  dans  des  circonstances  semblables,   avant 
même  que  le  signal  fût  donné,  l'ardeur  des  soldats 
devança  Tordre  des  chefs.  La  brigade  de  cavalerie 
commandée  par  Madalinski  était  un  des  corps  dési- 
gnés pour  être  licenciés  ;  elle  refusa  nettement  d'o- 
béir; quittant  ses  quartiers  entre  le  Bug  et  la  Na- 
rew,  elle  traversa  la  Vistule;  et,  sans  ménager  le 
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territoire  prussien,  qui  depuis  le  dernier  partage  s'é- 
tendait jusqu'aux  portes  de  Varsovie,  elle  se  dirigea 
vers  le  sud. 

Âla  nouvelle  de  cette  levée  de  boucliers,  Kosciusko 
qui  était  de  retour  en  Saxe  n'hésita  pas.  Il  se  rendit 
à  Cracovie  que  les  Russes  venaient  d'évacuer,  car 
Igelstrom,  en  apprenant  le  soulèvement  de  Mada- 
linski,  s'était  hâté  de  réunir  autour  de  Varsovie  les 
troupes  dont  il  disposait,  et  qui  s'élevaient  à  plus  de 
20,000  hommes. 
Kotcioako        A  peine  le  héros  de  Dubienka  eut-il  apparu  que  la 


chef 


de  nnsur-    populatiou  et  la  petite  garnison  polonaise  reconnurent 

"action.  ,  •  1    /» 

son  autorité.  Le  jour  même  de  son  arrivée,  il  fit 
dresser  un  acte  d'insurrection  que  couvrirent  bien- 
tôt des  milliers  de  signatures.  Cette  pièce  commen- 
çait par  exposer  les  trop  justes  griefs  de  la  Pologne 
contre  la  Russie  et  la  Prusse,  et  établissait  un  gou- 
vernement provisoire. 

Kosciusko  était  nommé  chef  unique  et  suprême 
de  la  force  armée;  en  cette  qualité,  il  l'organiserait 
et  conférerait  les  grades;  il  nommerait  au  conseil 
suprême  national  dans  lequel  il  siégerait  lui-même, 
et  qui  aurait  la  direction  des  finances,  de  l'admi- 
nistration et  de  la  justice.  Ce  gouvernement  pro- 
visoire devait  durer  jusqu'à  ce  que  le  territoire  polo- 
nais eût  été  délivré,  et  l'intégrité  des  frontières 
assurée.  11  lui  était  expressément  interdit  d'établir 
par  aucun  acte  une  constitution  nationale. 
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La  nouvelle  des  événements  de  Cracovie  se  ré- 
pandit avec  rapidité,  et  bientôt  tous  les  régiments 
polonais  cantonnés  à  proximité^  ainsi  qu'un  grand 
nombre  de  nobles,  de  bourgeois  et  de  paysans, 
vinrent  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  l'insur- 
rection. 

Kosciusko,  après  quelques  iours  passés  à  ébaucher     Ba^"« 

^         ^        ^        -^  ^  ^  dcRaslaTiee. 

une  première  organisation,  sortit  de  la  ville  pour 
marcher  au  secours  de  Madalinski  dont  la  troupe, 
bien  que  grossie  dans  sa  marche,  était  vivement 
poursuivie  par  un  corps  russe.  Les  deux  Polonais 
opérèrent  leur  jonction;  leurs  forces,  composées  de 
sept  bataillons  d'infanterie  et  de  vingt-six  escadrons 
de  cavalerie,  se  montaient  à  5  ou  6,000  hommes  de 
troupes  régulières  ;  ils  avaient  réuni  en  outre  autour 
d'eux  quelques  milliers  de  paysans  armés  de  faulx 
pour  la  plupart,  et  leur  artillerie  se  composait  de 
onze  pièces  (1). 

La  petite  armée  russe  était  à  peu  près  égale  en 
force  (7  bataillons,  13  escadrons,  deux  régiments  de 
cosaques  et  14  canons);  mais  son  chef  Denisow 
l'avait  divisée  en  deux  colonnes.  Kosciusko  rencontra 
la  première,  commandée  par  Tormasow,  près  de 
Raslavice,  et  il  eut  le  temps  de  l'écraser,  et  de  lui 
prendre  plusieurs  canons  avant  que  la  seconde  pût 
arriver  à  son  secours  (4  avril). 

(I  )  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  la  relation  rédigée  pour  la  Cza- 
rine  par  le  quartier-mattre  général  russe  Pistor. 
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insurreeuoo  Qq  combat,  dans  lequel  les  paysans  armés  de  fauk 
Varsovie,  firent  merveille,  eut  un  immense  retentissement 
dans  le  pays,  et  donna  une  impulsion  puissante  à  la 
révolte.  A  Varsovie  surtout,  la  nouvelle  du  succès 
des  Polonais,  grossie  par  la  renommée,  excita  une 
extrême  fermentation,  et  le  19  avril,  jour  du  jeudi 
sainte  une  insurrection  formidable  éclata.  La  garni- 
son polonaise,  forte  de  3  à  4,000  soldats,  y  joua  le 
principal  rôle,  et  fut  vigoureusement  soutenue  par 
la  population.  Les  chefs  russes,  bien  qu'ils  disposas- 
sent d'environ  8000  hommes,  se  laissèrent  intimider 
par  la  violence  de  l'attaque,  et  ne  surent  pas  prendre 
de  bonnes  dispositions  ;  leurs  détachements,  assaillis 
séparément,  furent  chassés  de  la  ville  ou  obligés 
de  se  rendre.  La  moitié  de  l'effectif  fut  tué  ou  pri- 
sonnier. 

En  apprenant  le  soulèvement  de  Madalinski,  le 
cabinet  de  Berlin  avait  établi  sur  toute  la  frontière 
polonaise  de  Memel  à  Gracovie  un  cordon  de  troupes 
chargé  de  garantir  son  territoire  de  toute  insulte; 
mais  nulle  part  il  n'avait  réuni  un  corps  suffisant 
pour  contribuer  efficacement  à  la  répression  de  l'in- 
surrection dont  il  ne  mesura  pas  d'abord  toute 
l'importance.  Seulement  une  colonne  d'un  millier 
d'hommes  environ  aux  ordres  du  général  Wolski 
entra  à  Zakroczin,  poussa  son  avant-poste  jusqu'aux 
portes  de  Varsovie  pendant  l'insurrection,  manœu- 
vra sous   les  murs  de  la  ville  sans  y  entrer,  et 
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échangea  quelques  coups  de  feu  avec  les  Polouais. 
Ce  petit  corps  servit  de  refuge  au  général  Igelstrom 
(18  avril)  qui,  séparé  de  ses  troupes,  s'échappa  en 
forçant  le  passage  avec  un  très-petit  détachement. 

Après  l'expulsion  des  Russes  quelques  scènes  de 
désordres  et  de  pillage  se  produisirent,  et  on  massa  - 
cra  inhumainement  un  certain  nombre  de  prison- 
niers; mais  au  bout  de  quelques  heures  (19  avril) 
un  conseil  provisoire  fut  établi  pour  veiller  au  gou- 
vernement  de  la  ville,  en  attendant  l'arrivée  de  Kos- 
ciusko  qu'on  espérait  prochaine. 

Pendant  toute  cette  crise,  l'attitude  de  Stanislas- 
Auguste  fut  plus  misérable  encore  que  sa  conduite 
passée.  Son  intelligence,  qui  était  grande,  lui  faisait 
comprendre  les  maux  sans  nombre  qu'allait  entasser 
sur  la  Pologne  la  colère  de  la  Russie,  et  vraisem- 
blablement aussi  celle  de  la  Prusse;  il  prévoyait  que 
le  dernier  jour  de  la  République  était  proche;  mais  il 
était  également  incapable  soit  de  prendre  la  réso- 
lution héroïque  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  delà 
patrie,  soit  de  rester  fidèle  àlaCzarine,  conduite  qui 
aurait  eu  au  moins  le  mérite  de  la  netteté,  et  par 
laquelle  il  aurait  pu  peut-être  sauver  avec  sa  couronne 
quelques  derniers  lambeaux  de  l'indépendance  na- 
tionale. Il  resta  passif  pendant  le  combat.  A  un  offi- 
cier envoyé  par  le  général  Wolski  pour  savoir  quel 
parti  il  prenait,  il  répondit  que  la  nation  et  lui  ne 
faisaient  qu'un,  que  les  Russes  étaient  leurs  seuls 
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adversaires,  et  qu'il  se  flattait  que  les  Prussiens  n'a- 
giraient pas  en  ennemis. 

Après  la  victoire,  les  insurgés  lui  donnèrent  l'as- 
surance qu'il  serait  respecté,  mais  déclarèrent  en 
même  temps  qu'ils  obéiraient  à  Eosciusko.  Le  roi, 
contredisant  une  fois  de  plus  son  attitude  récente, 
répliqua  qu'il  avait  constamment  suivi  la  majorité 
de  la  nation^  qu'il  augurait  de  son  union  présente 
des  conséquences  heureuses;  qu'il  recommandait 
surtout  d'éviter  de  tomber  dans  des  désordres  et  des 
violences  qui  pourraient  faire  confondre  les  Polo- 
nais avec  les  Jacobins.  11  se  mit  à  porter  de  nou- 
veau les  ordres  proscrits  par  la  confédération  de 
Targov^itz,  et  assista  au  Te  Deum  chanté  en  signe 
de  victoire  le  jour  de  Pâques.  Ces  marques  d'adhé- 
sion ne  suffirent  pas  pour  rassurer  de  la  crainte  de 
le  voir  s'enfuir,  et  quatorze  membres  de  la  municipa- 
lité, revêtus  du  titre  honorable  d'aides  de  camp, 

reçurent  en  réalité  la  mission  de  le  surveiller  à  tour 

« 

de  rôle, 
insurrecuon  Vilua  imita  promptcmcut  (23  avril)  l'exemple  de 
Varsovie.  La  garnison  russe  fut  nuitamment  surpnse 
et  faite  prisonnière  presque  sans  combat.  Mais  cet 
événement,  que  suivit  immédiatement  l'insurrection 
de  la  Lithuanie,  ne  s'accomplit  pas  sans  un  acte  san- 
glant de  vengeance.  Le  général  Kossakov^ski,  cet 
agent  avide  et  brutal  de  la  Czarine,  ce  promoteur 
ardent  de  la  confédération  de  Targov^itz,  fut  immé- 
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diatement  traduit  devant  une  commission  militaire 
qui  le  condamna,  puis  on  le  pendit  revêtu  de  son 
uniforme  russe  avec  cette  inscription  :  «  Volonté  de  la 
nation.  »  Cette  scène  cruelle  eut  un  contre-coup  à 
Varsovie.  Quatre  des  principaux  partisans  de  la 
Russie,  l'évêque  de  Livonie,  frère  du  général  Kossa- 
kowski,  le  grand  général  de  la  couronne  Ozarowski, 
le  petit  général  de  Lithuanie  Zabiello,  et  le  maréchal 
du  conseil  permanent  (1)  Ankwicz,  furent  en  quel- 
ques heures  interrogés,  jugés  et  exécutés.  On  avait 
écrit  sur  leurs  potences  :  ce  Traîtres  à  la  patrie.  » 
(9  mai.)  Quelques  jours  après,  l'intendant  de  police 
Rogozinski  subissait  le  même  sort. 

Kosciusko  avait  été  entièrement  étranger  à  ces      Efforts 
actes  sanguinaires,  dont  1  effet  le  plus  certain  était   pour  établir 
de  donner  du  poids  à  l'opinion  que  désirait  accré-    gouTcme- 
diter  Catherine,  en  répétant  que  les  patriotes  polo-      "*"*' 
nais  ne  différaient  pas  des  Jacobins.  Les  Russes  de 
Denisow  interceptaient  soigneusement  les  communi- 
cations entre  Varsovie  et  le  général  polonais,  et^  chose 
incroyable  si  elle  n'était  attestée  par  les  témoignages 
contemporains  les  plus  formels,  il  apprit  seulement 
le  10  mai  que  la  capitale  avait  expulsé  la  garnison 
russe. 

Pendant  le  temps  qui  s'écoula  entre  la  victoire  de 
Raslavice  et  le  moment  où  Kosciusko  connut  la  fuite 

(I)  On  se  rappelle  que^dans  la  langue  administrative  polonaise, 
le  titre  de  maréchal  répondait  à  celui  de  président. 
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d'Igelstrom,  le  général  polonais  ne  se  crut  pas  assez 
fort  pour  marcher  en  avant,  et  il  resta  aux  environs 
de  Cracovie;  il  s'y  occupa  à  étendre  l'insurrection,  à 
organiser  les  forces  qu'il  avait  sous  la  main  et  celles 
qui  venaient  le  joindre  des  parties  les  plus  éloignées 
de  la  République;  il  adressa  à  la  Suède,  au  Dane- 
mark, à  la  Porte,  aux  États-Unis  et  à  la  France  un 
manifeste  dans  lequel  il  dénonçait  en  termes  amers 
la  conduite  oppressive  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  à 
l'égard  de  la  Pologne,  et  proclamait  la  ferme  volonté 
des  insurgés  de  reconquérir  leur  liberté  ou  de  mou- 
rir. Il  leva  des  contributions,  forma  des  magasins,  et 
ordonna  d'abord  l'appel  aux  armes  d'un  cinquième 
de  la  population,  puis  quelques  jours  plus  tard  (30 
avril)  (1) ,  la  levée  en  masse.  Mais  il  ne  rencon- 
trait pas  tout  le  concours  qu'il  était  en  droit  d'at- 
tendre. 

Sans  doute,  dans  les  membres  de  la  petite  no- 
blesse (schiachta) ,  «  les  nobles  à  la  charrue  » ,  comme 
les  nommaient  avec  dédain  les  magnats,  dans  l'ar- 
mée, dans  la  bourgeoisie  du  très-petit  nombre  de 
villes  que  contenait  alors  la  Pologne ,  l'enthou- 
siasme patriotique  était  ardent;  mais  les  magnats 
étaient  divisés  :  quelques-^uns  témoignaient  un  com- 
plet dévouement  à  la  cause  nationale,  d'autres  au 
contraire  ne  voyaient  pas  sans  terreur  une  insur- 

(1)  Cette  mesure  fut  régularisée,  le  6  juin»  par  une  des  pre- 
mières ordonnances  du  Conseil  national. 
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rection  dont  l'issue  fatale  leur  paraissait  certaine,  et 
qui  n'aurait  pour  effet  que  de  faire  peser  sur  le  pays 
un  joug  plus  lourd,  après  que  leurs  biens  auraient 
été  détruits  par  le  pillage  et  leurs  serfs  décimés  par 
la  mort. 

Enfin  les  paysans,  qui  formaient  les  neuf  dixièmes 
de  la  nation,  ne  montraient  nulle  ardeur;  ils  étaient 
plutôt  favorables  qu'hostiles  à  la  cause  nationale,  mais 
ils  étaient  loin  d'être  atteints  par  cet  enthousiasme 
qui,  au  même  moment,  précipitait  à  la  frontière 
les  flots  pressés  de  la  population  rurale  de  la  France. 
11  n'est  pas  nécessaire,  à  la  vérité,  qu'un  homme  soit 
en  possession  de  droits  très-étendus  pour  être  attaché 
à  sa  patrie,  mais  encore  faut-il  qu'il  jouisse  des  droits 
civils.  Ce  n'était  pas  le  cas  des  paysans  polonais, 
attachés  à  la  glèbe,  misérables,  et  rongée  par  une 
espèce  de  lèpre  appelée  plique.  Quels  que  fussent 
leurs  maîtres,  leur  état  ne  pouvait  guère  empirer,  et, 
quelque  faibles  que  fussent  leurs  efforts,  on  doit 
s'étonner  qu'ils  aient  encore  été  si  considérables. 

Kosciusko  rendit,  le  7  mai,  une  ordonnance 
qui  avait  pour  objet  d'améliorer  leur  condition. 
Mais  cette  mesure  tardive  ne  pouvait  agir  très- 
efficacement  sur  une  classe  engourdie  par  un  long 
abaissement. 

11  résultait  de  ces  diverses  circonstances  que  Kos<* 
ciusko,  quand  il  apprit  le  succès  du  soulèvement  de 
Varsovie,  ne  comptait  pas  autour  de  lui  plus  de 
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9,000  hommes.  Peu  de  jours  après  (11  mai),  il 
nomma  les  membres  du  Conseil  suprême  national 
qui,  au  nombre  de  huit  conseillers  et  de  trente-deux 
suppléants,  allèrent  à  Varsovie  où  ils  ouvrirent  leurs 
séances  (30  mai).  Les  huit  conseillers  se  partagèrent 
les  différents  ministères;  Kolontay  était  chargé  des 
finances  et  de  la  présidence  du  conseil,  et  Ignace  Po- 
tocki  des  affaires  étrangères.  Ces  deux  auteurs  de  la 
constitution  du  3  mai  devaient  légitimement  exercer 
une  influence  prédominante  dans  le  nouveau  gou- 
vernement. 

La  direction  de  la  révolution  polonaise  se  trouvait 
ainsi  aux  mains  d'hommes  d'opinion  modérée  qui 
voulaient  conserver  au  mouvement  un  caractère 
exclusivement  national,  et  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait les  faire  confondre  avec  les  Jacobins,  ainsi  que 
voulait  y  arriver  Catherine.  Kosciusko  était  entière- 
ment de  ce  sentiment;  il  souhaitait  que  rien  n'altérât 
la  pureté  de  la  cause  qu'il  servait,  et  sur  le  succès  de 
laquelle  il  ne  se  faisait  pas  beaucoup  d'illusions.  Il  sa- 
vait trop  quelle  était  la  puissance  des  cabinets  copar- 
tageants,  et  sou  seul  espoir  était  d'arriver  aies  diviseret 
à  n'avoir  sur  les  bras  que  la  Russie,  tâche  encore  bien 
lourde  pour  un  peuple  désorganisé.  Il  évitait  donc  avec 
soin  tout  ce  qui  pouvait  amener  un  conflit  avec  les 
Prussiens^  et  il  essaya  même  de  nouer  des  négociations 
avec  le  cabinet  de  Berlin,  en  prenant  pour  base  le 
renoncement  définitif  aux   provinces  perdues,    et 
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le  maintien  de  l'état  territorial  actuel  de  la  Répu- 
blique rendue  à  son  indépendance.  Il  se  flattait  en 
même  temps  de  trouver  dans  T  Autriche  un  appui  qui 
pourrait  devenir  efficace. 
11  lui  fallut  bientôt  renoncer  à  ces  rêves.  Les  pre-    l»  ptomp 

intervient 

miers  succès  des  Polonais  causèrent  à  Berlin  la  plus  en  Pologne. 
vive  impression;  la  nouvelle  en  arriva  précisément 
au  moment  où  les  négociations  avec  l'Angleterre 
aboutissaient  au  traité  de  la  Haye,  et  la  Prusse,  rat- 
tachée par  de  nouveaux  liens  à  la  coalition,  semblait 
devoir  agir  désormais  avec  vigueur  contre  la  France; 
mais  les  événements  dont  la  Pologne  était  le  théâtre 
changeaient  complètement  la  situation.  Immédiate- 
ment, dans  les  conseils  de  Frédéric-Guillaume, 
on  en  apprécia  les  conséquences;  la  Russie,  aban- 
donnant ses  projets  ambitieux  contre  la  Porte,  allait 
cette  fois  porter  tout  son  effort  contre  la  Pologne  et 
l'anéantir  définitivement.  Ne  fallait-il  pas  alors  avoir 
une  nouvelle  part  au  butin ,  et  se  la  faire  la  plus 
grande  possible  au  détriment  de  la  Russie  et  de 
l'Autriche?  car  il  était  à  prévoir  qu'à  Vienne  on  allait 
profiter  de  la  circonstance  pour  réclamer  de  nou- 
veau une  indemnité  aux  dépens  de  la  Pologne.  Pour 
peser  dans  la  balance  de  tout  son  poids,  il  im- 
portait de  ne  pas  compromettre  ses  forces  sur  le 
Rhin,  et  de  faire  bon  marché  de  l'engagement  pris  la 
veille  moyennant  écus.  C'était  sur  la  Yistule  que  le 
roi  de  Prusse  avait  besoin  de  ses  soldats  pour  écraser 
m.  24 
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la  révolte  et  occuper  la  partie  du  pays  qu'il  désirait 
acquérir,  Cracovie  surtout,  si  convoitée  par  T Autriche, 
et  qu'il  y  avait  tant  d'intérêt  à  ne  pas  lui  laisser 
prendre.  Frédéric-Guillaume,  plus  honnête  que  son 
entourage,  répugnait  à  une  politique  aussi  déloyale 
qu'intéressée;  il  rappelait  que  quelques  jours  le  sépa- 
raient à  peine  de  celui  où  il  avait  promis  pour  de 
l'argent  de  fournir  à  la  coalition  des  secours  efficaces, 
et  qu'il  y  aurait  un  odieux  manque  de  foi  à  ne  pas 
tenir  sa  parole.  II  haïssait  d'ailleurs  profondément  les 
révolutionnaires,  et  il  ne  renonçait  pas  facilement  à 
l'idée  de  commander  une  armée  qui  leur  infligerait 
une  sanglante  leçon.  Mais  il  était  faible,  il  finit  par 
céder  et  par  se  décider  à  aller  (14  mai)  prendre  le 
commandement  de  50,000  hommes  qu'il  venait  de 
réunir  sur  la  frontière  de  Pologne. 

Malgré  le  moment  de  répit  qui  avait  suivi  la  déli- 
vrance de  Varsovie,  Kosciusko  n'avait  pu  réunir  en 
quelques  semaines  que  des  forces  peu  considérables. 
Paralysé  par  Tinertie  des  paysans  et  par  la  mauvaise 
volonté  d'un  certain  nombre  de  magnats,  occupé 
d'établir  un  gouvernement,  de  contenir  les  exaltés, 
et  de  conserver  à  la  Révolution  un  caractère  modéré, 
le  chef  de  l'insurrection  polonaise  ne  s'était  pas 
senti  assez  fort  pour  écraser  les  débris  de  Denisov^^ 
et  d'Igelstrom  qui  se  trouvaient  encore  en  Pologne. 
Cependant  il  était  parvenu  à  rassembler  17,000 
hommes,  médiocrement  armés,  avec  lesquels  il  se 
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préparait  à  assaillir  Denisow,  quand  40^000  à  50,000 
Prussiens,  divisés  en  plusieurs  corps,  entrèrent  en 
Pologne  (fin  de  mai). 

Au  moment  où  les  Polonais  atteignirent  le  général 
russe  entre  Cracovie  et  Sieracz,  celui-ci  venait  de  faire 
sa  jonction  avec  les  troupes  conduites  par  Frédéric- 
Guillaume  en  personne,  et  Kosciusko,  au  lieu  d^avoir 
affaire  à  un  ennemi  faible,  se  trouva  en  présence  de 
forces  plus  considérables  que  les  siennes.  Il  attaqua 
néanmoins,  et  le  choc  fut  rude,  mais  les  Polonais 
durent  céder  à  des  adversaires  plus  nombreux  (8 
juin)  (1). 

Tandis  que  les  armées  des  patriotes  éprouvaient 
cet  échec  au  sud-ouest,  elles  n'étaient  pas  plus  heu- 
reuses au  sud-est.  La  Czarine  n'avait  pu,  dès  le  dé- 
but, envoyer  en  Pologne  autant  de  troupes  qu'elle 
Teût  désiré.  Il  est  toujours  difficile  au  gouvernement 
russe  de  réunir  une  armée  importante^  parce  que  les 
énormes  distances  de  ce  vaste  empire  rendent  les 
mouvements  de  troupes  fort  pénibles,  et  de  plus,  en 
ce  moment,  il  était  impossible  de  laisser  découvertes 
les  frontières  de  Turquie,  non  plus  que  celles  de  Fin- 
lande, car  les  différends  avec  le  Sultan,  qui  auraient 
infailliblement  amené  la  guerre  sans  l'insurrection 
de  Pologne,  n'étaient  pas  aplanis,  et  l'attitude  peu 
amicale  du  cabinet  de  Stockholm  donnait  lieu  de 

(1)  Cette  date  est  oeUe  qae  donne  le  témoin  oculaire  ;  Sjbel  dit 
le  6  juin. 
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craindre  qu'il  ne  profitât  des  embarras  de  la  Czarine 
pour  lui  déclarer  la  guerre. 

Cependant  un  premier  corps  russe,  fort  de  quel- 
ques milliers  d'hommes,  était  entré  en  Pologne  par 
la  Yolhynie,  et  Zajonczeck,  qui  commandait  de  ce 
côté^  les  rencontra  près  de  Chelm.  Il  fut  battu  par 
eux  (10  juin),  et  forcé  de  se  retirer  sur  Lublin. 

Pendant  ce  temps,  les  membres  du  Conseil  su- 
prême répondaient  aux  agressions  de  la  Prusse  par 
un  manifeste  où  les  griefs  de  la  République  contre 
la  cour  de  Berlin  étaient  dénoncés  à  la  Pologne  et 
au  monde.  Ils  terminaient  en  déclarant  «  nulles  les 
usurpations  »  de  Frédéric^Guillaume ,  les  ratifica- 
tions forcées  de  la  prétendue  Diète  de  Grodno,  et 
déclaraient  regarder  les  districts  cédés  «  comme 
parties  intégrantes  de  la  République  et  leurs  habi- 
tants comme  des  concitoyens  »  (12  juin). 
Mse  La  défaite  de  Kosciusko  eut  immédiatement  une 

de  Qrtoofie. 

conséquence  grave.  Les  Prussiens  vainqueurs  en- 
voyèrent contre  Cracovie  un  corps  de  2,000  hom- 
mes. La  place  était  loin  d'être  forte;  néanmoins,  si 
le  commandant  avait  été  un  homme  vigoureux,  il 
aurait  pu  opposer  quelque  résistance.  Mais  celui  à 
qui  était  confié  la  défense  de  la  ville^  Wienawski, 
était  un  jeune  homme  sans  expérience  que  troublaient 
des  circonstances  difficiles.  En  l'appelant  à  ce  poste 
important,  Kosciusko  lui  avait  remis  un  pli  cacheté 
qu'il  ne  devait  ouvrir  que  s'il  était  menacé  d'un  siège. 
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Cet  écrit  contenait  l'ordre,  dans  le  cas  d'une  attaque 
des  Prussiens^  de  remettre  la  place  en  dépôt  aux  mains 
des  Autrichiens  dont  la  frontière  était  voisine.  A  l'ou- 
verture de  l'enveloppe,  Wienawski  s'empressa  d'of- 
frir à  l'officier  qui  commandait  les  troupes  de  l'Em- 
pereur,  dans  la  partie  voisine  de  la  Gallicie,  de  le 
laisser  entrer  dans  la  place  ;  mais  celui-ci  était  sans 
instruction,  et  il  n'osa  prendre  sur  lui  une  démar- 
che aussi  hardie.  Ce  fait  est  une  preuve  que  la 
Cour  de  Vienne,  occupée  surtout  des  graves  diffi- 
cultés que  lui  suscitait  la  guerre  avec  la  France, 
était  loin  d'être  fixée  sur  la  conduite  à  tenir  en  Po- 
logne. Wienavvrski  perdit  alors  la  tète  et  il  n'essaya 
pas  de  se  défendre  ;  il  capitula,  sous  la  seule  condition 
que  la  garnison  sous  ses  ordres  se  retirerait  en  Au- 
triche (15  juin).  Sa  faiblesse  lui  fut  imputée  à  trahi- 
son. 

Frédéric-Guillaume  remportait  ainsi  facilement  un 
succès  de  conséquence.  Rien  n'était  définitivement 
arrêté  entre  les  puissances  copartageantes  quant  au 
sort  réservé  à  la  malheureuse  Pologne.  L'Autriche 
jusqu'alors  ne  prenait  aucune  part  à  la  guerre  contre 
les  insurgés,  et  son  attitude  restait  équivoque.  Entre 
la  Russie  et  la  Prusse,  les  rapports  étaient  meilleurs, 
puisque  les  armées  des  deux  puissances  agissaient  de 
concert;  mais  les  cabinets  n'étaient  pas  encore  tom- 
bés d'accord  sur  le  partage  de  la  proie,  et  c'était 
pour  le  roi  de  Prusse  un  avantage  considérable  que 
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d'être  maître  d'une  ville  aussi  importante  que  Cra- 
covie,  et  dont  la  possession  lui  tenait  si  à  cœur. 
Troubles         ^  Varsovie,  les  partis  étaient  en  présence  et  très- 

à  Varsovie.  ^  ^  ^ 

divisés.  Le  pouvoir  restait  aux  mains  des  membres 
du  Conseil  suprême  amis  de  Kosciusko,  Ignace  Po- 
tockiy  Kolontay  et  leurs  collègues.  C'étaient  tous 
des  hommes  d'opinion  modérée,  très-décidés  à  se 
sacrifier  à  la  cause  nationale,  mais  convaincus  de  la 
difficulté  de  l'entreprise,  ne  voulant  pas  la  com- 
pliquer d'une  révolution  sociale,  très-désireux  de 
n'être  pas  confondus  avec  les  Jacobins  français,  et 
pensant  qu'il  ne  fallait  pas  se  mettre  à  dos  toute 
l'Europe  monarchique. 

Ils  avaient  à  résister  aux  exaltés;  ceux-ci,  ardents, 
aventureux,  adeptes  fervents  des  idées  françaises, 
ignorants  des  difficultés  du  gouvernement,  voulaient 
pousser  les  choses  à  l'extrême,  et  tirer  une  vengeance 
éclatante  de  tous  les  chefs  de  la  confédération  de 
Targowîtz.  On  accusait  Kolontay  de  n'être  pas  sans 
intelligences  avec  ce  parti  remuant. 

Enfin,  les  chefs  de  la  révolution  polonaise  avaient  à 
lutter  contre  des  adversaires  qui,  pour  ne  pas  se  dé- 
clarer ouvertement,  n'en  demeuraient  pas  moins  re- 
doutables. C'étaient  les  amis  du  roi,  imitateurs  de  lad  • 
hésion  hypocrite  de  ce  prince  au  mouvement  national 
qu'ils  détestaient,  ils  blâmaient  sourdement  tous  les 
actes  du  gouvernement,  en  décriaient  les  membres, 
et  semaient  sous  leurs  pas  des  difficultés  nombreuses. 
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Un  incident  sanglant  ne  tarda  pas  à  mettre  ces 
divisions  au  jour.  Peu  de  jours  après  les  échecs  de 
Kosciusko  et  de  Zajonczek,  les  exaltés  formèrent 
dans  les  rues  de  Varsovie  des  rassemblements  tu- 
multueux qui  murmuraient  hautement  des  lenteurs 
de  la  procédure  dirigée  contre  les  partisans  de  la 
Russie  incarcérés  lors  des  événements  d'avril.  Les 
portes  des  prisons  furent  enfoncées,  et  quatre  des  mal- 
heureux tirés  ainsi  hors  de  leurs  cachots,  le  prince 
Czetwertynski^  l'évêque  de  Vilna  Massalski,  et  deux 
autres  plus  obscurs,  furent  pendus.  Ignace  Potocki  et 
Kolontay  s'étaient  vainement  efforcés  de  les  arracher 
à  leur  malheureux  sort;  mais  ils  empêchèrent  du 
moins  qu'il  ne  fût  partagé  par  quelques  autres  qui 
en  étaient  menacés  (29  juin). 

Au  moment  où  ces  événements  se  produisaient, 
Kosciusko,  qui,  après  sa  défaite,  avait  battu  en  re- 
traite sans  être  trop  vivement  pressé  par  l'ennemi, 
se  trouvait  à  dix  lieues  de  Varsovie.'  La  nouvelle 
des  scènes  de  meurtre  dont  cette  ville  venait  d'être 
le  théâtre  l'affligea.  Il  comprenait  trop  bien  quelle 
force  en  recevraient  les  accusations  de  jacobinisme 
répandues  dans  toute  l'Europe  par  les  agents  prus- 
siens et  russes  contre  la  révolution  polonaise.  Il  se 
décida  donc  à  sévir,  et  donna  ordre  d'arrêter  et  de 
mettre  en  jugement  les  principaux  auteurs  du 
meurtre  des  quatre  prisonniers.  11  ne  tarda  pas, 
d'ailleurs,  à  rentrer  lui-même  à  Varsovie  avec  son 


376  CHAPITRE  VINGT-DEUXIÈME. 

armée  qu'avait  rejoint  Zajonezek,  après  une  retraite 
heureuse.  22,000  Polonais,  dont  9,000  seulement, 
il  est  vrai,  de  troupes  réglées  (l),  se  trouvaient  ainsi 
réunis  pour  défendre  cette  capitale.  La  place  était 
munie  d'une  nombreuse  artillerie,  et,  bien  que  les 
retranchements  qui  la  couvraient  fussent  loin  d'être 
achevés,  elle  pouvait  opposer  une  résistance  sérieuse 
aux  Prusso-Russes,  qui  d'ailleurs  ne  tardèrent  pas  à 
paraître,  sous  les  ordres  du  roi  de  Prusse  (1 3  juillet). 
Mais  il  ne  faut  pas  nous  éloigner  plus  longtemps 
des  frontières  de  France,  et,  suivant  l'ordre  de  notre 
récit,  nous  allons  raconter  les  événements  militaires 
qui  signalèrent,  au  printemps  de  1794,  la  lutte 
acharnée  de  la  Convention  et  de  l'Europe. 

(1)  Chiffre  du  témoin  oculaire.  Sjbel  parle  de  47,000  hommes, 
dont  17,000  hommes  de  troupes  de  ligne,  15,000  paysans,  et 
15,000  habitants  de  la  ville  armés. 
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Quand  la  saison  permit  de  reprendre  les  hostilités  Dispositions 

contre  la  France,  la  coalition  senoblait  raffermie  par  beiugérantes 

l'heureux  succès  de  la  négociation  de  la  Haye ,  et  comTOnce- 
une  nouvelle    et  formidable  attaque  menaçait  la       "^^ 

France.  la  campagne 

de  17M. 
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C'était  l'Autriche  qui  faisait  le  plus  vigoureux 
effort;  elle  ne  comptait  guère  moins  de  400,000 
hommes  sous  les  armes  (1),  dont  près  de  300,000 
allaient  être  engagés.  La  Prusse  avait  promis  de  mettre 
en  ligne  62^000  soldats;  les  Anglais  et  les  troupes  à 
leur  solde,  unis  aux  Hollandais,  devaient  former  une 
masse  à  peu  près  égale.  Les  troupes  de  l'Empire,  si 
tous  les  États  avaient  rempli  leurs  devoirs  fédéraux, 
auraient  atteint  50  à  60,000  hommes;  mais  il  ne 
fallait  compter  que  sur  la  moitié,  d'une  qualité  très- 
médiocre.  En  joignant  à  ces  masses  les  troupes 
piémontaises,  espagnoles  et  portugaises^  on  pouvait 


(1)  Chiffre  donné  par  M.  de  Vivenot,  qui  évalue  ainsi  les  trou- 
pes en  campagne  : 

Dans  les  Pays-Bas,  87,000  hommes. 

Sur  le  Bhin,  85,000       — 

En  Piémont,  40,000        — 
Renforts  prêts  à  se  mettre  en 

route.  70,000       — 


Total.  282,000  hommes. 

Ces  chiffres  ne  concordent  pas,  il  est  vrai,  avec  d*autres  que 
donnent  soit  cet  auteur  lui-même,  soit  un  rapport  du  prince  de 
Cobourg  publié  par  M.  de  Witzieben.  Cette  dernière  pièce  évalue 
les  Autrichiens  présents  en  France  au  commencement  de  la  cam- 
pagne à  114,000,  et  M.  de  Vivenot,  à  un  endroit  subséquent,  ne 
porte  qu'à  55,000  hommes  les  troupes  réunies  sur  le  Rhin. 

Suivant  toute  apparence,  ces  différences  de  chiffres  s^expliquent 
par  des  différences  de  dates  entre  les  états,  car  peu  de  jours  suf- 
fisent pour  changer  compléiement  les  effectifs ,  lors  des  mouve- 
ments nombreux  qui  précèdent  une  entrée  en  campagne.  Il  est 
probable  que,  dans  le  courant  du  printemps,  30,000  Autrichiens 
furent  envoyés  du  Rhin  en  Flandre. 
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évaluer  de  450,000  à  500,000  le  nombre  des  coa- 
lisés qui  allaient  se  ruer  sur  la  France. 

La  Convention  se  préparait  à  opposer  à  ce  choc 
redoutable  des  forces  supérieures.  L'armée  du  Nord 
et  celle  des  Ardennes,  qui  se  mouvaient  dans  une 
même  sphère  d'action,  comptaient  261 ,000  soldats  (1  ) 
dont  1 60,000  étaient  disponibles. 
'  Jourdan,  accusé  de  ne  pas  avoir  su  profiter  de  sa 
victoire  de  Watignies,  avait  été  remplacé  parPiche- 
gru,  qui  devait  à  la  faveur  de  Saint-Just  la  confiance 
du  Comité  de  salut  public. 

L'armée  de  la  Moselle  était  forte  de  74,000 
hommes,  mais  Hoche  n'était  plus  à  sa  tète.  L'im- 
placable Saint-Just  n'avait  point  oublié  l'affront  que 
ses  collègues  Lacoste  et  Baudot  lui  avaient  infligé 
quand,  au  grand  avantage  de  la  chose  publique,  ils 
avaient  subordonné  Pichegru  à  Hoche,  et  le  succès 
éclatant  remporté  par  le  jeune  vainqueur  de  Wurm- 
ser  et  de  Brunswick  n'avait  pas  désarmé  le  res- 
sentiment du  redoutable  conventionnel.  11  gardait  au 
fond  de  son  cœur  l'amer  souvenir  de  son  humiliation, 

(I)  Les  chiffres  doDDés  de  Feffectir  des  différentes  armées  sont- 
einpruntés  aux  états  précédemmeiit  citéft,  émanant  du  minis- 
tère de  la  guerre  et  portant  la  date  de  germinal  an  II;  ils 
comprennent  pour  chaque  armée  toutes  les  troupes  se  trouvant 
dans  l'étendue  d'un  même  commandement,  et  par  conséquent  les 
garnisons  et  les  autres  détachements  qui  ne  prenaient  pas  une 
part  active  à  la  campagne.  Le  chiffre  des  hommes  en  ligne  était 
donc  bien  moins  élevé»  comme  nous  aurons  occasion  de  le  signa- 
ler plus  d'une  fois. 
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(  t  sa  vengeance  ne  tarda  pas  à  éclater.  Il  était  im- 
possible d'arrêter  Hoche  au  milieu  des  soldats  témoins 
et  instruments  de  sa  gloire;  pour  l'éloigner,  on  l'ap- 
pela au  commandement  de  l'armée  d'Italie.  A  peine 
arrivé  à  son  nouveau  quartier  général,  il  est  saisi  et 
conduit  dans  les  prisons  de  Paris,  où  on  le  laissa 
captif  sans  oser  lui  faire  son  procès.  Jourdan  lui 
succéda  à  l'armée  de  la  Moselle. 

L'armée  du  Rhin,  forte  de  1 00,000  hommes,  avait 
pour  nouveau  chef  un  personnage  qui  devait  rester 
obscur,  le  général  Michaud. 

65,000  hommes  divisés  entre  les  deux  armées  des 
Alpes  et  d'Italie  sous  Dumas  et  Dumerbion  mena- 
çaient le  Piémont,  tandis  que  Dugommier  avec  55,000 
soldats,  aux  Pyrénées-Orientales,  et  Mîiller  avec 
46,000,  aux  Pyrénées-Occidentales,  devaient  contenir 
les  Espagnols.  1 12,000  hommes  occupés  en  Vendée 
complétaient ,  avec  les  quelques  milliers  restés 
à  l'intérieur,  les  720,000  défenseurs  réunis  sous 
les  drapeaux,  au  mois  de  germinal  an  II  (mars- 
avril  1794). 

Dans  les  plans  des  coalisés,  le  principal  rôle  était 
destiné  à  l'armée  de  Flandre;  elle  comptait  166,000 
hommes  (1),  114,000  Autrichiens,  11,000  Anglais, 
25^000  hommes  à  la  solde  de  l'Angleterre  (Hano- 

(1)  Chiffre  donné  par  Witzleben,  et  comprenant  les  garnisons 
considérables  de  Luxembourg,  de  Trêves  et  des  places  conquises 
en  France. 
'   Huferérahie  les  Autrichiens  à  117,000  hommes. 
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vriens,  Hessois^  Badois  (1),  émigrés),  et  16,000 
Hollandais.  C'était  à  cette  masse  imposante  qu'il  était 
réservé  de  mettre  à  exécution  la  principale  partie 
du  pian  de  Mack.  Les  places  de  Tournay,d'Ostende, 
d'Ypres,  de  Menin  et  de  Charleroy,  démantelées  par 
Joseph  II,  avaient  élé  pendant  l'hiver  entourées  de 
fortifications  suffisantes  pour  opposer  quelque  résis- 
tance, et  servir  de  bases  aux  opérations  futures. 

Aux  termes  du  traité  de  la  Haye,  Môllendorff 
devait  avoir  sous  ses  ordres  62,000  Prussiens,  et  de 
plus  5,000  Saxons.  Loin  que  ce  chiffre  ait  été  atteint, 
le  général  prussien  ne  commanda  jamais  à  plus  de' 
55,000  combattants  (2). 

Enfin,  l'armée  de  l'Empire  que  le  duc  Albert  de 
Saxe-Teschen  commandait  sur  le  Rhin  était  loin 
d'atteindre  l'effectif  des  108,000  hommes  auquel  elle 
fût  montée  si  tous  les  États  de  l'Empire  avaient 
tenu  consciencieusement  leurs  obligations   fédéra- 

(1)  Par  un  traité  du  20  septembre  1793,  le  margrave  de  Bade 
s'était  engagé,  moyeunant  subside,  à  fournir  750  hommes  au  cabi- 
net britannique. 

(2)  11  est  difficile  de  fixer  le  chiffre  des  soldats  de  Môlleudorff 
pendant  cette  campagne.  Les  états  fournis  par  la  Prusse^  après  le 
24  mai,  époque  à  laquelle  elle  s'était  engagée  à  avoir  tout  son 
contingent  en  ligne,  donnent  une  force  de  70,000  hommes,  plus  les 
Saxons,  et  les  obligations  du  traité  de  la  Haye  se  trouvent  ainsi 
dépassées.  Mais  M.  de  Vivenot  accuse  formellement  les  Prussiens  de 
mauvaise  foi  en  cette  circonstance  ;  il  affirme  que  les  états  pro- 
duits étaient  inexacts,  et  que  .MôllendorfT  n'a  jamais  eu  sous  ses 
ordres  plus  de  55,000  hommes,  y  compris  les  Saxons.  M.  de  Sybel 
confirme  implicitement  cette  grave  accusation  en  n'attribuant  pas 
un  chiffre  plus  fort  à  l'armée  prussienne. 
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les.  Ed  réalité,  elle  ne  dépassait  pas  80,000  soldats, 
dont  55,000  Autrichiens  et  25.000  hommes  des 
troupes  deTEmpire,  y  compris  les  émigrés  du  prince 
de  Condé. 

L'Empereur  arriva  le  16  avril  au  quartier  géné- 
ral de  son  armée  de  Flandre.  Il  amenait  avec  lui 
une  suite  nombreuse  où  figuraient  Thugut,  et  le 
prince  de  Waldeck,  officier  distingué  qui  passait 
pour  le  confident  militaire  du  ministre.  Fran- 
çois II  disposait  effectivement  de  l'IO  à  1 50,000  (1) 
hommes  avec  lesquels  il  s'apprêtait  à  être  le  prin- 
cipal acteur  dans  la  campagne  qui  s'ouvrait.  Au  centre, 
le  corps  principal ,  fort  de  67,000  hommes,  devait  pour 

(1)  Ce  chiffre  est  celui  de  M.  de  Sybel^  et  il  est  bien  plus  faible 
que  celui  que  oous  avons  emprunté  plus  haut  à  M.  de  Witzleben, 
mais  il  ne  comprend  pas  les  garnisons. 

M.  de  Witzleben  donne  des  forces  coalisées  actives  au  moment 
de  l'entrée  en  campagne  deux  tableaux  très-différents.  Suivant  le 
premier,  emprunté  à  un  écrit  de  Mack,  qui  peut  être  suspect  d'avoir 
diminué  les  forces  alliées,  le  corps  de  Clerfayt  était  de  25,000 
hommes,  le  corps  principal  de  65,000  hommes,  le  corps  de  Kao- 
nitz  de  23,000.  11  n'est  pas  parlé  de  corps  reliant  Clerfayt  au 
corps  principal. 

Suivant  la  seconde  évaluation,  tirée  du  journal  militaire  autri- 
chien, Tarmée  principale  comptait  80,000  hommes,  Clerfayt 
31,000,  et  Kaunitz  27,000. 

Ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  énonciation  ne  sont  compris 
les  garnisons  et  les  petits  corps  de  Beaulieu  et  de  Blankenstein 
postés  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves. 

Jomini  donne  des  chiffres  peu  différents  :  133,000  hommes  pour 
toute  l'armée  assaillante,  non  compris  les  corps  de  Beaulieu  et  de 
Blankenstein;  mais  il  grossit  le  centre,  qu'il  porte  à  90.000  hom- 
mes, tandis  qu'il  n'attribue  que  18,000  hommes  à  l'aile  droite  et 
26,000  à  l'aile  gauche. 
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première  opération  attaquer  Landrecies.  Les  deux 
ailes,  au  contraire,  resteraient  sur  la  défensive;  celle 
de  droite,  forte  de  28,000  hommes,  sous  Clerfayt, 
couvrait  la  Flandre  ;  elle  était  reliée  au  centre  par  un 
cordon  de  10,000  hommes.  A  Taile  gauche,  Eaunitz 
avec  27,000  hommes  observait  Philippeville  et  Mau- 
beuge,  et  défendait  Charleroy  et  le  cours  delà  Sambre. 
A  l'extrême  gauche,  Beaulieu  et  Blankenstein  proté- 
geaient avec  8  à  10,000,  le  premier  Luxembourg, 
le  second  Trêves. 

Les  Français  destinés  à  combattre  l'armée  coalisée 
étaient  au  nombre  de  178,000  hommes  (1),  et  par 
conséquent  plus  nombreux  que  leurs  adversaires; 
mais  le  plan  de  campagne  adopté  par  Carnot  ne 
leur  permettait  pas  d'user  complètement  de  cet 
avantage.  Il  consistait  à  opérer  sur  les  deux  ailes 
ennemies.  A  la  gauche,  71,000  hommes  (2)  devaient 
marcher  sur  la  Flandre  maritime,  s'emparer  d'Ypres 
et  de  Menin.  Ils  se  dirigeraient  ensuite,  s'il  était 
possible,  sur  Gand  et  Bruxelles.  A  la  droite,  83,000 
hommes,  soutenus  par  les  24,000  hommes  de  l'armée 
des  Ardennes,  s'efforceraient  d'occuper  Namur,  puis 
Liège,  de  façon  à  couper  les  communications  des 
coalisés  avec  l'Allemagne.  Les  armées  de  la  Moselle 


(1)  Chiffres  de  Jomini,  différents  de  ceux  que  j'ai  donnés  plus 
haut;  suivant  toute  apparence^  ils  ne  se  rapportent  pas  exacte- 
ment à  la  même  date. 

(2)  Chiffres  de  Jomini. 
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et  du  Rhin  garderaient  la  défensive,  et  se  conten- 
teraient de  contenir  les  Prussiens  et  l'armée  de  l'Em- 
pire. 

Les  forces  ainsi  disposées  de  part  et  d'autre, 
^^^  ^  l'Empereur  prit  le  premier  Toffensive,  et,  à  la  tête 
des  troupes  du  centre,  il  força  le  passage  de  la 
Sambre,  et  investit  Landrecies,  sans  rencontrer  une 
trop  forte  résistance  (17-20  avril);  il  séparait  ainsi 
en  deux  l'aile  droite  des  Français,  qui  s'étendait 
des  environs  de  Douay  à  Maubeuge.  Une  première 
tentative  des  républicains  (21  avril)  pour  délivrer 
la  place  fut  repoussée  avec  perle.  Ce  premier 
échec  ne  les  découragea  pas,  et  quelques  jours  après, 
obéissant  au  plan  envoyé  par  le  Comité  de  salut 
public,  Pichegru  mil  ses  soldats  en  mouvement  sur 
toute  la  ligne;  tandis  que  son  centre  et  sa  droite 
cherchaient  à  débloquer  Landrecies,  lui-même,  à  la 
tête  de  sa  gauche,  marchail  contre  Clerfayt  dans  la 
Flandre  maritime. 

L'attaque  dirigée  contre  Cobourg  échoua  complète- 
ment ;  sur  plusieurs  points  les  Français  furent  re- 
poussés avec  perles,  et  notamment  une  de  leurs 
divisions  fut  écrasée  à  Troisville  (26  avril),  laissant 
aux  mains  des  alliés  35  canons.  Une  nouvelle  ten- 
tative des  républicains  n'eut  pas  plus  de  succès 
(29  avril),  et,  le  30^  la  garnison  de  Landrecies  se  ren- 
dait prisonnière  de  guerre.  Dans  cette  série  d*af- 
faires  malheureuses,  les  Français  pei*direnl  143  ca- 
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nons  et  17^000  hommes  (1);  la  perte  des  alliés  ne 
monta  pas  à  5^000  soldats. 

En  Flandre^  les  Français  furent  plus  heureux. 
Pichegru,  à  la  tête  de  forces  supérieures  (29  avril), 
infligeait  à  Clerfayt  un  grave  échec  près  deMouscron, 
et  lui  prenait  32  canons.  U  s'emparait  ensuite  de 
Menin,  malgré  la  vigoureuse  défense  de  la  garnison, 
qui,  composée  en  grande  partie  d'émigrés,  se  fit 
jour  les  armes  à  la  main. 

Après  la  prise  de  Landrecies,  s'il  se  fût  trouvé  à 
la  tête  des  coalisés  un  général  hardi,  il  eût  tenté  de 
marcher  sur  Paris,  car  aucune  place  forte  ne  se 
trouvait  plus  sur  son  passage.  Mais  des  considérations 
déplus  d'un  genre  empêchèrent  l'Empereur  de  tenter 
une  entreprise  qui  présentait  bien  des  chances  dou- 
teuses. La  droite  des  Français  était  battue,  mais  non 
détruite  ;  elle  menaçait  toujours  le  flanc  gauche  des 
alliés;  en  outre,  les  succès  de  Pichegru  en  Flandre 
devaient  inspirer  une  certaine  circonspection.  On 
n'avait  d'ailleurs  aucune  nouvelle  annonçant  que  les 
Prussiens  eussent  pris  une  vigoureuse  offensive,  et 
les  Autrichiens,  pleins  d'une  défiance  trop  justifiée, 
ne  se  fiaient  pas  à  eux  pour  contenir  les  troupes  réu- 
nies par  la  Convention  sur  la  Sarre  et  sur  le  Rhin. 

Les  nouvelles  que  l'on  recevait  de  l'insurrection 
polonaise  étaient  d'ailleurs  tous  les  jours  plus  graves, 

(1)  Chiffres  de  Witzleben,  contenant  la  garnison  et  les  pièces 
prises  à  Landrecies. 

m.  25 
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et  Thugut,  préoccupé  de  ne  pas  laisser  les  autres 
puissances  s'agrandir  tandis  que  rAutriche  n'aug- 
mentait pas  son  territoire,  faisait  remarquer  qu'un 
troisième  partage  était  probable,  et  que,  si  l'Em- 
pereur ne  voulait  pas  éprouver  le  même  déboire  que 
l'année  précédente,  et  prétendait  à  une  part  dans  les 
arrangements  qui  se  préparaient^  il  importait  qu'il 
conservât  à  l'ouest  de  l'Empire  des  forces  assez  im- 
portantes pour  contraindre  à  compter  avec  lui.  Il  y 
avait  donc  des  raisons  sérieuses  pour  ne  pas  s'engager 
jusqu'à  la  garde  dans  la  guerre  de  France,  et  surtout 
pour  éviter  les  chances  d'un  désastre.  Ces  idées 
avaient  dans  l'entourage  de  l'Empereur  des  partisans 
très-accrédités  près  de  lui,  et  qu'animait  une  vive  pas- 
sion contre  Cobourg,  et  surtout  contre  Mack,  accusé 
de  ne  pas  se  préoccuper  de  l'intérêt  autrichien,  et 
d'attacher  une  trop  grande  importance  à  l'alliance 
prussienne.  François  11  n'était  ni  par  l'intelligence, 
ni  par  le  caractère,  en  état  de  faire  prévaloir  une  vo- 
lonté ferme  au  milieu  de  tendances  et  d'intrigues 
opposées.  Plein  de  haine  contre  la  révolution,  il 
aurait  bien  voulu  marcher  en  avant  pour  l'anéantir, 
mais  il  hésitait  en  présence  des  objections  que  plu- 
sieurs de  ses  conseillers  intimes  opposaient  à  tout  pro- 
jet hasardeux.  La  présence  du  monarque  au  quartier 
général,  loin  d'être  un  avantage,  ne  faisait  donc 
qu'augmenter  l'indécision  qui  n'avait  cessé  de  régner 
dans  les  conseils  de  la  coalition  depuis  le  début  de 
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la  guerre;  aussi  les  succès  réels  obtenus  au  com- 
mencement de  la  campagne  n'amenèrent-ils  aucun 
résultat  sérieux  en  présence  d'un  ennemi  actif  et 
déterminé,  que  n'abattaient  pas  les  revers  et  qui 
savait  pousser  ses  avantages. 

En  effet,  les  Français,  profitant  de  l'inaction  des 
coalisés,  reprenaient  vigoureusement  l'exécution  de 
leurs  plans  un  moment  entravés,  et  Pichegru  reçut 
l'ordre  d'opérer  de  nouveau  sur  les  deux  ailes  de 
l'ennemi.  Il  dirigerait  lui-même  la  gauche  des  répu- 
blicains portée  à  90,000  hommes  (1)  par  un  renfort 
tiré  du  centre,  et  s'avancerait  dans  la  Flandre  mari*- 
time;  au  centre,  il  ne  resterait  que  20,000  hommes 
sous  le  général  Ferrand  chargé  de  couvrir  Guise. 
Enfin,  à  droite,  le  général  Desjardins  opérerait  sur 
la  Sambre  avec  56,000  (y  compris  l'armée  des  Ar- 
dennes) ,  et  chercherait  à  couper  les  coalisés  de  leur 
base  d'opérations,  l'Allemagne;  mais  Camot  n'avait 
pas  jugé  cette  force  suffisante  pour  atteindre  le  but 
proposé,  et  il  conçut  une  idée  féconde  qui  devait 
décider  du  succès  de  la  campagne,  et  valoir  à  son 
auteur  un  de  ses  titres  les  plus  sérieux  de  gloire. 
Comptant  à  bon  droit  sur  l'inertie  prussienne,  il  or- 
donna (30  avril)  au  général  Jourdan  de  marcher 
avec  50,000  hommes  de  son  armée  sur  Namur  ou 
Liège;  16,000  hommes  tirés  de  l'armée  du  Rhin 

(1)  Chiffres  de  Jornini. 
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viendraient  renforcer  celle  de  la  Moselle  affaiblie  par 
un  détachement  aussi  important. 

Le  plan  des  Français  avait  un  défaut  capital  : 
c'était  de  diviser  leurs  forces  en  deux  corps,  con- 
sidérables, il  est  vrai,  mais  toutefois  inférieurs  à  la 
masse  des  troupes  coalisées.  En  effet,  si  Coboui^ 
avait  eu  plus  de  décision,  il  pouvait  réunir  sur  le 
point  choisi  par  lui  une  force  prépondérante,  et 
écraser  la  partie  de  Tarmée  française  sur  laquelle 
il  se  serait  jeté.  Si  c'était  du  côté  de  la  Sambre  qu'il 
portait  ses  coups,  comme  il  pouvait,  avant  l'arrivée 
de  Jourdan,  avoir  sur  ce  point  une  immense  supé- 
riorité, il  avait  de  grandes  chances  de  détruire  le 
corps  de  Desjardins;  si,  au  contraire,  c'était  Piche- 
gru  qu'il  se  décidait  à  combattre^  il  rencontrerait 
sans  doute  une  force  plus  capable  de  résistance; 
mais  les  conséquences  d'un  succès  étaient  incal- 
culables ,  dans  le  cas  où  on  parviendrait  à  acculer 
les  républicains  à  la  mer. 

C'est  de  ce  côté  qu'il  fut  décidé,  au  quartier  géné- 
ral impérial,  de  diriger  les  principales  forces,  mais 
tardivement,  et  sur  la  nouvelle  que  Clerfayt,  après 
avoir  essuyé  un  grave  échec  à  Courtray  (11  mai), 
s'était  replié  sur  Thielt.  L'Empereur  marcha  alors 
à  son  secours  avec  le  gros  de  ses  troupes,  tandis 
que  Kaunitz  un  peu  renforcé  devait  contenir  sur  la 
Sambre  la  droite  des  Français. 

Mack  dressa  alors  un  plan  qu'il  appela  pompeuse- 
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ment  plan  de  destruction.  11  consistait  à  isoler  la     Nonreau 
gauche  des  républicains  de  ses  communications  avec     de  M&ck. 
Lille,  et  de  les  contraindre  à  combattre  adossés  à  la 
mer,  ce  qui,  en  cas  de  revers,  les  forçait  à  se  rendre 
ou  à  périr  dans  les  flots. 

Les  républicains  se  trouvaient  ainsi  postés  :  1 2,000 
hommes  de  la  division  Michaud  entre  Dunkerqueet  la^ 
Lys  ;  50,000  hommes  des  divisions  Moreau  et  Sou- 
ham  à  Gourtray;   27,000   hommes  des  divisions 
Bonnaud  et  Osten  aux  environs  de  Lille  (1). 

Les  forces  des  alliés  étaient  un  peu  moins  con- 
sidérables (2).  Elles  se  divisaient  en  six  colonnes 
disposées  en  demi-cercle  de  Saint-Amand  à  Thielt, 

(1)  Chiffres  de  Jominî,  adoptés  sans  difficulté  par  Witzlebeo. 

(3)  Il  est  assez  difficile  de  fixer  le  nombre  des  combattants  qui 
prirent  part  des  deux  côtés  à  la  série  de  combats  livrés,  au  milieu 
de  mai,  entre  la  Lys  et  la  Sambre. 

Jomini  évalue  les  Français  à  70^000,  et  Wetzleben  à  80^000.  Ni 
l'un  ni  Tautre  ne  justifie  son  chiffre. 

Quant  aux  coalisés,  les  appréciations  des  deux  auteurs  sont 
très-différentes,  bien  qu'ils  soient  à  peu  près  d'accord  sur  les  ca- 
dres présents  à  ces  journées  (95  bataillons  et  138  escadrons,  sui- 
vant Jomini;  80  bataillons,  37  compagnies  et  114  escadrons,  sui- 
vant Witzleben;  la  différence  de  l'évaluation  de  la  cavalerie 
parait  tenir  à  ce  que  Jomini  compte  comme  ayant  pris  part  au 
combat  un  détachement  de  10  escadrons  anglais  qui  étaient  près 
du  champ  de  bataille  et  ne  furent  pas  engagés).  Mais  l'écrivain 
suisse  porte  le  nombre  des  combattants  coalisés  à  90,000,  tandis 
que  Fofficier  allemand  les  réduit  à  62,000.  l\  est  vrai  que  celui-ci 
ajoute  que  les  effectifs  étaient  très-faibles.  Il  y  a  là  une  différence 
énorme,  et  qui  dépasse  la  proportion  qui  sépare  souvent  les  appré- 
ciations d'historiens  appartenant  à  des  nations  différentes,  mais 
consciencieux  comme  ceux  dont  nous  parlons. 

11  faudrait  avoir  en  main  des  documents  originaux  pour  pronon- 


390  CHAPITRE  YINGT-TROISIÊME. 

qui  devaient  se  diriger  concentriquement  sur  Tour- 
nay.  Ed  occupant  ce  point,  les  coalisés  séparaient 
de  Lille  et  du  corps  de  Bonnaud  le  gros  de  Tarmée 
républicaine,  et  pouvaient  Tacculer  eqsuite  à  la  côte. 

cer  entre  eux.  Voici  cependant  les  raisons  qui  me  font  pencher  à 
croire  que  la  Térité  est  entre  les  deux  assertions  : 

Les  forces  coalisées  présentes  à  la  bataille  peuvent  se  décompoGer 
ainsi  : 

70         bataillons  autrichiens,  ou  plus  exactement  61  ba- 
taillons et  37  compagnies; 
11         bataillons  hanovriens; 
14         bataillons  anglais  et  hessois  ; 


95 

bataillons. 

79 

escadrons  autrichiens  ; 

12 

escadrons  hanovriens; 

43 

escadrons  anglais  ou  hessois. 

183 

Dans  un  rapport  de  Gobourg,  en  date  du  15  juillet,  publié  par 
Witzleben,  Tarmée  autrichienne  est  représentée  comme  ayant 
encore  87,000  combattants^  divisés  en  93  bataiIlons>95  compagnies 
et  155  escadrons.  En  évaluant  les  escadrons  à  130  hommes,  on  ar- 
rive à  trouver  pour  la  cavalerie  20^000  hommes;  reste  67,000  hom- 
mes pour  l'infanterie^  ce  qui  donne  à  chacun  des  1 17  bataillons  d'in- 
fanterie (quatre  compagnies  séparées  étant,  suivant  Tusage  autri- 
chien, égales  à  un  bataillon),  près  de  600  hommes.  Or,  à  Tourcoing, 
il  y  avait  70  bataillons  et  79  escadrons  autrichiens,  ce  qui  porte- 
rait l'armée  autrichienne  à  52,000  combattants,  et  ce  chiffre  est 
modéré,  puisqu'il  a  pour  base  l'état  de  l'armée  autrichienne,  telle 
qu'elle  se  trouvait  après  les  sanglantes  affaires  livrées  pendant  les 
mois  de  mai  et  de  juin. 

M.  de  Witzleben  n'évalue  qu'à  4,000  hommes  les  11  bataillons 
et  les  12  escadrons  hanovriens  présents  à  la  bataille.  Or  il  résulte 
d'états  produits  par  le  même  auteur  qu'au  mois  de  mai  l'efTectif 
des  bataillons  hanovriens  était  de  800  hommes  et  celui  des  esca- 
drons de  125;  soit  en  tout  près  de  10,000. 

Quant  aux  14  bataillons  et  aux  37  escadrons  anglais  ou  hessois, 
en  prenant  pour  base  d'évaluation  les  mêmes  états,  c'est-à-dire 
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Le  1 7  mai,  le  mouvement  cotnmença  sur  tonte  la     Baume 

de 

ligne  ;  mais  les  diverses  colonnes,  comme  il  arrive  Tounx>ing 
souvent,  ne  purent  marcher  d'un  pas  égal.  La  pre- 
mière, celle  de  Clerfayt  (16,000  hommes)  (1)  à 
l'extrême  droite,  fut  retardée  par  les  Français  dans 
sa  marche;  la  seconde,  celle  de  Busch  (4,000  Ha- 
novriens),  fut  repoussée;  au  centre,  Otto  (10,000 
hommes)  et  Yorck  (8,000  hommes)  occupèrent 
sans  grande  difficulté  Tourcoing  et  Roubaix.  A  la 
gauche,  Kinsky  (10,000  hommes)  et  l'archiduc 
Charles  (14,000  hommes)  s'avancèrent  également, 
en  poussant  devant  eux  jusque  sous  les  murs  de 
Lille  les  troupes  de  Bonnaud. 

Au  moment  où  se  dessinaient  ces  manœuvres 
menaçantes  pour  l'armée  française,  Pichegru  s'était 
éloigné  momentanément  pour  inspecter  les  troupes 
réunies  sur  la  Sambre,  également  soumises  à  son 
commandement.  En  son  absence,  le  général  Souham 
exerçait  l'intérim  ;  il  réunit  en  conseil  de  guerre  trois 
généraux  qui  avaient  sa  confiance  et  qui  étaient  des- 

6  à  700  hommes  pour  les  bataillons  anglais,  400  pour  les  batail- 
lons hessoîs,  100  hommes  pour  les  escadrons  anglais  et  hessois» 
on  obtient  un  total  de  plus  de  10,000  hommes. 

On  arrive  ainsi  à  donner  a  Tarmée  coalisée  une  force  de  70,000 
hommes,  à  peu  près  égale  à  celle  des  Français.  Je  reconnais  que 
ces  chiffres  sont  fondés  sur  des  raisonnements  et  non  sur  des  faits; 
mais,  jusqu'à  ce  que  des  documents  positifs  aient  établi  le  con- 
traire ,  je  me  crois  autorisé  à  dire  qu'aucune  des  deux  armées  en 
présence  à  Tourcoing  n'avait  une  supériorité  marquée. 

(1)  Chiffres  de  V^itzleben,  qui,  comme  je  viens  de  le  dire,  parais- 
sent trop  faibles. 
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tinés  à  jouer  un  rôle  considérable  dans  les  guerres 
futures,  Moreau,  Reynier  et  Macdonald.  Ils  étaient 
les  uns  et  les  autres  à  cet  âge  heureui  où  Fému- 
lation  n'est  pas  devenue  de  l'envie  (1),  et  ils  n'a- 
vaient qu'un  but,  le  succès  de  la  cause  commune, 
sans  souci  de  savoir  qui  en  recueillerait  la  gloire. 
Exempts  des  passions  jalouses  qui  exerçaient  une  si 
funeste  influence  dans  les  conseils  de  la  coalition, 
ils  arrêtèrent  des  mesures  bien  conçues.  Tandis  que 
Moreau,  se  dévouant  à  une  tâche  périlleuse  et  ingrate^ 
retarderait  avec  des  forces  inférieures  la  marche  de 
Tennemi,  la  masse  des  répubUcains  se  précipiterait 
sur  son  centre  à  Tourcoing,  et  l'écraserait  :  Bonnaud 
devait  se  diriger  sur  le  même  point,  laissant  à  la 
faible  division  Osten  le  soin  de  contenir  Einsky  et 
l'archiduc  Charles. 

Ce  plan  réussit  complètement;  Ottoetleducd'Yorck, 
accablés  par  des  forces  infiniment  supérieures, 
furent,  après  une  courageuse  défense,  mis  dans  la 
plus  complète  déroute,  laissant  60  pièces  de  canon 
et  1 500  prisonniers  aux  mains  des  Français.  Pendant 
ce  temps,  Moreau  reculait  pas  à  pas  devant  Cler- 
fayt,  et  l'empêchait  de   venir  au  secours  de   ses 

(1)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  tout  ce  groupe, 
Pichegru,  Moreau,  Macdonald,  Reynier,  se  signala  par  son  oppo- 
sition à  rétablissement  de  l'Empire.  G*est  à  l*armée  du  Nord  de 
1794,  bien  plus  qu'à  l'armée  du  Rhin,  que  se  foraia  ce  Êiisceau 
d'amitiés  dont  la  résistance  ne  fut  pas  la  moindre  difficulté  qu'eut 
à  vaincre  l'ambition  de  Napoléon. 
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camarades*  Quant  à  Kinsky  et  à  Tarcbiduc  Charles, 
ils  restèrent  dans  une  inaction  qui  a  donné  lieu  à  des 
interprétations  très-diverses  (1). 

Les  Français  ne  surent  pas  profiter  de  leur  victoire. 


(i)  Le  judicieux  Jomini  s'exprime  en  ces  termes  :  «  On  necon- 
uaît  pas  encore  la  cause  de  cette  inaction;  les  uns  Font  attribuée  à 
la  mésintelligence;  les  autres  au  défaut  d*ordre,  ce  qui  pour  être 
vraisemblable^  n*en  esl  pas  moins  étonnant.  » 

Witzleben  dit  également  que  les  causes  de  cette  inaction  sont  en- 
core profondément  obscures.  Il  penche  cependant  à  adopter  Topi- 
nion  d*un  écrivain  militaire  estimé  en  Allemagne,  Dittfurt,  auteur 
d'une  histoire  des  troupes  hessoises,  flans  les  Pays-Bas^  de  1793  à 
1795  (bie  «igfffm  in  t)m  9{ieberlanbfn  bon  1793  bis  1796),  pendant 
les  campagnes  de  1793  à  1794.  Ce  dernier  parle  d'un  état  maladif 
du  prince  et  d'une  crampe  qui,  pendant  le  combat,  l'aurait  privé  de 
connaissance  ;  mais  41  ajoute  que  la  haine  contre  le  duc  d'Torck 
et  l'envie  contre  Mack  ont  pu  contribuer  à  l'inaction  des  autres 
généraux.  Sa  conclusion  est  que  le  mal  est  venu  de  l'absence 
d*unité  de  commandement  dans  l'armée  alliée. 

M.  de  Sybel  va  bien  plus  loin.  Dans  sa  passion  anti-autrichienne, 
il  accuse  formellement  le  prince  de  Waldeck,  très-influent  près  de 
l'Empereur,  et  par  suite,  Tliugut,  dont  il  était  le  représentant  au 
quartier  général,  d'avoir  voulu  et  amené  la  perte  de  la  bataille  de 
Tourcoing,  afin  de  convaincre  François  II  de  Pimpossibilité  de 
continuer  la  guerre  en  Belgique,  et  de  la  nécessité  de  porter  son 
attention  exclusive  sur  les  affaires  de  Pologne.  Des  imputations 
d'une  telle  gravité  doivent  être  appuyées  par  des  preuves  positives, 
et  non  par  des  déductions  plus  ou  moins  ingénieuses.  On  peut 
admettre  jusqu'à  un  certain  point  que  sur  le  champ  de  bataille  la 
jalousie  des  généraux  leur  fasse  oublier  leur  devoir  et  négliger  ou 
exécuter  de  mauvaise  grâce  un  ordre  qui  aura  pour  effet  de  re- 
hausser la  gloire  de  leur  rival  ;  mais  préméditer  froidement  la  dé- 
faite des  troupes  de  sa  nation  et  de  ses  alliés  pour  se  faire  un  argu- 
ment, en  faveur  de  son  système,  d*un  pareil  désastre,  c'est  un  crime 
si  odieux  qu'il  dépasse  de  beaucoup  ceux  que  l'histoire  peut  trop 
souvent  reprocher  aux  hommes  mêlés  au  gouvernement  des  affaires 
hu  T.aines;  pour  admettre  une  assertion  pareille,  il  faudait  qu'elle 
fût  fondée  sur  autre  chose  qu'une  conjecture  (SSermut^ung). 
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de 

Pentachin. 


Les 

Autrichiens 

renoncent 

à  l'offensive. 


Picbegru,  qui  revint  le  lendemain  de  la  bataille,  resta 
trois  jours  immobile. 

Pendant  ce  temps,  les  coalisés  réparèrent  le  dé- 
sordre que  la  défaite  avait  mis  dans  leurs  rangs.  Le 
22  mai,  le  général  républicain  tenta  une  attaque 
qui  fut  repoussée.  Cette  affaire,  qui  est  connue  sous 
le  nom  de  bataille  de  Pontachin  ou  de  Toumay,  et 
où  la  plus  grande  partie  des  deux  armées  eut  à 
combattre,  fut  extrêmement  sanglante ,  et  ne  pro- 
duisit que  des  résultats  négatifs,  les  vainqueurs 
épuisés  n'ayant  pu  retirer  aucun  avantage  de  leur 
succès. 

Ces  combats  réitérés  et  meurtriers  jetaient  le 
trouble  dans  les  conseils  de  T Autriche  (1).  11  était 
clair  que  le  plan  de  destruction  était  mis  à  néant, 
et  avait  le  même  sort  que  le  plan  d'invasion  essayé 
au  début  de  la  campagne.  C^était  pour  le  parti 
ennemi  de  la  Révolution  l'anéantissement  des  espé- 
rances conçues  deux  mois  auparavant  ;  il  voyait  par 
conséquent  son  crédit  auprès  de  l'Empereur  re-' 
cevoir  la  plus  cruelle  atteinte.  Les  politiques  pure- 


(1)  Il  n'est  pas  de  point  plus  chaudement  controversé  entre  les  au- 
teurs allemands  que  ce  qui  se  passa  au  quartier  général  de  l'Empe- 
reur après  les  batailles  de  Tourcoing  et  de  Pontachin.  J'ai  discuté, 
dans  la  note  n**  4  à  la  fin  du  Tolume,  les  diverses  opinions,  et  ex- 
posé les  raisons  qui  m'ont  déterminé  à  présenter  les  faits  d'une 
certaine  façon.  En  l'absence  d'un  document  émanant  d'un  des 
témoins  oculaires»  je  ne  puis  affirmer  absolument  la  vérité  de  mon 
récit,  car  j'ai  dû  me  borner,  en  présence  de  versions  contradictoi- 
res, à  dire  ce  qui  me  semblait  vraisemblable. 
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ment  autrichiens,   au  contraire,  se  trouvaient  en 
position  de  faire  prévaloir  leurs  conseils. 

Toutefois  il  ne  leur  était  guère  plus  facile  qu'à 
leurs  adversaires  de  démêler  mie  situation  bien  com- 
pliquée. Depuis  un  mois,  le  sang  coulait  à  flots,  avec 
des  chances  diverses,  mais  sans  avantage  marqué 
pour  personne.  Dans  cette  lutte  à  peu  près  égale,  la 
situation  des  deux  ennemis  n'était  pas  la  même  :  la 
France  disposait  de  moyens  d'action  plus  puissants 
que  la  coalition  ;  ses  armées  étaient  rapprochées  de 
leurs  bases  d'opération  ;  les  échecs  n'abattaient  pas 
plus  le  moral  de  ses  soldats  que  les  pertes  ne  dimi- 
nuaient l'effectif  de  ses  bataillons.  Les  flots  de  la 
levée  en  masse  comblaient  instantanément  les  vides 
faits  par  le  feu  de  l'ennemi  et  par  les  maladies.  Les 
conscrits  républicains  s'aguerrissaient  d'ailleurs,  et 
devenaient  peu  à  peu  les  égaux,  pour  ne  pas  dire  les 
supérieurs,  des  vieux  soldats  qui  leur  étaient  opposés. 
Les  armées  de  la  coalition,  au  contraire,  se  recru* 
taient  difficilement;  elles  étaient  éloignées  de  leurs 
ressources  et  les  divisions  intestines  les  minaient. 
L'Autriche  avait  sans  doute  dans  ses  provinces  inté- 
rieures 70,000  hommes  disponibles,  mais  les  événe- 
ments prenaient  en  Pologne  une  tournure  qui  ne 
permettait  pas  au  cabinet  de  Vienne  de  rester  dé- 
sarmé en  présence  des  ambitions  prussienne  et 
russe.  Que  faire  alors?  11  était  évident  qu'on  devait 
renoncer  à  l'offensive;  mais  pouvait-on  même  espérer 
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défendre  la  Belgique  contre  un  ennemi  chaque  jour 
plus  menaçant,  et  user  dans  une  lutte,  dont  Tissue 
malheureuse  était  probable ,  les  dernières  ressources 
de  la  monarchie?  Les  provinces  des  Pays-Bas 
valaient-elles  un  pareil  sacrifice?  Ne  montraient- 
elles  pas  une  mauvaise  volonté  que  même  la  cruelle 
expérience  de  Tannée  précédente  n'avaitpu  apaiser? 
N'étaient-elles  pas  géographiquement  séparées  du 
reste  de  la  monarchie ,  et  dès  avant  la  révolution 
n'avait-on  pas  eu  la  pensée  de  les  troquer  contre 
des  possessions  plus  rapprochées?  C'étaient  l'An- 
gleterre et  les  Provinces-Unies  qui  étaient  intéres- 
sées à  empêcher  la  conquête  de  la  Belgique  par  les 
Français.  11  leur  appartenait  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense d'un  territoire  dont  le  sort  les  touchait  de  si 
près. 

Les  affaires  de  Pologne  étaient  bien  faitesd'ailleurs 
pour  éveiller  toute  l'attention  du  cabinet  de  Vienne  ; 
il  était  évident  qu'un  troisième  partage  se  préparait  ; 
il  ne  fallait  point  être  dupe  comme  on  l'avait  été 
dix-huit  mois  auparavant.  La  Russie,  prise  au  dé- 
pourvu, demandait  le  secours  des  troupes  autri- 
chiennes pour  écraser  la  révolte;  la  Prusse  se  pré- 
parait très-sérieusement  à  envahir  la  malheureuse 
république,  à  s'y  faire  une  large  part,  et  à  s'attri- 
buer Cracovie  et  son  district,  possession  qui  conve- 
nait si  fort  à  l'Autriche.  Frédéric-Guillaume,  en 
renonçant  au  commandement  de  son  armée  du  Rhin 
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pour  se  rendre  à  celle  de  la  Vistule,  montrait  claire- 
ment de  quel  côté  il  entendait  porter  son  principal 
effort,  et  le  peu  de  fonds  qu'il  fallait  faire  sur  Tap- 
pui  de  MôUendorff,  qui,  depuis  le  commencement 
de  la  campagne,  n'avait  pas  quitté  les  environs  de 
Mayence. 

Toutes  ces  raisons  étaient  alléguées  pour  justifier 
une  retraite  sur  la  Meuse;  mais  il  en  était  d'autres 
bien  plus  puissantes  qui  empêchaient  qu'un  sem- 
blable projet,  tout  en  traversant  la  tète  des  hommes 
d'État  autrichiens,  pût  être  mis  à  exécution. 

Ëtait-il  possible  à  une  armée  qui  n'avait  pas 
éprouvé  de  revers  décisifs  d'abandonner  une  province 
riche  et  peuplée  ?  Pouvait-on  manquer  à  ce  point  à 
la  cause  générale  des  rois,  et  plier  ainsi  devant  les 
républicains,  alors  que  cette  honte  ne  donnait  même 
pas  la  paix  ;  car,  en  présence  du  langage  de  la  plus 
extrême  violence  tenu  par  Robespierre  et  les  autres 
membres  du  Comité  de  salut  public,  à  la  tribune  de 
la  Convention,  pouvait-on  croire  qu'il  y  aurait  jour 
à  traiter  avec  de  pareils  hommes?  Les  Français 
seraient  aussi  redoutables  sur  la  Meuse  que  sur 
l'Escaut  et  sur  laSambre,  et  auraient  déplus  à  leur 
merci  des  provinces  très-riches,  qui  leur  fourniraient 
en  abondance  les  provisions  de  toute  sorte  dont  ils 
avaient  si  grand  besoin.  Si,  d'ailleurs,  un  change- 
ment dans  le  gouvernement  de  la  France  rendait 
possible  de  traiter,  pourquoi  se  dessaisir  (h  la  Bel- 
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gique,  gage  qui  pouvait  être  un  moyen  de  négocia- 
tion bien  puissant,  et  faciliter  des  combinaisons  très- 
diverses  suivant  les  circonstances?  Enfin,  par  une 
retraite  déshonorante,  on  démoraliserait  les  troupes, 
on  s'aliénerait  l'Angleterre,  seule  alliée  sur  laquelle 
TAutriche  pût  sérieusement  compter  dans  la  situa- 
tion où  elle  se  trouvait  vis-à-vis  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie. 

Ces  considérations  diverses  furent  agitées^  à  Tour- 
nay,  entre  l'Empereur,  les  hommes  d'État  et  les  gé- 
néraux qui  se  trouvaient  réunis.  11  ne  paraît  pas 
qu'aucune  décision  y  ait  été  prise,  sinon  qu'il  fallait 
renoncer  à  l'offensive;  dès  lors,  la  présence  de 
l'Empereur  cessait  d'être  utile,  tandis  qu'elle  deve- 
nait très-opportune  à  Vienne  pour  veiller  aux  intérêts 
autrichiens  si  engagés  en  Pologne.  En  se  préparant 
au  départ,  François  II  ne  laissa  à  Gobourg  que  les 
instructions  les  plus  vagues  et  les  plus  conformes 
au  défaut  de  plan  et  à  l'incertitude  qui  régnait  dans 
les  conseils  du  souverain  ;  ce  qui  revenait  à  aban- 
donner aux  événements  de  la  guerre  le  parti  qu'il 
faudrait  prendre  vis-à-vis  de  la  Belgique.  Mack, 
dont  les  projets  avaient  si  mal  réussi  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne,  fut  congédié  et  rem- 
placé comme  chef  d'état-major  par  le  prince  de 
Waldeck,  tout  dévoué  à  la  politique  de  Tbugut.  Les 
mouvements  militaires  qui  suivirent  se  ressentirent 
du  trouble  qu'éprouvait  le  cabinet  autrichien. 
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Pendant  que  se  livraient  les  sanglantes  affaires     combats 

sur 

de  Tourcoing  et  de  Tournay,  la  lutte   n'était  pas    lasambre. 
moins  acharnée  sur  la  Sambre.  Les  Français  es- 

« 

sayèrent  de  forcer  le  passage  de  cette  rivière  (10- 
13  mai);  mais,  après  plusieurs  jours  de  combats 
sanglants,  ils  furent  rejetés  avec  pertes  sur  la  rive 
droite.  Quelques  jours  plus  tard,  ils  renouvelaient 
leur  tentative  ;  mais  ils  éprouvaient  un  nouvel  échec 
plus  désastreux  encore  et  qui  leur  coûtait  4,000 
hommes  et  41  pièces  de  canon. 

Le  système  défenslf  adopté  par  les  coalisés  leur 
permettait  d'affaiblir  leur  droite  pour  renforcer  leur 
gauche  victorieuse;  mais  ils  n'eurent  pas  la  résolution 
nécessaire  pour  porter  si^r  ce  point  la  masse  de 
leurs  forces,  et  écraser  l'aile  droite  des  Français  avant 
qu'elle  eût  reçu  les  renforts  amenés  par  Jourdan<  A 
la  nouvelle  du  troisième  passage  de  la  Sambre  par 
les  républicains,  on  se  borna  à  envoyer  quelques 
renforts  à  l'aile  gauche  menacée  (29  mai). 

Cette  attitude  toute  défensive  que  prenait  l'armée 
autrichienne  ne  laissait  pas  d'inquiéter  les  généraux 
anglais.  La  protection  de  la  Belgique  tenait  sin* 
gulièrement  au  cœur  du  cabinet  britannique.  C'était 
donc  pour  ses  agents  un  grave  sujet  de  préoccupation 
de  ne  plus  voir  l'Empereur  montrer  à  cet  égard  la 
même  ardeur  qu'au  commencement  de  la  campagne, 
et  quelques-uns  allaient  jusqu'à  y  voir  l'indice  d'une 
certaine  disposition  à  traiter  avec  la  France. 


sur 
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NégociaiionB       Dc  tcUes  inquiétudcs  étaient  d'autant  plus  faites 

entre 

l'Angleterre   pour  trouDier  le   gouvemement   anglais  que    son 

et  Id  Prusse» 

autre  ailié,  la  Prusse,  qu'il  payait  si  cher,  se  mon- 
trait moins  disposé  à  remplir  ses  engagements. 

Au  moment  où  se  négociait  le  traité  de  la  Haye, 
les  troupes  de  MôUendorff  avaient  réoccupé  leurs 
positions  autour  de  Mayence.  En  même  temps,  le 
duc  Albert  de  Saxe-Teschen  venait  prendre  le  com- 
mandement de  l'armée  de  l'Empire.  C'était  une 
masse  de  IStSyOOO  hommes  opposée  aux  armées 
républicaines  de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Jusqu'à  la 
mi-mai,  aucun  mouvement  important  ne  fut  fait  de 
part  ni  d'autre;  à  cette  époque  seulement,  il  fut 
convenu  entre  les  deux  généraux  coalisés  qu'une 
attaque  générale  serait  tentée  par  les  deux  armées.  Le 
moment  était  favorable.  Le  départ  de  Jourdan  pour 
la  Sambre  avait  réduit  l'armée  républicaine  de  la 
Moselle,  commandée  par  Moreaux  (1),  à  20,000 
hommes,  et  celle  du  Rhin  à  36,000  (2).  Bien  que 
le  duc  Albert  n'eût  fait  passer  le  Rhin  qu'à  36,000 
hommes  de  son  armée,  la  supériorité  des  alliés  était 

(1)  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  général  avec  Tillustre  guerrier 
du  même  nom  qui,  au  même  moment,  combattait  en  Flandre  et 
commençait  à  établir  sa  réputation. 

(2)  Pour  expliquer  ces  chiffres,  qui  semblent  peu  concordants 
avec  ceux  qui  sont  donnés  plus  haut  pour  les  armées  du  Rhin  et 
de  la  Moselle,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  dans  les  176,000  hommes 
qui  leur  sont  attribués,  sont  compris  un  corps  d'observation  placé 
devant  Bâle,  les  50^000  hommes  emmenés  par  Jourdan,  et  les 
nombreuses  garnisons  de  TAlsace  et  de  la  Lorraiut*. 
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considérable.  Elle  assura  leur  succès  ;  les  Français 
furent  rejetés  derrière  la  Queich,  et  dans  les  posi- 
tions de  Pirmasens  et  de  Hornbach  (23  mai).  Après 
cet  avantage,  MôUendorff  se  porta  à  Kayserslautern, 
point  si  longtemps  occupé  par  Brunswick  dans  la 
campagne  précédente.  Là  il  refusa  absolument  de 
bouger,  et  notamment  de  marcher  sur  Trêves,  ainsi 
que  le  demandait  le  duc  Albert,  dans  la  pensée  de 
mettre  les  Prussiens  en  position  de  venir  au  secours 
des  forces  alliées  qui  soutenaient  en  Belgique  une 
lutte  si  acharnée,  et  que  l'arrivée  prochaine  de  Jour- 
dan  menaçait  de  rendre  très-inégale.  Eu  ne  risquant 
rien,  MôUendorff  obéissait  aux  instructions  de  son 
cabinet,  qui  lui  enjoignaient  de  prendre  des  mesures 
telles  qu'il  pût  envoyer  20,000  hommes  en  Pologne 
dès  qu'il  en  recevrait  l'ordre. 

Cependant  Malmesbury,  qui,  après  la  signature 
du  traité  de  la  Haye,  s'était  rendu  en  Angleterre 
pour  y  recevoir  des  instructions  relatives  à  la  di- 
rection à  donner  aux  armées  prussiennes,  en  reve- 
nait avec  la  mission  de  les  faire  marcher  vers  les 
Pays-Bas.  Il  se  rencontra  d'abord  àMaëstricht  avec 
Haugwitz,  mais  cette  entrevue  ne  fut  guère  satisfai- 
sante (l"*'  juin).  Le  ministre  prussien  protestait  que 
le  roi  son  maître  était  prêt  à  employer  ses  troupes 
là  où  elles  seraient  utiles,  mais  il  ajoutait  qu'elles 
étaient  dans  l'impossibilité  matérielle  de  marcher 
tant  que  le  subside  anglais  n'était  pas  touché,  et  ne 
m.  36 
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permettait  pas  de  pourvoir  aux  dépenses  inévitables. 
Quelques  difficultés  de  trésorerie  avaient  en  effet 
retardé  la  remise  de  Tor  britannique  entre  les  mains 
des  agents  de  Frédéric-Guillaume. 

C'était  là  un  prétexte,  et  le  cabinet  de  Berlin  n'en 
était  pas  à  ne  pouvoir  avancer  quelques  millions 
pendant  quelques  semaines;  mais  le  parti  opposé 
à  la  guerre  avec  la  France  recevait  une  nouvelle 
force  de  la  gravité  que  prenaient  chaque  jour  les 
affaires  de  Pologne;  désormais  prédominant,  il  était 
bien  décidé  à  recevoir  le  subside  sans  exposer  l'ar- 
mée prussienne  à  des  pertes  sensibles  pour  une  cause 
à  laquelle  on  ne  portait  plus  d'intérêt. 

Malmesbury  eut  bientôt  la  certitude  qu'il  ne  fallait 
pas  compter  sur  le  concours  actif  des  Prussiens.  Le 
20  juin,  il  se  rendit  au  quartier  général  de  MôUen- 
dbrff  ;  il  était  accompagné  de  lord  Cornwallis,  à  qui 
ses  récents  succès  dans  l'Inde  donnaient  une  autorité 
réelle  en  matière  militaire,  et  de  l'amiral  Kinckel, 
qui  devait,  dans  cette  conférence^  représenter  les 
intérêts  des  Provinces-Unies.  Les  agents  anglais  et 
hollandais  trouvèrent  Môllendorff  assisté  de  deux 
hommes  d'État  prussiens,  Schulembourg  et  Har- 
demberg.  Quant  à  Haugwitz,  il  était  retourné  à 
Berlin  pour  échapper  vraisemblablement  à  la  position 
critique  où  il  se  serait  trouvé  d'avoir  à  refuser  l'exé- 
cution d'un  traité  auquel  il  avait  apposé  sa  signature 
quelques  semaines  seulement  auparavant. 
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Malmesbury  commença  par  établir  que  les  puis- 
sances maritimes  n'avaient  pas  «  à  consulter  la 
Prusse  »  sur  les  mesures  qu'elle  avait  à  prendre, 
mais  seulement  «  à  les  régler  avec  elle  »,  et  qu'il 
avait  toujours  été  entendu  que  les  troupes  prus* 
siennes  seraient  employées  dans  les  Pays-Bas.  Mais 
la  véhémence  du  négociateur  britannique  vint  échouer 
contre  le  parti  pris  de  ses  interlocuteurs.  MôUen- 
dorff  disait  qu'il  n'avait  jamais  été  averti  de  se  pré- 
parer à  marcher  sur  la  Belgique;  que  rien  n'était 
disposé  pour  une  semblable  manœuvre  ;  et,  appuyé 
par  ses  deux  autres  compatriotes,  il  s'efforçait  de 
démontrer  qu'elle  serait  nuisible,  et  laisserait  la  ligne 
du  Rhin  découverte  contre  les  attaques  des  Fran- 
çais. 

La  mauvaise  foi  prussienne  était  trop  claire  ;  et, 
8^1  n'avait  pas  suffi  des  discours  pour  la  prouver,  les 
actes  venaient  confirmer  les  paroles.  Si  c'était  réel- 
lement pour  des  raisons  militaires  que  Môllendorff 
ne  voulait  pas  se  diriger  vers  la  Meuse,  pourquoi  n'é- 
crasait-il pas  les  forces  inférieures  des  Français  qu'il 
avait  devant  lui?  Comment  près  de  100,000  coa- 
lisés restaient-ils  l'arme  au  bras  dans  leurs  can- 
tonnements, alors  que  le  sang  ruisselait  en  Belgique^ 
et  laissaient^ils  accabler  leurs  alliés  qu'une  diversion 
utile  eût  pu  sauver?  Pourquoi  donnaient-ils  le  temps 
aux  renforts  venant  de  l'intérieur  de  la  France 
d'arriver  sur  le  Rhin  et  sur  la  Sarre?  La  suite  n'al^ 
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lait  pas  tarder  à  prouver  quel  esprit  de  mauvaise  foi 
et  d'avidité  dominait  dans  les  conseils  du  faible 
Frédéric-Guillaume. 

Malmesbury  ne  se  décourageait  pas  cependant,  et 
faisait  de  vains  efforts  pour  tâcher  de  vaincre  la 
résistance  qu'il  rencontrait.  Il  écrivait  à  Haugwitz 
une  lettre  très-vive  sur  le  manque  de  foi  de  son 
gouvernement;  il  allait  au  quartier  général  du  duc 
Albert  recevoir  l'assurance  qu'il  ne  fallait  aux  Impé- 
riaux que  le  concours  de  25,000  Prussiens  pour 
tenir  en  échec  les  Français  de  Moreaux  et  de  Mi- 
chaud  ;  enfin,  il  revenait  auprès  de  MôUendorff  faire 
une  dernière  et  vaine  tentative  (28  juin). 

Mais  à  ce  moment  même  il  était  trop  tard;  le 
sort  de  la  Belgique  était  décidé,  et  l'inertie,  pour  ne 
pas  dire  la  défection  prussienne,  portait  ses  fruits 
amers. 
Nouveaux  Après  Ics  dcux  échccs  éprouvés  sur  la  Sambre,  et 
sur  qui  n'avaient  pas  coûté  moins  de  8,000  hommes,  les 
Français  ne  s'étaient  pas  découragés.  Le  temps  était 
passé  où  les  républicains  ne  savaient  pas  supporter 
un  revers;  ils  avaient  acquis  désormais  une  solidité 
dont  les  coalisés  allaient  faire  une  cruelle  expérience. 
Sous  l'impulsion  des  trois  conventionnels  Saint-Just, 
Lebas  et  Levasseur,  une  troisième  attaque  fut  résolue 
sans  attendre  l'armée  de  Jourdan  :  «  Il  faut  demain 
une  victoire  à  la  république,  »  avait  dit  Timplacable 
Saint-Just.  Les  alliés  avaient  été  renforcés  par  des 
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troupes  que  Tempereur  en  personne  avait  amenées 
de  Tournay,  et  Kaunitz  avait  été  remplacé  sur  ce 
point  par  le  prince  héréditaire  d'Orange,  celui-là 
même  qui,  vingt  ans  plus  tard,  fut  appelé  au  trône 
des  Pays-Bas  sous  le  nom  de  Guillaume  V\ 

Pendant  plusieurs  jours  (25-30  mai)  on  combattit 
avec  acharnement;  enfin  les  Français  furentcontraints 
de  repasser  la  rivière  avec  une  perte  de  2,000  hommes. 
Mais  le  lendemain  même  Jourdan  apparaissait,  et 
prenait  immédiatement  le  commandement  des  90^000 
Français  qui  se  trouvaient  réunis,  masse  imposante 
qui,  peu  de  jours  plus  tard,  à  la  nouvelle  de  la  vic- 
toire de  Fleurus,  devait  recevoir  le  nom  désormais 
immortel  d'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Un  quatrième  passage  de  la  Sambre  fut  opéré,  et 
les  républicains  investirent  de  nouveau  Charleroy. 
Le  prince  d'Orange,  malgré  son  infériorité  numé- 
rique, n'hésita  pas  à  les  attaquer,  et  les  rejeta  de 
l'autre  côté  de  la  rivière  en  leur  infligeant  une  perte 
de  3,000  hommes  (16  juin). 

Dans  cette  campagne,  les  alliés  ne  devaient  savoir 
profiter  d'aucun  succès,  ni  les  Français  se  laisser 
abattre  par  aucun  revers.  L'Empereur  était  parti 
pour  Vienne  le  13  juin,  et  son  éloignement  avait 
découragé  les  troupes  autrichiennes,  en  même  temps 
qu'augmenté  les  défiances  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais. Cobourg,  depuis  l'affaire  de  Pontachin,  était 
resté  dans  une  pitoyable  indécision,  ne  sachant  porter 
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son  principal  effort  ni  sur  Jourdan,  ni  sur  Pichegru; 
pendant  ce  temps,  celui-ci  avait  investi  Tpres  et  en 
poussait  vivement  le  siège;  l'aile  droite  des  coalisés, 
aux  ordres  de  Clerfayt,  chercha  à  secourir  la  place  et 
se  fit  battre;  ce  qui  entraîna  la  reddition  des  assié- 
gés (19  juinj. 

A  ce  moment^  Cobourg,  qui  croyait  que  la  victoire 
du  prince  d'Orange  mettrait  pour  quelque  temps 
hors  de  cause  l'armée  de  Jourdan,  se  préparait  à 
dégager  Ypres;  mais  il  apprit  en  même  temps  que 
cette  place  s'était  rendue^  et  que  les^  Français,  contre 
toute  attente,  avaient  passé  la  Sambre  pour  la  cin- 
quième fois,  et  investi  Charleroy  pour  la  troisième. 
Â  cette  nouvelle,  le  général  autrichien  changea  de 
plan,  et  marcha  au  secours  du  prince  d'Orange  me- 
nacé. 

La  marche  des  coalisés  fut  trop  lente,  et  Charleroy 
se  rendait  le  25  au  soir,  quelques  minutes  avant  que 
des  coups  de  canon  échangés  entre  les  deux  avant* 
garde  annonçassent  l'approche  de  l'armée  de  se- 
cours. 
Bataille         Le  lendemain,  dès  l'aube  (26  juin,  —  8  messidor), 

de  Fleuras. 

Cobourg  commençait  son  attaque,  et  la  lutte  allait 
s'engager  dans  les  mêmes  champs  où  Luxembourg, 
un  siècle  auparavant,  avait  vaincu  le  prince  de  Wal- 
deck,  et  où  Napoléon,  vingt  et  un  ans  plus  tard,  devait 
remporter  sur  Bliicher  une  dernière  et  bien  inutile 
victoire. 
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Voici  quelle  était  la  disposition  des  armées  : 
Les  Français,  forts  de  75  à  80,000  hommes  (1), 
formaient  autour  de  Charleroy  un  demi-cercle  dont 
la  Sambre  était  la  corde.  A  Textrème  gauche,  à 
Fontaine-rÉvêque,  la  brigade  Daurier  (5,900  hom- 
mes) (2),  àTrasignies  la  division  Montaigu  (8,350 
hommes),  soutenue  en  seconde  ligne  par  la  division 
Rléber  (10,000  hommes).  Au  centre,  vers  Gosselies, 
la  division  Morlot  (8,500  hommes),  et  à  Heppi- 
gnies  la  division  Championnet  (9,000  hommes)  ;  plus 
à  la  droite  vers  Fleurus,  la  division  Lefèvre  (8,800 
hommes);  enfin  l'aile  droite  aux  ordres  de  Marceau 
et  composée  de  deux  divisions,  la  sienne  (8,000 
hommes)  et  celle  de  Mayer  (8,500  hommes)  s'éten- 
dant  de  Lambusart  à  la  Sambre.  La  division  Hatry 
(11,000  hommes)  et  la  cavalerie  de  Dubois  (2,700 
hommes)  se  tenaient  en  réserve.  Une  des  divisions  de 
Tarmée,  celle  de  Scliérer  (8,600  hommes),  couvrait 
le  passage  de  la  Haute-Sambre,  et  était  par  consé- 
quent éloignée  du  champ  de  bataille. 

Cobourg  divisa  ses  forces  en  cinq  colonnes  d'at- 
taque. Â  sa  droite  le  prince  héréditaire  d'Orange 

(1)  Jornini  dit  80,000  hommes.  Ce  chiffre  est  reproduit  par  le 
maréchal  Soult  et  adopté  sans  difficulté  par  M.  de  Witzleben. 
M.  Louis  Blanc,  en  donnant  le  chiffre  de  76,000  combattaDts, 
d*après  les  mémoires  inédits  du  maréchal  Jourdan,  nous  semble 
plus  près  de  la  vérité,  parce  qu'il  tient  compte  des  pertes  éprou- 
vées dans  la  malheureuse  affaire  du  16  juin.  Jornini  donne  seul  la 
force  de  chaque  division  française. 

(2)  Chiffres  de  Jornini. 


408  CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 

(13,500  hommes)  (1)  devait  attaquer  la  gauche  des 
républicains.  Deux  colonnes  se  dirigeraient  sur  le 
centre,  Tune  sous  Quasdanowitch  (6,500  hommes) 
attaquant  Morloty  l'autre  sous  Kaunitz  (9,200  hom- 
mes) Championnet.  Enfin,  à  la  gauche  des  coalisés, 
la  quatrième  colonne  sous  le  prince  Charles  (6,400 
hommes)  avait  pour  mission  de  chasser  Lefèvre  de 
Fleurus,  tandis  que  Beaulieu,  à  la  tête  des  troupes 
récemment  amenées  du  Luxembourg  (10,300  hom- 
mes), devait  repousser  Marceau  au-delà  de  la  Sambre. 
Il  résultait  de  ces  dispositions  demi-circulaires  des 
deux  armées  qu'il  devait  y  avoir  trois  batailles  dis- 
tinctes, au  centre  et  aux  deux  ailes  (2). 

(1)  Chiffres  de  Witzlebea;  en  les  additionnant  et  en  y  ajoutant 
la  force  approximative  de  4  bataillons  et  de  6  escadrons  qui  ne 
faisaient  partie  d'aucune  colonne^  on  arrive  à  un  total  de  50,000 
hommes  pour  Tarmée  entière.  Jomini  la  porte  à  70,000  hommes. 
Ni  Fun  ni  Fautre  auteur  n'indique  à  quelle  source  il  a  puisé  ses 
chiffres. 

Tous  deux  sont  d*accord  sur  les  cadres  coalisés  présents  à  la  ba* 
taille  (62  bataillons  et  106  escadrons)^  et  le  chiffre  de  Witzleben 
ne  peut  se  défendre  que  parle  fait  allégué  par  lui  d*un  affoiblisse- 
ment  singulier  de  Teffectif. 

Je  dois  dire  que  Jomini  donne  un  état  très-détaillé  des  troupes 
alliées  présentes  à  l'affaire  du  16  juin  (44  bataillons,  66  escadrons), 
montant  à  85,000  soldats.  En  supposant  que  les  19  bataillons  et 
les  /iO  escadrons  amenés  par  Cobourg  fussent  de  même  force  que 
ceux  du  prince  d'Orange,  on  ne  peut  attribuer  aux  Autrichiens 
plus  de  55,000  hommes ,  chiffre  peu  supérieur  à  celui  de  Witz- 
leben^ et  laissaot  aux  Français  une  supériorité  numérique  con- 
sidérable. En  prenant  pour  base  le  chiffre  de  600  hommes  par 
bataillon  et  de  130  par  escadron,  qui  ressort  de  l'état  précédem- 
ment cité  en  date  du  15  juillet^  on  n'arrive  qu'à  un  effectif  de  51 
à  52,000  hommes. 

(2)  Jomini  fait  remarquer  que  ces  dispositions  ressemblaient  à 
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A  la  gauche  des  alliés,  le  prince  d'Orange  débuta 
par  un  succès;  la  division  Montaigu  fut  complète- 
ment battue  ;  une  moitié  traversa  la  Sambre  au  pont 
de  Marchiennes  qu'elle  coupa^  l'autre  se  joignit  à 
Daurier  pour  continuer  la  résistance.  A  midi,  Klé* 
ber  entrait  en  ligne,  et  contraignait  les  Impériaux  à  la 
retraite,  et  quand,  à  cinq  heures,  le  prince  d'Orange 
reçut  de  Cobourg  Tordre  de  cesser  Tattaque,  il  était 
rejeté  sur  la  position  occupée  par  lui  avant  la  ba- 
taille. 

Au  centre,  Quasdanowitch  poussa  devant  lui  jus- 
qu'à la  fin  de  la  journée  Morlot,  qui  défendit  le  ter* 
rain  pied  à  pied.  Kaunitz  eut  un  succès  plus  disputé. 
Après  avoir  replié  les  avant-postes  de  Championnet, 
il  parvint,  après  un  combat  très-vif,  à  s'emparer  de  la 
redoute  d'Heppignies.  Mais  l'arrivée  de  Jourdan  en 
personne,  avec  une  brigade  d'infanterie  et  une  bri- 
gade de  cavalerie  empruntées  à  la  réserve ,  rétablit 
le  combat.  C'est  alors,  vers  les  trois  heures,  que 
Cobourg,  connaissant  enfin  la  reddition  de  Charleroy, 
jugea  inutile  de  renouveler  une  attaque  dont  le  succès 
était  au  moins  douteux,  et  ordonna  la  retraite.  Une 

celles  de  Leipsick  où  le  succès  Tut  tout  à  fait  différent.  Les  assail- 
lants eurent  cette  fois  la  victoire^  mais  ils  la  durent  à  leur  grande 
supériorité  numérique^  et  tel  n'était  pas  le  cas  à  Fleurus.  Il  est 
évident  géométriquement  qu'un  pareil  ordre  de  bataille  est  défa- 
vorable à  celui  qui  occupe  le  plus  grand  demi -cercle,  puisque  ses 
colonnes,  réparties  sur  un  espace  plus  étendu,  sont  moins  à  même 
de  se  porter  appui.  L'avantage  des  gros  bataillons  peut  seul  com- 
penser un  pareil  vice. 
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vigoureuse  tentative  de  la  cavalerie  française  pour 
troubler  le  mouvement  rétrograde  des  Autrichiens 
fut  repoussée,  après  un  premier  moment  de  succès, 
par  les  escadrons  impériaux. 

A  la  gauche,  plus  que  partout  ailleurs,  le  succès  des 
coalisés  fut  très-grand  au  commencement  de  la  jour- 
née. L'archiduc  Charles  chassa  devant  lui  les  avant- 
postes  de  Lefèvre,  et  Beaulieu  mit  en  pleine  déroute 
les  deux  divisions  de  Marceau,  dont  une  grande  par- 
tie repassa  la  Sambre  en  désordre.  Mais  bientôt  la 
résistance  héroïque  de  Lefèvre,  secouru  par  la  moitié 
de  la  réserve  d'Hatry,  vint  arrêter  les  progrès  des 
Autrichiens.  Trois  fois  l'archiduc  attaqua  la  position 
de  Censé  Campinaire,  trois  fois  il  fut  repoussé  avec 
perte.  En  même  temps^  Lefèvre  détachait  quelques 
bataillons  au  secours  de  Marceau,  qui,  désespéré  de 
la  faiblesse  de  ses  soldats,  avait  fini,  en  se  multi- 
pliant, par  rallier  les  plus  braves,  et  s'efforçait  dans 
Lambussart  de  mettre  un  terme  à  la  marche  victo- 
rieuse de  Beaulieu.  C'est  à  ce  moment  qu'arriva 
l'ordre  de  Cobourg  de  ne  pas  s'entêter  à  enlever  les 
positions  françaises. 

En  résumé,  les  coalisés,  vainqueurs  sur  tous  les 
points  au  début,  virent  leurs  premiers  succès  arrêtés 
par  l'entrée  en  ligne  des  réserves  françaises.  L'attaque 
fut  partout  repoussée,  et  Cobourg,  instruit  à  ce  mo- 
ment de  la  reddition  de  Charleroy,  crut  dangereux  de 
renouveler  un  dernier  effort.  Cette  décision  lui  a  été 
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fort  reprochée  ;  on  a  même  été  jusqu'à  dire  qu'elle  lui 
avait  été  inspirée  par  son  chef  d'état  major,  le  prince 
de  Waldeck,  jaloux  d'empêcher  qu'une  victoire  vînt 
apporter  obstacle  à  l'évacuation  des  Pays-Bas,  dé- 
sirée par  Thugut  et  son  parti. 

La  conduite  des  généraux  autrichiens  parait  ce- 
pendant bien  explicable.  Depuis  plus  de  douze 
heures  leurs  troupes  étaient  en  action;  victorieuses 
au  début,  elles  avaient  tout  à  coup  rencontré  une 
résistance  qu'elles  n'avaient  pu  vaincre.  Fallait«il 
risquer  d'éprouver  un  désastre  complet,  en  lançant 
à  un  dernier  assaut  des  soldats  épuisés,  désastre  qui 
pouvait  amener  la  déroute  irréparable  de  l'armée 
coalisée  (1)?  Il  n'était  guère  dans  le  caractère  métho- 
dique de  Cobourg  de  courir  une  pareille  chance,  et 
on  conçoit  que  sa  prudence  ait  été  partagée  par 
Waldeck,  peu  soucieux  de  risquer  l'anéantissement 
de  l'armée  autrichienne  pour  conserver  la  Belgique. 


(1)  M.  de  Witzleben  justifie  complètement  la  retraite  de  Cobourg, 
et  soutient  qu'en  s'obstinant  plus  longtemps  à  Tattaque,  il  eût 
éprouvé  une  défaite  éclatante. 

C'est  pour  n'avoir  pas  eu  la  prudence  de  Cobourg  et  s'être  en- 
têté dans  un  nouvel  assaut  après  l'insuccès  du  premier,  et  Tarrivée 
des  Prussiens  sur  le  champ  de  bataille ,  que  Napoléon  a  amené  à 
Waterloo  la  destruction  de  son  armée,  alors  qu'en  se  retirant  à 
temps,  il  n'eût  éprouvé  qu'un  échec  réparable  peut-être.  Les  cir- 
constances désespérées  dans  lesquelles  il  se  trouvait  et  qui  ren- 
daient pour  lui  un  simple  revers  équivalent  à  un  désastre,  peuvent 
seules  expliquer  comment  un  si  grand  homme  de  guerre  joua  toute 
sa  fortune  sur  un  tel  coup  de  dé^  avec  aussi  peu  de  chances  favora- 
bles. 


1 
1 
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Mais  ce  qui  n'est  pas  admissible,  c'est  que  ce  der- 
nier ait  de  gaieté  de  cœur  laissé  échapper  une  victoire 
certaine  et  renoncé  à  triompher  sur  le  théâtre  même 
où  venait  d'échouer  son  rival  Mack. 

De  part  et  d'autre  il  n'y  eut  ni  trophées,  ni  pri- 
sonniers (1),  et  les  pertes  furent  à  peu  près  égales. 
Matériellement  le  succès  des  Français  était  médiocre, 
et  des  écrivains  allemands  ont  été  jusqu'à  donner  à 
entendre  que  la  bataille  a  été  indécise.  C'est  là  une 
singulière  exagération,  car,  dans  un  choc,  quand  l'as- 
saillant, après  avoir  mis  toutes  ses  forces  en  mouve- 
ment ,  se  retire  en  laissant  son  adversaire  maître  du 
champ  de  bataille,  il  est  vaincu,  et  l'effet  moral,  qui 
est  décisif  à  la  guerre,  est  certain.  Néanmoins,. tout 
en  maintenant,  que  Jourdan  a  complètement  gagné  la 
bataille  de  Fleurus,  il  y  a  eu  une  telle  disproportion 

(1)  Les  renseignemeats  sur  les  pertes  éprouvées  de  part  et 
d'autre  à  Fleurus  sont  très-contradictoires.  Suivant  un  document 
émanant  du  prince  de  Waldeck,  celles  des  alliés  auraient  été  de 
5,000  hommes,  y  compris  la  garnison  prisonnière  de  Charleroy, 
forte  de  3^000  hommes.  Le  maréchal  Soult,  dans  ses  mémoires, 
porte  la  perte  des  alliés  à  7,000  hommes,  et  celle  des  Français  à 
5,000.  Cette  dernière  évaluation  est  reproduite  d'après  les  mémoi- 
res inédits  du  maréchal  Jourdan,  par  M.  Louis  Blauc,  qui,  s'ap- 
puyant  sur  la  même  autorité^  élève  plus  haut  la  perte  des  coa- 
lisés. 

M.  de  Witzieben  affirme  que  ceux-ci  ne  perdirent  ni  uncanon^ 
ni  un  drapeau,  et  même  prirent  aux  Français  un  obusier  et  un 
étendard. 

Barrère,  dans  son  rapport  à  la  Convention,  dit  qu'il  n'y  a  eu 
qu'un  seul  prisonnier  fait.  l\  est  vrai  qu'il  attribue  cette  circons- 
tance à  l'acharnement  de  la  lutte  et  à  ce  qu'il  n'avait  pas  été  fait  de 
quartier. 
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entre  le  succès  matériel  obtenu  d'une  part,  et  de 
l'autre  les  conséquences  de  la  victoire  et  le  souvenir 
qu'elle  a  laissé,  qu'il  vaut  la  peine  de  se  rendre 
compte  de  ce  problème  historique. 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'aux  yeux  de  l'historien 
militaire  l'affaire  du  26  juin  n'^a  pas  le  caractère  de 
celles  qui  décident  du  sort  des  empires;  les  assail- 
lants furent  repoussés,  mais  les  assaillis,  épuisés,  ne 
purent  les  poursuivre  efficacement,  et  la  retraite 
s'opéra  en  bon  ordre.  Les  Français,  dans  cette  cam- 
pagne et  dans  la  précédente,  avaient  remporté  de 
plus  réelles  victoires  à  Hondschoote,  à  Tourcoing 
et  surtout  à  la  reprise  des  lignes  de  Wissembourg, 
succès  obtenu  par  des  combinaisons  militaires  supé- 
rieures. Mais  ce  qui  a  fait  la  fortune  de  la  journée  de 
Fleurus,  c'est  qu'elle  marque  le  moment  où  la  coa- 
lition fut  vaincue  dans  une  dernière  tentative  pour 
envahir  la  France.  Pendant  deux  ans  la  lutte  n'avait 
cessé  d'être  acharnée  et  souvent  douteuse  sur  toute 
la  frontière.  Depuis  le  commencement  de  la  campagne 
de  1794  en  particulier,  le  sang  ruisselait  sur  la  Lys, 
l'Escaut  et  la  Sambre  ;  les  affaires  meurtrières  se 
succédaient  sans  relâche  et  avec  des  succès  balan- 
cés, aux  environs  de  Landrecies,  à  Tourcoing,  à 
Tournay;  les  Français  traversaient  quatre  fois  la 
Sambre,  quatre  fois  ils  étaient  rejetés  sur  l'autre 
rive;  au  cinquième  passage  seulement,  ils  étaient 
restés  maîtres  du  terrain.  Mais  les  républicains  pui- 
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soient  dans  leurs  revers  aussi  bien  que  dans  leurs 
succès  une  nouvelle  énergie  ;  leurs  troupes,  désor- 
mais aguerries,  recevaient  à  chaque  instant  de  nou- 
veaux renforts,  tandis  que  les  alliés  ne  tiraient  au- 
cun profit  de  leurs  victoires,  et,  éloignés  de  leur 
principale  base  d'opérations,  ne  savaient  pas  réparer 
leurs  pertes.  Ils  étaient  lassés  ;  les  champs  de  Fleu- 
ras virent  leur  dernier  effort,  et  dès  lors  nul  ne 
put  espérer  en  Europe  qu'on  pourrait  dompter  la 
révolution  par  la  seule  force  des  armes. 

Il  faut  aux  peuples  un  nom  pour  résumer  toute 
une  période  et  tout  un  ensemble  de  faits.  11  fallut 
un  nom  pour  rappeler  la  levée  généreuse  des  volon- 
taires de  92  et  le  premier  choc  heureux  entre  la 
France  nouvelle  et  les  rois;  c'est  l'insignifiante  ca- 
nonnade de  Yalmy  qui  laissa  un  souvenir  profond 
dans  toutes  les  mémoires.  Il  fallut  un  nom  pour 
rappeler  les  gigantesques  efforts  qui  repoussèrent 
l'Europe  en  armes,  pour  signaler  l'instant  où  la  jeune 
république  passe  de  la  défensive  à  l'offensive,  et  se 
prépare,  après  avoir  vaincu  les  vieilles  monarchies, 
à  aller  les  attaquer  jusque  dans  leurs  capitales^  Le 
succès  incomplet  de  Fleurus  a  été  désigné  par  la 
voix  des  nations  comme  le  symbole  de  ce  moment  à 
jamais  glorieux.  En  vain  l'historien  scrupuleux  réta- 
blit les  faits  dans  leur  juste  proportion  ;  en  vain  les 
étrangers,  jaloux  de  notre  gloire,  cherchent  à  établir 
qu'une  bataille  où  il  n'y  a  pas  de  trophées  n'est  pas 
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une  victoire  ;  le  sentiment  public  résiste  et  résistera 
toujours.  Yalmy ,  Fleurus  y  souvenirs  immortels  à 
régal  de  ceux  de  Marathon  et  de  Salamine,  vous 
traverserez  les  siècles  pour  rappeler  aux  générations 
futures  la  lutte  la  plus  héroïque  que  jamais  peuple 
ait  soutenue  peut-être  pour  son  indépendance  et  la 
victoire  des  idées  qui  ont  renouvelé  la  face  du 
monde  (1). 

(1)  Il  est  un  mot  de  M.  de  Sybel  quMl  est  impossible  à  un  écri- 
vain français  de  ne  pas  relever.  L^historien  allemand  semble  insi- 
nuer que  la  conduite  des  troupes  françaises  à  Fleur>is  fut  médiocre 
(^ie  franjofen  ®o(batfn  l^atten  nic^tben  Beflm  SRu^m  gewonnen). 

Cela  est  contredit  par  tous  les  témoign<iges  contemporains  ;  nous 
pourrions  les  accumuler  :  qu'il  nous  suffise  d'en  citer  deux. 

Celui  de  Cobourg  d'abord,  dans  un  rapport  adressé  à  TEmpe- 
reur  au  lendemain  de  sa  défaite  (15  juillet).  Voici  comment  il 
s'exprime  : 

«  Ainsi  nos  ennemis,  par  Texercice  d'une  puissance  extraordi- 
naire, fondée  sur  l'absence  de  toute  loi  et  la  tyrannie  sans  limite, 
ont  trouvé  moyen  d'habituer  aux  dangers  et  aux  manœuvres  des 
hommes  d'abord  rassemblés  de  toutes  parts  et  inexpérimentés, 
mais  à  qui  on  doit  rendre  cette  justice  qu'ils  sont  naturellement 
aptes  à  la  guerre  et  qu'ils  ont  plus  de  feu  et  d'intelligence  que 
ceux  des  autres  nations.  Aussi  les  personnes  qui  ont  fait  les  trois 
dernières  campagnes  peuvent-elles  reconnaître  et  assurer  que  les 
soldats  français  sont  maintenant,  sans  comparaison,  plus  entre- 
prenants et  plus  solides  que  ne  l'étaient  lors  de  la  première  cam- 
pagne leurs  meilleurs  régiments  tirés  des  anciennes  troupes  de 
ligne.  » 

"  S)urd^  biede  auprrorbentlid^en  unb  nur  Bel  einer  auf  ®r9e|Io« 
jtgfeit  unb  Sçrannte  gegrunbeten  unumfc^rânf trn  9Ra(^t  m&gltc^m 
gteffouTcrn  l^at  ber  Sfftnb  [fine  fretUc^  allent^alBm  }ufammengeTafft€ 
unb  ^nfangd  unerfa^renr  unb  ungeuBte  SRannfc^aft^  rctUitx  man 
b0(^  bte  @ere(^tig!(it  letflen  mufi/  baf  jte  t^tele  naturlic^e  3(nlagm 
fur  ben  Arîeg  unb  tm  ^Ilgemeinm  ntel^r  gfeuer  unb  3Bt|  ald  anberr 
9{atlonen  ^at,  unb  an  bir  ©rfo^r  unb  an  bir  SSemegungen  gewM^nt/ 
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L'effet  moral  de  la  bataille  de  Fleurus  fut  immé- 
diat sur  les  coalisés.  Les  armées  républicaines  rece- 
vaient de  leur  victoire  un  prestige  tout  nouveau  ; 
dans  les  rangs  autrichiens,  on  prévit  immédiatement 
que  Tévacuation  de  la  Belgique  était  imminente; 
l'ardeur  du  début  tomba  pour  ne  plus  reparaître  de 
toute  la  campagne^  et  le  découragement  fut  pro- 
fond. 

Rien  n'était  décidé  cependant;  l'armée  de  Cobourg 
formait  encore  une  masse  de  plus  de  quarante  mille 
hommes  ;  en  rappelant  à  lui  les  détachements  épars, 
les  corps  qui  défendaient  l'Escaut  sous  York  et 
Clerfayt,  celui  qui,  sous  le  commandement  de  lord 
Moira,  venait  de  débarquer  à  Osteude ,  le  général 
coalisé  avait  le  moyen  de  réunir  des  forces  au  moins 


erfcimcn  mûffen  unb  verfî(^ern,  raie  fcine  TOannfd^aft  bermalen  o^nr 
fStXQUidf)  im  ©anjen  ivett  ^erivegener  unb  fianbl^after  i%  aU  ini 
ertlrn  gelbjugfrtne  U^tn  aud  ben  c^emaltqen  Smicntru^^en  befian- 
bf nen  Oiegimenter  geivrêeu  jtnt).  „ 

Et  celui  du  maréchal  Soult,  l'un  des  acteurs  de  la  bataille,  di- 
sant expressément  dans  ses  Mémoires  que  ce  combat  «  est  le  plus 
acharné  qu'il  ait  vu  de  sa  vie  ». 

Quand  Thomme  qui  a  joué  un  rôle  capital  à  Austeriitz,  a  pris 
une  part  importante  aux  journées  d'Iéna,  d'Ey]au>  de  Friedland  et 
de  Lutzen,  livré  la  bataille  de  Toulouse,  et  assisté  à  Waterloo 
comme  major  général,  parle  ainsi,  il  doit  être  cru  sur  parole,  d'au- 
tant plus  que  dans  cette  bataille  il  ne  jouait  qu'un  rôle  très-se- 
condaire et  que  sa  gloire  n'est  nullement  attachée  à  ce  souvenir. 

Witzleben  n'est  donc  que  véridique  alors,  lorsqu'il  reconnaît, 
qu'à  l'exception  de  l'armée  des  Ardennes,  les  Français  combattirent 
le  26  juin  avec  un  grand  courage  (mit  groffer  ^a^ferfeit  foc^ten). 
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égales  ^chacune  des  armées  de  Pichegru  ou  de  Jour* 
dan,  et  de  livrer  à  Tune  ou  à  Tautre  une  bataille 
dont  les  conséquences  pouvaient  balancer  celles  de 
Fleuras. 

Un  grand  conseil  des  généraux  alliés  fut  tenu  à 
Braine-r AUeud  le  1"  juillet  1794;  le  duc  d'York  et 
le  prince  d'Orange^  se  faisant  l'écho  des  défiances 
inspirées  par  l'attitude  de  certains  hommes  d'État  et 
généraux  autrichiens,  demandèrent  quelles  étaient 
les  intentions  de  l'Empereur,  s'il  voulait  persévérer 
dans  la  défense  de  la  Belgique  ou  Tabandonner.  Les 
officiers  autrichiens  déclarèrent,  l'archiduc  Charles 
en  tête,  «  sur  leur  parole  d'honneur,  qu'ils  n'avaient 
aucun  ordre  de  l'Empereur  de  quitter  les  Pays-Bas 
ou  de  faire  une  retraite  précipitée,  et  que  par  con- 
séquent ils  se  sentaient,  en  honnêtes  gens,  obligés  à 
défendre  le  pays  aussi  longtemps  que  les  forces  hu- 
maines le  permettraient,  et  à  toute  extrémité.  » 

Il  fut  alors  décidé  que  le  duc  d'York^  soutenu 
par  les  Autrichiens  de  Clerfayt,  continuerait  de 
barrer  le  passage  de  l'Escaut;  que  le  prince  d'Orange, 
placé  sur  la  rivière  d*Hasne,  occuperait  le  centre  des 
alliés,  dont  la  droite,  composée  du  gros  de  Tarmée 
autrichienne,  couvrirait  Namur. 

Mais  cette  première  position  défensive  ne  put  être 

maintenue  en  présence  des  mouvements  des  deux 

armées  françaises.  Â  la  suite  de  la  bataille  de  Fleu- 

rus,  elles  n'avaient  pas  d'abord  agi  avec  tout  l'en* 

m.  37 
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semble  désirable.  fiOrsque  Cobourg,  à  la  nouvelle  de 
la  prise  d'Ypres,  eut  abandonné  son  aile  droite  pour 
marcher  sur  la  Sambre,  Pichegru  se  disposa  à  ma- 
nœuvrer pour  séparer  Clerfayt  d'York,  qui  tous 
deux  occupaient  la  ligne  de  TEscaut;  mais,  au  mo- 
ment où  il  allait  mettre  ce  plan  à  exécution,  le  jour 
même  où  se  livrait  la  bataille  de  Fleuras ,  il  reçut 
l'ordre  d'attaquer  Nieuport  et  Ostende,  et  de  prépa- 
rer une  expédition  maritime  contre  l'ile  de  Waiche- 
ren.  Le  Comité  de  salut  public  espérait  ainsi  rompre 
les  communications  des  coalisés  avec  TAngleterre, 
en  même  temps  qu'exciter  les  patriotes  hollandais  à 
faire  un  effort  pour  secouer  le  joug  qui,  depuis  six 
ans,  pesait  sur  leur  tète.  De  son  côté,  Jourdan,  après 
le  rude  choc  qu'il  avait  victorieusement  repoussé, 
ne  se  mit  pas  promptement  en  mouvement,  et  si 
pendant  ces  quelques  jours  Gobourg,  réuni  à  York 
et  à  Clerfayt,  eût  recommencé  son  attaque  avec  des 
forces  supérieures  contre  l'une  ou  l'autre  aile  fran- 
çaise, il  aurait  pu  réparer  son  échec. 

Enfin  Jourdan,  rejoint  par  deux  divisions  qui  n'a- 
vaient point  assisté  à  la  bataille  de  Fleurus,  porta 
ses  forces  sur  Mons,  et  obligea  le  prince  d'Orange, 
qui  l'occupait,  à  la  retraite  (l""'  juillet).  Cet  événe- 
ment eut  pour  conséquence  de  décider  les  alliés  à 
resserrer  leur  ligne  et  à  préparer  un  mouvement  en 
arrière  de  la  Dyle,  en  abandonnant  Bruxelles.  Tou- 
tefois ils  ne  devaient  reculer  que  lentement.  Cette 
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manœuvre  fut  troublée  par  Jourdan  qui,  à  plusieurs 
reprises,  livra  aux  coalisés  des  combats  heureux , 
dont  l'un  se  donna  dans  les  plaines  du  mont  Saint- 
Jean,  destinées,  quelques  années  plus  tard,  à  être  le 
théâtre  d'événements  militaires  bien  autrement  mé- 
morables. En  même  temps,  Pichegru  recevait  l'avis 
tardif  de  renoncer  à  marcher  sur  la  Hollande  et  de 
manœuvrer  pour  se  réunir  à  Jourdan.  Menacé  par 
des  forces  imposantes^  Gobourg  évacuait  Bruxelles  le 
9  juillet,  et  le  lendemain,  à  peu  près  simultanément, 
deux  divisions  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  et 
deux  divisions  de  l'armée  du  Nord  faisaient  leur  en* 
trée  dans  cette  capitale  consternée,   j 

Pendant  toute  cette  crise ,  les  Belges  montrèrent 
fort  peu  de  dévouement  pour  l'Autriche.  Les  appels 
en  hommes  et  en  argent  faits  au  commencement  de 
la  campagne  n'avaient  point  été  entendus  ;  seules 
quelques  familles  nobles,  dévouées  à  l'empereur, 
firent  des  sacrifices  importants  ;  le  clergé  n'ouvrit 
qu'une  main  avare,  et  ses  sacrifices  furent  insigni* 
fiants  comparés  à  ceux  qu'il  avait  faits  lors  de  l'in- 
surrection de  1790;  Tabbaye  de  Tongerloo,  par 
exemple,  la  plus  riche  de  la  Belgique,  qui  avait 
fourni  300,000  florins  pour  combattre  rAutriche, 
n'en  offrit  que  40,000  pour  résister  à  la  Convention. 
Afin  d'ôter  toute  prise  à  la  confiscation  ou  à  l'em- 
prunt forcé,  les  dignitaires  ecclésiastiques  firent  pas- 
ser en  Hollande  une  grande  partie  des  objets  pré« 
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cieux  destinés  au  culte.  Les  Etats  refusèrent  tout  im- 
pôt extraordinaire.  Après  la  bataille  de  Tourcoing, 
ils  rejetèrent  la  proposition  qui  leur  était  soumise 
de  faire  une  levée'  extraordinaire  d'un  homme  sur 
cent  habitants,  et  se  prononcèrent  contre  tout  ce  qui 
pouvait  ressembler  à  rétablissement  de  la  conscrip- 
tion dans  leur  pays.  On  put  seulement  obtenir  d'eux 
la  promesse  de  favoriser  les  engagements  dans  un 
corps  particulier  qui  se  formerait  sous  le  nom  de 
légion  de  l'archiduc  Charles,  et  dans  laquelle  trou- 
veraient place  les  anciens  officiers  de  l'armée  statiste. 
Les  événements  ne  permirent  pas  de  donner  suite  à 
ce  projet. 

Le  départ  de  l'Empereur  jeta  la  terreur  dans  la 
Belgique  ;  les  uns  y  virent  la  preuve  du  dessein  bien 
arrêté  par  le  cabinet  autrichien  d'abandonner  ces 
provinces,  et  les  autres  en  conclurent  que  l'invasion 
française  était  inévitable  et  prochaine.  L'émigration 
commença  dans  de  grandes  proportions  ;  elle  devint 
énorme  après  Fleurus,  et  on  a  évalué  à  200,000  le 
nombre  des  fugitifs.  Ceux  qui  restaient  accueillirent, 
pour  la  plupart,  les  républicains  avec  effroi  ;  on  était 
loin  du  temps  où  Dumouriez  avait  été  reçu  avec  en- 
thousiasme par  les  Yonkistes;  un  triste  souvenir 
était  resté  des  violences  et  des  rapines  qui  avaient 
suivi  la  première  invasion,  et  il  était  à  craindre  de 
voir  s'établir  en  Belgique  le  régime  de  terreur  qui 
pesait  sur  la  France. 
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La  jonction  des  deux  armées  républicaines  eût 
dû  amener  de  graves  événements,  si  les  180,000 
hommes  qui  pouvaient  être  réunis  avaient  profité 
de  leur  grande  supériorité  pour  écraser  l'ennemi  ; 
mais  le  Comité  de  salut  public  tenait  avant  tout  à 
reconquérir  les  quatre  places  restées  en  possession 
des  Autrichiens.  Plusieurs  divisions  aux  ordres  de 
Scherer  mirent  le  siège  devant  Landrecies,  pendant 
que  la  division  Moreau,  après  avoir  pris  Ostende 
sans  coup  férir  (1*' juillet),  investissait  Nieuport.  Le 
16  messidor  (4  juillet),  la  Convention,  sur  la  propo- 
sition de  Barrère,  décrétait  «  que  toutes  les  troupes 
des  tyrans  coalisés  renfermées  dans  les  places  du 
territoire  français  envahies  par  l'ennemi  sur  la  fron- 
tière du  nord,  qui  ne  se  seraient  pas  rendues  à  dis- 
crétion vingt-quatre  heures  après  la  sommation  qui 
leur  serait  faite,  ne  seraient  admises  à  aucune  capi- 
tulation, et  seraient  passées  au  fil  de  Tépée.  »  Cette 
menace  intimida  la  garnison  de  Landrecies,  qui,  in- 
vestie le  1"  juillet,  capitula  le  16,  lorsque  le  vote  de 
la  Convention  lui  fut  communiqué.  Les  troupes  que 
ce  succès  rendait  libres  commencèrent  alors  le 
siège  du  Quesnoy.  Presque  au  même  moment  Nieu- 
port se  rendit  (18  juillet),  et  Moreau  attaqua  le  fort 
de  l'Écluse.  Jourdan  et  Pichegru,  ayant  ainsi  en  ar- 
rière une  partie  considérable  de  leurs  troupes,  ne  se 
trouvèrent  pas  sensiblement  plus  forts  que  les  coalisés 
qui  comptaient,  après  s'être  réunis,  environ  1 10,000 
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hommes  ;  mais,  dans  les  rangs  des  alliés,  le  décou- 
ragemeDt  était  profond;  après  tant  de  combats 
sanglants  et  parfois  heureux  n'aboutissant  qu'à  une 
retraite,  les  généraux,  les  officiers  pas  plus  que  les 
soldats,  n'admettaient  la  pensée  de  livrer  une  nou- 
velle bataille  aux  Français.  Des  divisions  graves, 
suites  ordinaires  des  revers,  éclatèrent;  les  An- 
glais et  les  Hollandais  ne  pensaient  qu'à  défendre 
les  Provinces-Unies  contre  l'invasion  imminente  des 
Français.  Cobourg,  au  contraire,  voulait  surtout  con- 
server sa  ligne  de  communication  avec  l'Allemagne. 
A  la  première  démonstration  sérieuse  des  républi- 
cains, les  deux  armées  se  séparèrent;  les  Anglo- 
Hollandais  évacuèrent  Anvers  sans  chercher  à 
défendre  cette  place,  et  se  portèrent  par-delà  la 
frontière  néerlandaise  vers  Bréda,  tandis  que  les  Au- 
trichiens se  replièrent  derrière  la  Meuse.  Namur  fut 
abandonné  sans  résistance.  Les  combats  qui  se  li- 
vrèrent pendant  ces  mouvements  rétrogrades  n'eu- 
rent pas  d'importance  réelle,  et,  le  27  juillet  (9  ther- 
midor), Jourdan  chassait  l'arrière-garde  impériale 
de  Liège  avec  l'aide  des  habitants  qui,  pleins  de 
haine  pour  le  joug  épiscopal,  tiraient  par  les  fenêtres 
sur  les  Autrichiens  en  retraite. 

Les  deux  armées  se  trouvaient  alors  séparées  par 
la  Meuse,  et  il  s'établit  une  espèce  de  suspension 
d'armes  tacite.  De  part  et  d'autre  on  était  fatigué 
par  une  campagne  de  trois  mois.  Les  Autrichiens 


COMBATS  DANS  LES  VOSGES.  42S 

étaient  découragés  par  leurs  revers;  les  Français 
voulaientreconquérir  Yalenciennes,  Condé  et  le  Ques- 
noy.  D'ailleurs,  le  jour  même  où  Jourdan  s'emparait 
de  Liège,  éclatait  à  Paris  la  révolution  du  9  thermi- 
dor. Les  hommes  de  sang  qui  depuis  plus  d'un  an 
opprimaient  la  France  montèrent  à  leur  tour  sur  l'é- 
chafaud  où  ils  avaient  envoyé  tant  de  victimes,  et  ce 
grave  événement  ne  pouvait  manquer  d'influer  sur 
les  événements  militaires  aussi  bien  que  sur  la  poli- 
tique européenne.  Au  même  moment,  les  troupes  de 
la  république  remportaient  également  sur  d'autres 
points  de  notables  avantages. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  un  moment     Gomi»u 

dans 

inférieures  aux  troupes  qui  leur  étaient  opposées,  lei  vosg». 
reçurent  promptement  des  renforts  qui  les  mirent 
en  état  de  prendre  l'offensive.  Après  une  première 
tentative  repoussée  (2-3  juillet),  les  généraux  Moreaux 
et  Michaud  revinrent  à  la  charge  (13-15  juillet).  Ils 
furent  plus  heureux  et  enlevèrent  à  l'ennemi  plu- 
sieurs positions  ;  il  en  résulta  que  MôUendorf  reporta 
ses  troupes  en  arrière,  aux  environs  de  Mayence, 
et  que  le  duc  de  Saxe-Teschen  dut  faire  repasser  le 
Rhin  à  Manheim  par  la  partie  de  l'armée  de  l'empire 
qui  se  trouvait  sur  la  rive  gauche.  Le  général  prus- 
sien est  accusé  d'avoir  en  cette  circonstance  battu 
en  retraite,  pour  éviter  de  nouvelles  rencontres  où 
ses  troupes,  quel  qu'en  fût  le  résultat,  auraient  né- 
cessairement éprouvé  des  pertes.  Ce  qui  est  certain. 
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c'est  qu'il  montra  la  plus  grande  mauvaise  volonté 
pour  combiner  ses  mouvements  avec  ceux  du  duc 
Albert,  qu'il  refusa  obstinément  de  détacher  aucun 
corps  de  son  armée  pour  tenir  garnison  dans  les  pla- 
ces si  importantes  de  Mayence  et  de  Coblentz,  et 
qu'il  opposa  un  refus  péremptoire  aux  ordres  que  le 
général  de  l'armée  de  l'empire  se  croyait  en  droit  de 
donner  à  ce  sujet  aux  contingents  prussien  et  saxon. 
Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  qu'à  la  même  époque 
il  travaillait  secrètement  à  la  négociation  d'un  armis- 
tice particulier  avec  la  France.  Il  appartenait  au 
parti  qui  à  Berlin  voulait  conclure  la  paix  entre 
Frédéric-Guillaume  et  la  Convention  pour  pouvoir 
faire  de  nouvelles  conquêtes  en  Pologne,  et  qui  ne 
voyait  dans  le  traité  de  subsides  récemment  signé  avec 
l'Angleterre  qu'un  moyen  de  se  procurer  de  l'argent. 
Premières        Dès  Ic  1  "juillet,  quclqucs  jours  après  qu'il  avait 

négociatioDS 

eatrc     ^  refusé  à  Malmesbury ,  sous  de  vains  prétextes,  de 

la  Prusse 

et  la  marcher  vers  les  Pays-Bas,  MôUendorf  écrivait  au 
rançaise.  roi  pour  lui  demander  l'autorisation  d'entrer  en  rap- 
port avec  les  agents  de  Robespierre.  Frédéric-Guil- 
laume répondit  que  la  paix  avec  la  France  (1)  était 
impossible;  mais  il  est  vraisemblable  que  cette  ré- 
ponse était  accompagnée  de  lettres  conçues  dans  un 
sens  tout  opposé,  et  émanant  de  personnages  consi- 
dérables, de  Lucchesini  peut-être,  le  plus  influent  et 

(I)  Voir  la  note  n<»  5  à  la  fin  du  volume. 
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le  plus  ardent  des  ennemis  de  rÂutriche,  avec  qui 
Môllendorf  correspondait  et  était  en  communauté  de 
sentiments.  Le  fait  incontestable,  c'est  qu'à  un  jour 
se  rapportant  à  peu  près  à  celui  où  le  général  prus- 
sien recevait  des  instructions,  il  faisait  deman- 
der (22  juillet)  à  des  officiers  français  prisonniers 
une  lettre  pour  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse, 
dans  laquelle  ils  annonceraient  que,  sous  prétexte  de 
négocier  un  cartel  d'échange,  on  pourrait  commencer 
des  pourparlers.  Barthélémy  était  certainement 
l'homme  le  plus  propre  à  servir  d'intermédiaire  entre 
l'Europe  et  le  Comité  de  salut  public.  S'adresser  à 
lui,  c'était  frapper  à  la  bonne  porte,  et  cet  acte  est 
une  preuve  que  l'affaire  était  dirigée  par  des  person- 
nes parfaitement  informées. 

L'agent  secret,  un  nommé  Schmertz,  qui  fut  chargé 
de  porter  la  missive  des  officiers  français^  devait 
ajouter  «  que  la  cour  de  Berlin  ne  négligerait  rien 
pour  se  rapprocher  de  la  république  française,  son 
alliée  naturelle;  que  les  calculs  impoliliques  faits 
par  les  jeunes  gens  qui  s'étaient  emparés  de  la  con- 
fiance de  Frédéric- Guillaume  avaient  disparu,  et  que 
le  roi  de  Prusse  était  très-décidé  à  renoncer  à  une 
alliance  monstrueuse  qui  finirait  par  la  ruine  et  l'as* 
servissement  de  l'Allemagne  ;  qu'on  ne  pouvait  en^ 
tamer  tout  de  suite  la  négociation  d'un  armistice  ; 
que  le  traité  de  subsides  avec  l'Angleterre  finissait 
au  1  *'  décembre  ;  qu'à  cette  époque  le  roi  de  Prusse 
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serait  entièrement  dégagé  de  tous  ses  liens,  et  que 
Jusque-là  il  n'agirait  que  faiblement  ;  qu'en  échange 
de  cette  conduite  passive  des  Prussiens  sur  le  Rhin, 
il  serait  à  désirer  que  la  république  française  us&t 
de  ménagements  pour  les  possessions  prussiennes  en 
Westphalie,  et  même  de  complaisance  dans  Tinta- 
sion  présumée  de  la  Hollande  ;  que,  bien  que  des 
contestations  entre  l^ôUendorf  et  les  commissaires 
anglais  eussent  été  replâtrées,  la  mésintelligence  la 
plus  décidée  régnait  entre  les  cours  de  Berlin  et  de 
Londres.  » 

C'était  le  premier  pas  dans  une  voie  où  nous  ver* 
rons  bientôt  le  cabinet  prussien  avancer  rapidement, 
et  que  devaient  aplanir  les  événements  qui  se  pas- 
saient à  Paris. 

Sur  la  frontière  d'Italie,  les  républicains  avaient 
une  supériorité  numérique  importante,  et  les  deux 
armées  des  Alpes  et  d'Italie^  grossies  par  une  partie 
des  troupes  rendues  disponibles  par  la  prise  de  Tou- 
lon et  par  les  effets  de  la  levée  en  masse,  ne  comp- 
taient pas  moins  de  75,000  hommes  à  l'ouverture  de 
la  campagne  (1). 

Les  Piémontais  avaient  environ  45^000  hommes 
sur  pied,  sans  compter  un  corps  auxiliaire  de  8,000 
Autrichiens  ;  comme  il  leur  fallait  garder  un  certain 


(1)  Chiffre  de  Joinini;  plus  haut  nous  avons  donné  un  chiffre  un 
peu  plus  faible,  qui  est  celui  que  donne  le  tableau  pour  le  mois 
de  germinal  an  II.  • 
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nombre  de  places,  ils  pouvaient  mettre  en  ligne  tout 
au  plus  40,000  combattants. 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  fait  peu  d'efforts  pour 
la  défense  du  Piémont;  et,  bien  qu'il  comptât  45,000 
soldats  en  Italie  (1),  il  n'en  avait  engagé  qu'un  très* 
petit  nombre,  car  il  ne  voulait  pas  supporter  sur  ce 
point  le  principal  poids  de  la  lutte ,  en  même  temps 
qu'il  désirait  profiter  des  circonstances  critiques  du 
moment  pour  augmenter  ses  possessions  et  son  in- 
fluence  dans  la  Péninsule.  Il  insistait  donc  vivement 
auprès  de  tous  les  États  italiens,  et  notamment  des 
plus  puissants,  Naples  et  Venise,  pour  qu'ils  missent 
des  troupes  sur  pied.  En  même  temps  il  cherchait  à 
obtenir  la  rétrocession  par  le  Piémont  de  certaines 
parties  du  Milanais  que  la  politique  de  la  maison  de 
Savoie  était  parvenue  à  lui  arracher  «c  feuille  à 
feuille  (2)  »  pendant  le  cours  du  dix-huitième  siècle. 

Mais  ces  demandes  trouvaient  des  résistances.  A 

l'eiception  du  royaume  de  Sardaigne,  le  complet  dé- 
faut d'organisation  militaire  des  États  italiens  ne  leur 
permettait  de  donner  aucun  concours  à  la  coalition  ; 
Naples  fournissait  à  peine  quelques  centaines  d'hom- 
mes, et  Venise  persistait  à  maintenir  sa  neutralité. 

Le  Piémont  se  débattait  contre  les  prétentions  au- 
trichiennes ;  de  son  côté,  le  cabinet  impérial  refusait 

(1)  Chiffre  de  Vivenot. 

(2)  On  sait  que  le  premier  roi  de  Sardaigne  comparait  le  Milanais 
à  un  artichaut  qu*il  fallait  manger  feuille  à  feuille. 


>  438  CHAPITRE  VINGT-TROISIÈME. 

de  faire  marcher  en  avant  ses  troupes  tant  que  ses 
exigences  ne  seraient  pas  satisfaites.  A  Turin,  la  si- 
tuation était  des  plus  critiques;  le  crédit  public  était 
épuisé  par  plusieurs  emprunts  faits  à  Tintérieur,  à 
Genève,  en  Hollande;  le  trésor  était  vide  ;  le  papier- 
monnaie  créé  par  l'État  perdait  20  à  25  pour  cent. 
Le  cabinet,  réduit  aux  derniers  expédients  pour  se 
procurer  des  ressources,  se  croyait  sous  le  coup  im- 
médiat d'une  invasion  française  ;  il  craignait  un  sou- 
lèvement intérieur;  un  complot  ourdi  par  les  amis 
des  Français  avait  été  découvert,  et  plusieurs  des 
conjurés  subirent  une  condamnation  capitale.  11 
fallut  céder  aux  exigences  d'un  allié  dont  le  concours 
était  indispensable,  et,  le  23  mai,  un  envoyé  piémon- 
Traité  tais  siffna  à  Yalenciennes  un  traité  avec  rAutriche, 
entre  par  Icqucl  il  était  convenu  que  les  conquêtes  qui 
cU'Autiicfae.  seraient  faites  dans  le  sud- est  de  la  France  seraient 
abandonnées  à  la  Sardaigne,  tandis  que  l'Autriche 
recevrait  dans  le  Novarrais  et  le  Tortonais  une  exten- 
sion de  territoire  moitié  moindre  que  celle  qu'obtien- 
drait son  allié.  A  cette  condition,  l'empereur  enver- 
rait en  Piémont  un  corps  auxiliaire  de  30,000  fan- 
tassins et  de  1,200  cavaliers  (I). 

Pendant  que  le  temps  se  perdait  à  cette  négocia- 
tion, les  républicains  attaquèrent.  A  l'armée  d'ita- 

(1)  Je  n*aî  pu  me  procurer  le  texte  du  traité,  I.*aiialyse  que  j'en 
donne  est  tirée  du  livre  de  M.  de  Sybel  et  des  dépêches  d'un  agent 
français  en  Suisse. 
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lie,   le  vieux  général  Dumerbion  obéissait  à  Fin-   commence- 

ment 

fluence  de  Bonaparte  qui  commandait  son  artillerie.        de 

'^  ^  la  campagne 

Ce  jeune  homme,  auquel  sa  brillante  conduite   à     deim 

sur  les  Alpes. 

Toulon  avait  valu  le  grade  de  général,  mettait  en 
avant  un  plan  digne  de  lui,  et  qui  était  fondé  sur  le 
principe  posé  dans  les  mémoires  dictés  à  Sainte- 
Hélène,  que  l'avantage  dans  la  guerre  des  montagnes 
est  pour  celui  qui  est  sur  la  défensive,  et  que,  pour 
forcer  Tennemi  à  évacuer  une  position  importante, 
il  faut,  non  pas  l'attaquer  de  front,  mais  le  menacer 
en  prenant  des  positions  en  arrière  de  lui.  En  con- 
séquence, les  Français  se  portèrent  en  grand  nom- 
bre sur  leur  droite,  et,  sans  respecter  la  neutralité 
génoise  que  les  coalisés  venaient  de  violer  si  cruelle- 
ment en  s'emparant  de  la  Modeste  dans  le  port  même 
de  Gènes,  ils  écrasèrent  la  gauche  de  Tennemi,  et 
s'emparèrent  des  sommets  des  Alpes,  vers  les  sour- 
ces du  Tanaro;  ils  menaçaient  ainsi  les  communica- 
tions des  Piémontais  qui,  effrayés,  s'empressèrent 
d'abandonner  leurs  lignes  redoutables  de  Saorgio, 
et  de  repasser  les  montagnes.  Les  républicains  se 
trouvèrent  par  ces  manœuvres  maîtres  des  points 
culminants  à  partir  du  col  de  l'Argentière,  jusqu'au 
lieu  où  la  chaîne  change  de  nom,  et  prend  celui 
d'Apennin  (7  avril,  8  mai). 

L'armée  des  Alpes  n'était  pas  moins  heureuse, 
et  occupait  les  passages  du  petit  Saint-Bernard 
(Ï24  avril)  et  du  mont  Genis  (14  mai).  Mais  par  des 
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^  causes  mal  expliquées  les  deux  armées  républicai- 
nes s'arrêtèrent  après  ces  premiers  succès,  et  restè- 
rent sur  la  défensive,  alors  que,  si  elles  eussent  été 
réunies  sous  un  même  chef  et  conduites  vigoureu- 
sement, elles  eussent  pu  obtenir  des  résultats  consi- 
dérables en  envahissant  le  Piémont. 
Gommence-        Sur  les  Pyréuécs,  les  succès  des  Français  n'étaient 


incnt 


de        pas  moins  importants.  En  Roussillon,  l'armée  espa- 
de  17M     gnole,  malgré  ses  éclatants  avantages  à  la  fin  *fle 


sur 


les  Pyrénées,  décembre ,  n'était  pas  en  état  de  rien  entreprendre. 
Réduite  à  25,000  hommes  par  le  fer  de  l'ennemi 
et  surtout  par  la  maladie ,  elle  ne  recevait  pas  de 
renforts.  L'enthousiasme  témoigné  d'abord  par  le 
peuple  espagnol  pour  la  guerre  était  tombé;  les 
enrôlements  volontaires  avaient  cessé,  et  il  avait 
fallu  recourir  au  recrutement  forcé  qui,  comme 
toujours,  rencontrait  dans  la  péninsule  une  grande 
résistance.  Le  cabinet  de  Madrid,  réduit  à  une  pé- 
nurie extrême,  était  obligé  d^avoir  recours  à  de 
larges  émissions  de  papier  monnaie  (1).  Pour  comble 
de  malheur,  Thabile  général  auquel  on  devait  le  suc- 
cès de  la  campagne  de  1793,  Ricardos,  succombait 
à  la  fatigue ,  et  son  successeur,  le  comte  de  La 
Union,  officier  distingué,  n'avait  point  cependant  les 
qualités  qui  font  les  grands  capitaines. 

L'armée  frwçaise  n'était  pas  non  plus  au  com- 


(1)  Pour  une  somme  de  370,000  millioiiB^  suivant  Jorninî 


•  _  • 
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méncement  de  la  campagne  dans  un  état  très-re- 
doutable ;  elle  avait  éprouvé  de  grands  revers  et  subi 
des  pertes  sensibles  ;  découragée  par  ses  échecs,  elle 
campait  sous  les  glacis  de  Perpignan.  L'arrivée  d'un 
nouveau  chef,  de  Dugommier,  le  vainqueur  de 
Toulon,  vint  bientôt  changer  la  face  des  choses. 
Sous  l'impulsion  de  cet  habile  général,  le  moral  de 
l'armée  se  releva,  et,  après  l'arrivée  des  renforts  en- 
voyés par  le  Comité  de  salut  public ,  et  notamment 
d'une  partie  des  troupes  qui  avaient  pris  Toulon, 
35,000  hommes  bien  organisés  se  trouvèrent  prêts 
à  entrer  en  campagne  à  la  fin  de  mars.  L'armée 
opposée  était  à  peu  de  chose  près  égale  en  nombre. 
Toutefois  ce  ne  fut  qu'au  commencement  de  mai 
que  Dugommier  tenta  une  grande  attaque  contre 
l'ennemi  retranché  sur  la  ligne  du  Tech.  Son  plan 
réussit  complètement;  à  la  suite  d'une  série  de  com- 
bats heureux,  les  Espagnols  furent  rejetés  de  l'autre 
côté  de  la  frontière,  abandonnant  aux  Français  140 
pièces  de  canon,  de  nombreux  bagages  et  1,500  pri- 
sonniers (30  avril —  6  mai).  Ces  événements  eurent 
pour  conséquence  l'investissement  de  CoUioure,  de 
Port-Vendre  et  du  fort  Saint-Elme  ;  7,000  hommes, 
formant  la  garnison  de  ces  places  qui  n'en  font 
pour  ainsi  dire  qu'une,  furent  obligés  de  se  rendre 
le  26  mai,  et  renvoyés  dans  leur  patrie  en  promet- 
tant de  ne  pas  servir  contre  la  république  pendant  le 
cours  de  la  guerre.  Les  deux  mois  suivants  s'écou- 
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lèrent  sans  que  sur  cette  frontière  aucun  combat  dé- 
cisif eût  été  livré.  Les  Français  se  contentèrent  de 
bloquer  Belle^çarde^  tandis  que  les  Espagnols  cher- 
chaient à  réparer  leurs  pertes  récentes. 

Aux  Pyrénées  occidentales,  ni  l'une  ni  l'autre  des 
armées  ne  fut  en  état,  au  commencement  de  la  cam- 
pagne, de  prendre  une  vigoureuse  offensive  ;  mais,  à 
la  suite  d'une  attaque  malheureuse  dirigée  par  les 
Espagnols  contre  les  Français  à  la  Croix  des  Bou- 
quets (23  juin)  j  le  général  Caro,  qui  cependant  de- 
puis un  an  avait  montré  un  vrai  mérite  dans  la 
conduite  de  la  guerre,  tomba  dans  la  disgrâce  de 
son  gouvernement,  et  fut  remplacé  par  un  vieillard 
incapable,  le  comte  de  Colomera.  Cette  mesure  ne 
tarda  pas  à  porter  des  fruits  funestes, 
cooiimiatioa  Malgré  la  destruction  de  la  grande  armée  ven- 
guerre  civile  décunc  au  Maus  et  à  Savenay,  l'insurrection  de 

en  Vendée. 

rOuest  ne  cessait  d  être  un  grand  embarras  pour  la 
Convention,  et  de  paralyser  des  forces  considérables. 
Sans  doute  on  ne  devait  plus  voir  40,000  royalistes, 
avec  de  la  cavalerie  et  de  l'artillerie,  livrer  et  gagner 
des  batailles  contre  des  troupes  réglées,  mais  des  ban* 
des  redoutables  harcelaient  sans  relâche  les  républi- 
cains. Au  sud  de  la  Loire,  Charette  jouait  le  premier 
rôle  dans  cette  guerre  de  partisans  où  il  excellait  ;  il 
commandait  toute  la  partie  occidentale  de  la  Ven- 
dée. Dans  le  Bocage,  La  Rochejaquelin  avait  trouvé 
la  mort  peu  de  temps  après  avoir  repassé  la  Loire, 
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dans  un  combat  si  obscur  que  la  date  ne  peut  en 
être  fixée  avec  certitude;  Stofflet  et  Marigny  lui 
succédèrent.  Au  bout  de  peu  de  temps,  le  premier 
de  ces  chefs,  jaloux  du  second,  le  fit  arrêter,  condam- 
ner par  un  conseil  de  guerre,  et  exécuter  comme 
coupable  de  désobéissance.  A  la  suite  de  cet  événe- 
ment, la  Vendée  fut  partagée  en  trois  chefs,  Cha- 
rette  danÂ  le  Marais,  Stofflet  dans  le  Bocage,  et 
Sapinaud  dans  le  pays  intermédiaire. 

De  part  et  d'autre,  l'acharnement  était  extrême 
et  la  guerre  sans  merci.  Bonchamps,  Lescure,  La 
Rocbejacquelein,  qui  étaient,  parvenus  par  leur  in- 
fluence à  mscintenir  une  certaine  humanité  parmi  leurs 
soldats,  étaient  morts,  et  les  royalistes,  exaspérés 
par  la  violence  de  leurs  adversaires,  se  livraient  à  de 
terribles  représailles.  Ils  n'atteignaient  pas  cepen- 
dant l'implacable  cruauté  déployée  par  les  républi- 
cains, qui  avaient  pour  ordre  d'anéantir  par  le  fer  et 
le  feu  la  malheureuse  Vendée  (1),  «  et  de  ne  respec- 
ter ni  le  sexe,  ni  l'âge.  » 

En  Bretagne,  dans  le  bas  Maine ,  et  même  dans 
une  partie  de  la  basse  Normandie,  depuis  le  passage 
de  la  Loire  et  surtout  depuis  la  dispersion  de  l'ar- 
mée vendéenne,  le   pays  était  couvert  de   petites 


(1)  U  n'est  pas  de  meilleure  preuve  à  donner  du  délire  furieux 
dans  lequel  étaient  tombés  certains  révolutionnaires  à  Tégard  de  la 
Vendée,  que  de  citer  leurs  propres  paroles  (voir  la  note  n*  6  à  la 
fin  du  volume). 

m.  28 
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bandes  connues  sous  le  nom  de  Chouans.  Elles  atta* 
quaient  incessamment  les  détachements  isolés,  s'em- 
paraient des  fonds  de  l'État ,  inquiétaient  les  autori- 
tés républicaines  et  les  acquéreurs  de  biens  natio* 
naux.  Ces  mille  corps  dispersés  avaient  cependant 
un  chef  qui,  s'il  ne  les  dirigeait  pas  absolument, 
exerçait  sur  eux  la  plus  grande  influence.  C'était  un 
homme  dont  le  nom  a  déjà  figuré  dans  ce  récit  à 
l'occasion  des  troubles  fédéralistes,  le  comte  Joseph 
de  Puisaye.  Ce  personnage  n'était  en  rien  semblable 
aux  chefs  qui  jusque-là  avaient  pris  part  à  la  guerre 
civile.  Ceux-ci  étaient  des  hommes  simples  et  étran- 
gers aux  combinaisons  de  la  politique  ;  Puisaye,  au 
contraire,  y  était  rompu.  Il  avait  longtemps  vécu  à  la 
cour,  et,  membre  de  l'Assemblée  constituante,  il  y 
siégea  parmi  les  royalistes  modérés.  Après  la  déroute 
des  fédéralistes  normands,  il  se  jeta  en  Bretagne^ 
renoua  les  trames  tissées  par  La  Rouerie,  et  parvint 
à  se  faire  le  centre  de  toute  l'insurrection  de  cette 
province.  Après  avoir  essayé,  mais  en  vain,  d'y 
attirer  la  grande  armée  vendéenne,  il  avait  continué, 
après  la  bataille  de  Savenay,  à  diriger  les  bandes 
grossies  par  les  hommes  qui  avaient  échappé  au  dé* 
sastre.  Politique  consommé,  il  était  dès  le  mou* 
vement  de  Caen  en  relation  avec  l'Angleterre,  où  il 
avait  apparu  un  moment  après  la  déroute  des  fédéra-* 
listes  ;  il  demandait  au  cabinet  britannique  des  armes 
et  des  munitions,  il  l'incitait  vivement  à  tenter  un 
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débarquement  sur  les  côtes  de  France.  Jusqu'à  ce 
que  ce  secours  étranger  fût  arrivé,  il  ne  pensait  pas 
qu'il  y  eût  lieu  de  faire  un  effort  décisif;  il  fal- 
laity  selon  lui,  se  borner  à  tenir  les  Chouans  en  ha- 
leine. 

11  faut  renvoyer  aux  histoires  spéciales  le  soin  de 
rendre  compte  des  combats  multipliés  et  sans  résul- 
tat important  qui  se  livrèrent  dans  TOuest  pendant 
la  première  moitié  de  1794,  Aucun  n'atteignit  les 
proportions  d'une  bataille.  Pour  faire  comprendre  le 
dommage  que  les  royalistes  causaient  à  la  républi- 
que, il  suffira  de  dire  que,  durant  le  printemps  de 
cette  année,  les  forces  employées  contre  les  insurgés 
ne  montèrent  pas  à  moins  de  cent  à  cent  viugt  mille 
hommes.  Cet  état  du  pays  rendait  impossible  de 
faire  de  ces  troupes  un  épouvantail  pour  menacer 
l'Angleterre,  ainsi  qu'en  avait  eu  un  moment  la  pen- 
sée le  Comité  de  salut  public. 

Sur  mer,  le  1"  juin  1794,  les  navires  anglais  et     combat 

oival 

français  se  mesurèrent  pour  la  première  fois  depuis  dui*rjma 
un  an  que  la  guerre  était  commencée.  L'amiral 
Hov^e  n'avait  cessé  de  croiser  sur  les  côtes  de  Nor- 
mandie  et  de  Bretagne,  sans  rencontrer  la  flotte  de 
Brest.  Celle-ci,  après  avoir  été  pendant  l'année  1793 
aux  ordres  de  l'amiral  Morand  de  Galles,  était  passée 
sous  ceux  de  l'amiral  Villaret-Joyeuse.  Au  mois  de 
mai  1794,  un  envoi  de  plus  de  200  bâtiments  mar- 
chands était  attendu  impatiemment  de  l'Amérique, 


il 
1 

1 

i 

1 
i 


436  CHAPITRE  VINGT -TROISIÈME. 

car  il  était  chargé  de  grains,  denrée  bien  précieuse 
en  présence  de  la  famine  qui  sévissait  en  France. 
Villaret- Joyeuse  reçut  l'ordre  d'aller  à  sa  rencontre 
pour  protéger  son  arrivée  en  France  contre  les  atta- 
ques de  Howe.  Les  deux  escadres,  également  fortes  de 
20  vaisseaux,  ne  tardèrent  pas  à  se  rencontrer  et  se 
livrèrent  un  combat  terrible.  L'avantage  resta  aux 
Anglais,  résultat  peu  surprenant,  car  la  flotte  fran- 
çaise, privée  par  l'émigration  et  les  mesures  défiantes 
de  la  Convention  de  ses  meilleurs  officiers,  ainsi  que 
d'un  bon  nombre  de  canonniers  occupés  en  Vendée, 
était  bien  inférieure  en  organisation.  Six  de  nos  vais- 
seaux restèrent  aux  mains  de  l'ennemi,  et  le  Vengeur 
sombra  après  une  défense  héroïque,  dont  le  souvenir 
est  resté  populaire  (I).  Malgré  leurs  avantages,  les 
Anglais  se  trouvèrent  trop  maltraités  après  le  com- 
bat pour  tenir  la  mer,  et  ils  regagnèrent  leurs  ports 

(t)  Il  n'est  pas  de  Français  qui  ne  répète  que  l'équipage  da  Venr 
geur^  plutôt  que  d'amener  son  pavillon,  sombra  aux  cris  de  :  flve 
la  RépMique  !  Cet  acte  héroïque  a  été  contesté  de  Fautre  côté  de  la 
Manche.  Il  est  certain  en  effet  que  la  légende  s'en  est  mêlée  et  qu'une 
bonne  partie  de  l'équipage  fîitsauvée  par  lescanotsennemis.  M.  Louis 
Blanc,  qui  écrivait  à  Londres  ayant  sous  la  main  tous  les  documents 
anglais  qu'il  a  discutés  à  fond,  semble  avoir  prouvé  d'une  façon 
incontestable  :  que  le  P^engeur  a  sombré  sans  avoir  amené  son 
pavillon  ;  que  beaucoup  de  ceux  qui  le  montèrent  furent  recueillis 
par  les  Anglais,  mais  que  le  petit  nombre  des  marins,  la  plupart 
gravement*  blessés,  qui  restaient  à  bord,  s'enfoncèrent  dans  le 
gouffre  en  poussant  le  cri  de  :  f^ive  la  République!  et  en  agitant 
le  drapeau  tricolore.  Même  réduit  à  ces  proportions,  l'épisode  reste 
un  fait  dont  une  nation  a  le  droit  de  s'enorgueillir  et  de  garder  pré- 
cieusement le  souvenir. 
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en  assez  mauvais  état.  Le  convoi  attendu  entra  peu 
de  jours  après  à  Brest  sans  difficulté. 

La  victoire,  de  lord  Howe  excita  des  transports 
d'enthousiasme  parmi  ses  compatriotes,  et  les  deux 
chambres  ne  furent  que  les  interprètes  du  sentiment 
public  en  adressant  de  chaleureux  remercîments  à 
l'amiraly  à  ses  officiers  et  à  ses  soldats.  L'orgueil 
national  fut  profondément  flatté  de  ce  succès  qui 
attestait  une  fois  de  plus  la  supériorité  de  la  Grande* 
Bretagne  sur  l'élément  qu'elle  regarde  comme  son 
domaine,  et  cet  événement  eut  pour  effet  de  donner 
de  la  force  au  parti  de  la  guerre  en  réveillant  les 
vieilles  haines  contre  la  France. 

Dans  la  Méditerranée,  la  marine  anglaise  obte-    conquête 

de  la  Corse 

nait  un  avantage  moins  éclatant,  mais  plus  réel .  Après       p» 

les  Anglais. 

la  prise  de  Toulon,  l'escadre  de  1  amiral  Hood  se- 
tait  dirigée  vers  la  Corse  avec  l'intention  d'en  expul- 
ser complètement  les  Français.  Trois  mille  hommes 
anglais  et  napolitains  furent  mis  à  terre  pour  faire  le 
siège  des  trois  villes  sur  lesquelles  flottait  encore  le 
drapeau  tricolore*  Elles  succombèrent  successive- 
ment :  S.  Florent,  le  19  février;  Bastia,  le  22  mai, 
et  Calvi  la  dernière,  le  P'  août. 

En    Amérique,    une  expédition  anglaise  dirigée  Événements 
contre  les  Antilles  françaises  s'empara  de  la  Marti-       dans 
nft|ue   (23  mars),    de   Sainte-Lucie    (31   macs), 
des  Saintes  (10  avril)  et  enfin  de  la  Guadeloupe 
(21  avril).  Par  un  heureux  hasard,  une  expédition  de 
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i^SOO  hommes^  partie  de  Brest  pour  tenir  garnison 
dans  cette  dernière  île,  parut  devant  la  Pointe-à-Pitre 
peu  de  temps  après  que  cette  ville  était  tombée  aux 
mains  de  l'ennemi.  Le  chef  républicain  ne  s'inti- 
mida pas,  et  par  une  vigoureuse  attaque  reprit  posses- 
sion de  la  colonie  perdue  (6  juin).  Au  même  moment, 
les  Anglais  se  rendaient  maîtres  de  Port-au-Prince, 
port  principal  de  l'île  de  Saint-Domingue  (5  juin). 
Ces  échecs  maritimes  n'étaient  point  assez  im- 
portants pour  contre-balancer  les  avantages  que  la 
France  remportait  sur  terre  pendant  les  premiers 
mois  de  la  campagne  de  1794.  Au  nord,  la  Belgique 
était  conquise;  à  l'est,  les  Prussiens  reculaient  jus- 
qu'aux environs  de  Mayence  ;  au  sud-est,  nos  soldats 
occupaient  les  sommets  des  Alpes  ;  sur  les  Pyrénées, 
Dugommier  chassait  les  Espagnols  du  territoire  de 
la  république.  Partout  l'invasion  était  repoussée  et 
la  coalition  vaincue.  Au  même  moment,  Robespierre 
et  ses  plus  chauds  partisans  portaient  leurs  têtes  sur 
l'échafaud.  Le  pouvoir  allait  revenir  aux  mains 
d'hommes  d'opinions  moins  extrêmes,  et  avec  qui  il 
ne  serait  pas  impossible  à  l'Europe  de  s'entendre. 
Tout  autant  que  les  succès  de  nos  armes,  cette  cir- 
constance devait  donner  à  réfléchir  à  ceux  des  cabi- 
nets coalisés  que  fatiguait  une  lutte  onéreuse  et 
sanglante.  Certes  la  guerre  était  loin  d'être  finie , 
mais  l'ère  des  négociations  commençait. 

FIN  DO  TOME  SECOND  DE  LA   DlUXliMB  PAHTIB, 


NOTE  I. 


(Page  2.) 


De$  ouvragée  relatifs  à  Vhistùire  de  la  période  révolutiùn" 
naire  récemment  publiés  en  Allemagne. 

L'histoire  diplomatique  de  l'Allemagne,  à  l'époque  de  la 
réTolutioD  française,  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  le  sujet 
de  travaux  très-nombreux  et  très-importants.  Je  les  ai  cou* 
suites  avec  le  plus  grand  fruit,  et  je  dois  rendre  témoignage 
du  service  qu'ils  m'ont  rendu.  Malheureusement  les  divi- 
sions de  nos  voisins  n'ont  pas  été  étrangères  à  l'ardeur  qu'ils 
ont  apportée  à  Hétude  d'un  passé  encore  récent. 

La  lutte  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  n'a  pas  eu  seulement 
les  champs*  de  bataille  pour  théfttre,  les  historiens  comme 
les  soldats  des  deux  camps  se  sont  livrés  des  combats  inspi- 
rés par  une  vive  passion  politique. 

L'époque  de  notre  révolution  devait,  plus  qu'aucune  autre, 
être  présentée  sous  des  couleurs  différentes  par  les  écri- 
vains des  divers  partis,  car  c'est  alors  que  les  Français  ont 
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conquis  la  rive  gauche  du  Rhin,  dont  ils  sont  restés  maîtres 
pendant  près  de  vingt  ans.  Ce  souvenir  est  particulièrement 
amer  pour' les  patriotes  allemands^  et  la  conclusion  de  la 
paix  de  B&le,  par  laquelle,  pour  la  première  fois,  un  souve- 
rain allemand  a  reconnu  Fabandon  d'une  portion  du  terri- 
toire national,  reste  pour  eux  un  des  faits  les  plus  humi- 
liants de  leurs  annales.  Pour  nous^  comme  pour  la  grande 
majorité  des  historiens^  les  causes  de  ces  événements  con- 
sidérables sont  simples  :  elles  sont  indiquées  par  le  bon 
sens  dont  les  vues  sont  ici^  comme  presque  toujours ,  con- 
firmées par  Fétude  attentive  des  faits.  Les  Français  se 
sont  rendus  maîtres  des  territoires  voisins  parce  qu'ils 
étaient  soutenus  par  la  force  des  idées  dont  ils  étaient  les 
représentants;  parce  que  leurs  armées,  animées  de  l'esprit 
nouveau,  organisées  d'après  les  principes  nouveaux,  ont  été, 
à  partir  de  1794,  et  par  les  qualités  de  leurs  généraux  et  par 
celles  de  leurs  soldats,  supérieures  aux  autres  armées  euro- 
péennes; parce  qu^enfin  ils  obéissaient  à  une  impulsion 
unique,  tandis  que  les  cabinets  européens,  dirigés  par  des 
vues  différentes,  ne  savaient  pas  faire  concorder  leurs  efforts. 

Mais  les  historiens  allemands  n'expliquent  pas  ainsi  des 
revers  poignants  pour  Tamour-propre  national.  Ils  sont 
d'accord  pour  admettre  que  l^ennemi  héréditaire  (@r6fetiib) 
n'a  pu,  par  ses  propres  forces,  conquérir  les  bords  du  Rhin. 
Ils  méconnaissent  systématiquement  aussi  bien  la  puissance 
de  propagande  des  idées  de  1789  que  la  supériorité  de  nos 
armées,  supériorité  difficilement  contestable  cependant  à 
partir  de  1794.  —  Si  les  républicains  se  sont  emparés  d'un 
lambeau  de  la  patrie,  la  faute  en  est  à  la  trahison.  Qui  l'a 
commise?  Est-ce  la  Prusse?  est-ce  ^Autriche?  C'est  là  le 
point  qui  a  donné  lieu  à  la  plus  ardente  polémique. 

Pour  en  bien  comprendre  les  incidents,  il  faut  rappeler 
quels  sont  les  trois  partis  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
divisé  nos  voisins  d'outre-Rhin  :  les  particularistes,  les  petits 
Allemands  et  les  grands  Allemands. 


NOTES.  *^1 

Les  particularistes  sont  les  partisans  de  l'autonomie  des 
différents  États  qui  divisent  PAllemagne.  Ils  ne  veulent 
entre  ceux-ci  que  le  lien  d'une  confédération  plus  ou  moins 
analogue  à  celle  qui  existait  en  1866,  et  sont  opposés  à  la 
prédominance  absolue  d^aucune  des  deux  grandes  puis- 
sances. On  peut  rattacher  à  ce  parti  les  Autrichiens  en  gé- 
néral^ qui  n'ont  jamais  prétendu  absorber  dans  leur  empire 
tout  le  reste  de  TAUemagne,  et  ont  toujours  borné  leur 
ambition  à  exercer  leur  influence  sur  les  autres  gouverne- 
ments allemands  sans  les  faire  disparaître. 

Les  petits  Allemands  veulent  une  Allemagne  unie  sous  le 
sceptre  du  roi  de  Prusse^  et  ils  en  excluent  l'Autriche.  C'est 
leur  politique  qui  a  triomphé  à  Sadowa  et  qui  prévaut  au- 
jourd'hui. 

Les  grands  Allemands  désirent  Tunité  de  tous  les  peuples 
parlant  un  idiome  teutonique  ;  dans  ce  grand  État  se  fon- 
draient 1%  Prusse  aussi  bien  que  les  provinces  allemandes 
de  ^Autriche. 

Le  débat  entre  ces  divers  partis,  au  sujet  de  la  paix  de 
Bâle  et  des  événements  qui  ont  précédé,  a  commencé  en 
1853,  quand  M.  Henri  de  Sybel,  aujourd'hui  professeur  à 
l'université  de  Bonn  et  député  au  parlement  de  PAllemagne 
du  Nord,  a  publié  une  histoire  de  l'époque  révolutionnaire 
(dedd^td^tf  bet  9lft)oIutton}eit  )>on  1789  (id  1795)  qui  n'a  pas  eu 
moins  de  trois  éditions  en  Allemagne,  et  a  été  traduite  en 
anglais  et  en  français.  J'y  ai  fait  de  nombreux  emprunts 
et  eu  plus  d'une  fois  occasion  de  rendre  témoignage  à  la 
valeur  de  ce  livre.  L'auteur  s'est  livré  à  des  recherches  ap- 
profondies ;  il  a  eu  l'accès  le  plus  large  aux  archives  de 
Berlin  ;  il  a  pu  consulter  des  documents  anglais  et  hollan- 
dais, et  les  archives  de  Paris  lui  ont  été  ouvertes  à  plusieurs 
reprises.  Mais,  une  fois  justice  rendue  à  la  valeur  incontes- 
table de  cet  ouvrage,  il  faut  reconnaître  qu'il  est  fortement 
entaché  d'esprit  de  parti.  C'est  un  long  réquisitoire  contre 
l'Autriche,   qui   y  est  constamment  accusée  d'avoir  été 


442  NOTES. 

cause ,  par  sa  politique  perfide ,  des  malheurs  subséquents 
de  rAllemagne  et  des  succès  de  la  France.  Aussi  son 
auteur  doit-il  être  mis  au  nombre  de  ceux  qui  ont  préparé 
Topinion  à  accueillir  favorablement  les  victoires  de  la 
Prusse  et  mérité  le  surnom  de  bte  flebibeutfi^^cn  Oefdjft<l^« 
Baitmeifler  (mot  à  mot  :  bâtisseurs  de  l'histoire  petits  Alle- 
mands). 

M.  Sybel  ne  fait  pas,  d'ailleurs,  mystère  de  ses  opi- 
nions. Cl  Ce  n'est  pas,  »  disait-il,  dans  un  écrit  publié 
en  1862,  a  parce  que  j'appartiens  au  parti  national  (I)  que 
je  cherche  à  dénigrer  le  vieil  empire;  mais  c'est,  au  con- 
traire ,  parce  que  tout  le  passé  m'a  montré  que  la  poli- 
tique impériale  avait  été  le  tombeau  de  notre  nationalité, 
que  je  cherche  à  démontrer  que  je  préfère  une  petite  Alle- 
magne de  35  millions  d'habitants  à  un  grand  État  hongro- 
slavo-allemand  de  70  millions  (S).  » 

Après  Sadova,  il  se  vantait  d'en  avoir  désiré  antérieure* 
ment  toutes  les  conséquences  (3) .  a  J'ai  dit,  il  y  a  longtemps,  » 
écrivait-il  en  1868,  «que  les  intérêts  de  l'Allemagne  et  ceux 
de  l'Autriche  n'étaient  point  identiques,  que  la  prédomi* 
nance  et  le  gouvernement  de  l'Autriche  en  Allemagne 
étaient  également  nuisibles  à  toutes  deux;  que  leurs  intérêts 
bien  entendus,  dans  les  points  principaux  de  la  politique 

(1)  Autrement  dit,  parti  petit  allemand. 

(2)  92i(^t  kscit  iâf  miâf  lu  bcn  9Inft(^tcn  ber  nationaUn  ^artei  M.tnnt,  fu^K  ii^ 
ba<  aXtt  Jtal(cTtei(4  j^ctabsufr^en,  fonbctn  itm0cte^rt,  tseil  mix  aUt  â^ctgangoi^t 
bie  fatfct(i(^c  $o(itiI  a(«  bas  9iah  ttufcnip  9lationattt)o^(fa]^Tt  flcactgt  |fat,  |ic|c 
i^  ba«  ftcine  3)eutf(^lanb  von  35  fDliUioncn  bon  gipfcn  S)(utf<^Ungatn*@U)>ai« 
lanbe  von  70  SRillionen  vot. 

(3)  S>af  bit  ttaitn  Snttteffen  S>(tttf(^Tanb«  unb  Otftttttiâfê  n^t  ibcntif(^  feies/ 
unb  alfo  bie  ((«^cnge  Senfung  unb  SBe^errfd^ung  3)cutf(^Unb6  burc^  Dcftcrreti^  ein 
unnatûrti^,  fût  UiU  ZfftiU  f(l^&bti<^  OkT^Ctttnif  (i(bc ,  unb  fobann,  bAf  ifyct 
mo^locrflanbenen  Sntctcffen  in  b<n  toif^tigftcn  $untten  autw&ttigci  îpotitif  ^arallel 
gtfen  unb  alfo  naâf  bct  Sdfung  \înt»  vnnatûrU(^n  âSerl^&ttntffcé  etne  enge ,  aitf- 
vif^tigc  unb  ctoigc  StUlan)  btibcc  aVl&(^te  in  b«c  Sl^atuv  ber  S>inge  Ucgc.  9)a<  âa^ 
1866  ^at  ben  ti^tn  S^eil  bicfct  Ue^gcugung  bttr&ftigt/  unb  iâ^  f^obt  fcincn  toAi* 
mcren  SBunfc^  fur  unfete  Butnnft ,  aU  baf  bie  {tteitc  ^tftc  in  môgtid^ft  nal^ 
Beit  eine  %Xt\éi  toitffameiBcfl&tigttng  finben  mb%t. 


NOTES.  448 

extérieure,  étaient  parallèles^  et  qu'après  la  dissolution 
d'iuie  union  contre  nature  il  était  dans  la  nature  des  choses 
de  voir  se  former  entre  elles  une  alliance  étroite,  sincère  et 
étemelle.  L'année  1866  a  sanctionné  la  première  partie  de 
cette  opinion,  et  je  n'ai  pas  de  vœu  plus  cher  pour  notre 
avenir  que  de  voir,  dans  le  temps  le  plus  prochain,  s'accom- 
plir la  seconde  partie  de  mon  programme,  j» 

11  est  facile  de  concevoir  avec  quelle  ardeur  un  auteur 
animé  de  pareils  sentiments  s'est  déchaîné  contre  le  cabinet 
de  Vienne.  C'est  la  cour  impériale  qui  a  abandonné,  la  pre- 
mière, la  Belgique  et  la  rive  gauche  du  Rhin  :  elle  l'a  fait 
par  une  basse  jalousie  contre  la  Prusse,  et  par  avidité  de 
pouvoir  se  faire,  en  Pologne,  une  plus  grosse  part.  Pour 
soutenir  mie  pareille  thèse^  il  importe  de  rabaisser  les  succès 
des  Français  et  de  les  expliquer  par  les  fautes  de  leurs  ad- 
versaires, et  non  pas  par  leur  valeur  propre.  Il  serait  trop 
long  d'énumérer  tes  passages  où  cet  esprit,  peu  bienveillant 
pour  nous,  est  évident,  mais  il  suffira  de  citer  le  récit  des 
batailles  de  Yalmy,  de  Jemmapes,  de  Hondschoote,  de  Wat- 
tignies,  de  Tourcoing,  de  Fleurus  surtout,  qui,  sous  la 
plume  de  l'écrivain  allemand,  se  transforme  en  une  bataille 
indécise  où  nos  soldats  se  conduisirent  mal.  Ce  qui  donne 
à  ces  attaques  une  valeur  sérieuse ,  c'est  qu'elles  sont  ap- 
puyées sur  des  documents  authentiques  habilement  choisis 
et  analysés. 

Certes,  ce  serait  commettre  la  plus  grave  des  injustices 
que  de  voir  dans  le  livre  de  l'éminent  historien  un  pamphlet 
anti-autrichien  :  il  a  cherché  la  vérité  et  Pa  souvent  révélée, 
mais  parfois  aussi  ses  yeux  obscurcis  par  la  passion  politique 
l'ont  égaré.  La  méthode  qu'il  a  adoptée  est  d'ailleurs  très- 
propre  à  entretenir  des  illusions.  M.  de  Sybel  puise  presque 

exclusivement  ses  informations  dans  des  dépêches  diploma- 

• 

tiques.  Or,  si  cette  source  est  souvent  précieuse,  elle  ne 
laisse  pas  que  d'être  dangereuse,  parce  qu'il  est  facile 
de  trouver  ce  qu'on  veut  dans  les  renseignements  contra^ 
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dictoires  qu'elle  fournit.  Cela  s!explique  facilement.  En  pa- 
reille matière  il  s'agit  ou  de  faits  racontés,  ou  de  sentiments 
exprimés.  Quant  aux  faits,  ils  sont  souvent  mal  présentés 
dans  les  dépêches,  so  t  que  l'écrivain  ait  reçu  des  informa- 
tions inexactes,  soit  qu'il  ait  vu  avec  les  yeux  de  la  passion, 
soit  qu'il  ait  voulu  dissimuler  la  vérité,  car^  trop  fréquem- 
ment, les  agents  diplomatiques^»  obsédés  de  la  pensée  qu'ils 
obtiendront  les  faveurs  de  leurs  supérieurs  en  mandant  non 
ce  qui  est,  mais  ce  qui  platt,  atténuent  ou  môme  dénaturent 
les  événements  qu'ils  savent  désagréables  à  leurs  gouverne- 
ments. Quant  à  l'expression  des  sentiments  et  des  intentions, 
les  dépêches  peuvent  plus  souvent  encore  induire  en  erreur. 
Si  elles  émanent  de  tiers,  il  est  facile  de  comprendre  combien 
souvent  on  se  trompe  sur  les  vues  d'autrui,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  pénétrer  la  pensée  d^ommes  d'État  intéressés  et 
habitués  à  la  cacher.  Si  les  dépêches  sont  l'œuvre  de  celui 
même  dont  on  veut  connaître  les  plans  et  les  passions,  il 
existe  encore  des  causes  sérieuses  d'erreur.  D'abord ,  l'é- 
crivain peut  vouloir  dissimuler,  et,  à  cet  effet,  recourir  aux 
nuances  infinies  que  comporte  le  langage  humain  depuis 
l'atténuation  légère  jusqu'au  mensonge  pur  et  simple.  En 
second  lieu,  quand  la  correspondance  est  sincère,  elle  re- 
produit la  pensée  avec  ses  variations  et  ses  contradictions 
quotidiennes.  Il  devient  alors  embarrassant  de  distinguer 
les  sentiments  réels  des  impressions  fugitives.  Prenons  un 
exemple  qui  rendra  la  démonstration  plus^  claire,  celui 
des  négociations  qui  précèdent  une  déclaration  de  guerre. 
Presque  constamment,  entre  le  moment  où  un  des  adver- 
saires  a  pris  le  parti  de  rompre  et  celui  de  la  rupture,  il 
s'écoule  une  période  plus  ou  moins  longue  pendant  laquelle 
les  rapports  n'ont  pas  cessé;  souvent  il  existe  des  pièces 
émanant  de  celui  qui  est  le  plus  décidé  à  commencer  les 
hostilités  protestant  de  ses  sentiments  conciliants,  et  témoi- 
gnant d'efforts  sincères  pour  conserver  la  paix.  Et  ce  n'est 
pas  là  toujours  de  la  fausseté  :  il  n'est  guère  d'homme,  tel 
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corrompu  soit-il,  qui,  au  moment  de  faire  les  démarches 
qui  entraînent  irrévocablement  après  elles  une  effroyable 
effusion  de  sang,  n'éprouve  une  certaine  hésitation  que  ne 
peut  manquer  de  trahir  sa  correspondance.  Dans  ce  cas 
comme  dans  bien  d'autres,  c'est  affaire  à  l'écrivain  de  dé- 
mêler dans  les  dépêches  la  vraie  pensée  des  auteurs,  et  c^est 
là  une  des  tâches  les  plus  difficiles  qui  puissent  lui  incom- 
ber. Elle  devient  surtout  ardue  si  Thistorien  n'est  pas  dans 
un  état  complet  d'impartialité.  Il  peut  alors,  avec  bonne  foi, 
donner  créance,  entre  deux  versions,  comme  à  la  plus  plau* 
sible,  à  celle  qui  flatte  ses  passions.  C'est  là  un  écueii  que 
M.  de  Sybel  n'a  pas  su  toujours  éviter;  mais,  malgré  ce  dé- 
faut, son  livre  reste  une  œuvre  très-considérable  que  de- 
vront désormais  connaître  tous  ceux  qui  écriront  Thistoire 
de  la  révolution  française. 

Peu  après  Pouvrage  de  M.  de  Sybel  parut  un  livre  juste- 
ment estimé  de  l'autre  côté  du  Rhin,  V Histoire  d'Allemagne 
depuis  la  mort  de  Frédéric  le  Grand  (3)eutfd^f  @ff(l^id^tf  fdt 
bem  Sobf  Srtiebrid^d  bed  ®roflm),  par  Hauser.  Dans  Tavant- 
propos  qui  précède  la  quatrième  édition  de  son  ouvrage, 
édition  posthume,  l'éditeur  déclare  que  «Hauser,  le  pre- 
mier, a  appris  aux  Allemands  à  considérer  leur  histoire 
avec  des  yeux  allemands ,  tandis  qu'auparavant  ils  l'appre- 
naient dans  les  livres  partiaux  des  Français.  »  Ce  livre  est 
écrit  dans  l'espriMe  plus  favorable  à  la  Prusse,  et  la  repré- 
sente sans  cesse  comme  la  puissance  appelée  à  diriger 
l'Allemagne  dans  les  voies  de  la  gloire  et  de  la  prospérité. 

On  peut  classer  aussi  comme  appartenant  au  parti  de  la 
petite  Allemagne,  ou  pour  mieux  dire  de  la  Prusse,  M.  de 
Witzleben,  ofHcier  supérieur  au  service  de  cette  puissance, 
qui  a  publié  une  Histoire  du  prince  de  Cobourg,  fruit  de 
longues  recherches  dans  différentes  archives  d'Allemagne. 
Ce  livre  raconte  avec  détail  les  événements  militaires  dont  la 
Flandre  et  la  Belgique  ont  été  le  théâtre  pendant  les  cam- 
pagnes de  1793  et  de  1794,  et  contient  plus  d'un  fait  Jus- 
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qu'ici  inconau.  Il  est  écrit  avec  autant  de  modération  qu'il 
est  possible  d'en  demander  à  un  militaire  qui  raconte  une 
guerre  malheureuse  pour  sa  patrie  et  pour  son  héros.  L'au- 
teur, très-versé  dans  les  choses  de  la  guerre,  ne  s'est  pas 
livré  aux  passions  haineuses  et  jalouses  à  Tégard  de  la 
France  qui,  trop  souvent,  déparent  les  ouvrages  d'ailleurs 
estimables  d'écrivains  de  sa  nation.  Sans  être  favorable  à 
nos  soldats,  il  leur  rend,  à  Toccasion,  justice.  Un  jeune 
officier  français  qui  traduirait  cet  ouvrage,  en  Taccompa* 
gnant  de  quelques  notes,  rendrait  un  grand  service  à  ses 
camarades  en  mettant  à  leur  portée  cette  œuvre  instruclive* 

L'ouvrage  de  M.  de  Sybel  n'est  pas  resté  sans  réponse. 
Un  officier  autrichien,  M.  de  Yivenot,  a  publié,  en  1864, 
un  ouvrage  intitulé  le  Duc  Albert  de  Saxe-Tesehen^  feld- 
maréchal  de  l'empire ,  dont  le  titre  véritable,  l'auteur  le 
reconnaît  lui-môme,  devrait  être  histoire  de  la  paix  de  Bàle, 
«  de  cette  paix  malheureuse,  »  dit-il»  «  qui  renfermait  le 
germe  de  rabaissement  et  de  l'asservissement  de  TAlie* 
magne  par  la  France  (1).  »  Le  but  de  cet  ouvrage  est  de 
faire  connaître  tout  le  sang  que  l'Autriche  a  versé  pour 
l'empire  d'Allemagne  (ber  SSrrUutung  Deperreii^d  fur  bol 
beutfti^e  fStixif),  d'établir  qu'elle  n'a  eu  qu'un  but  :  hâter 
l'union  de  l'empire  et  fonder  la  considération,  la  puissance 
et  la  grandeur  de  l'Allemagne.  C'est  la  Prusse  qui  a  causé 
tout  le  mal  ;  c'est  elle  qui,  par  les  lenteurs  calculées  de  ses 
généraux,  a  amené  les  malheurs  du  fatal  traité* 

M.  de  Vivenot  a  eu  accès  aux  archiyes  de  Vienne,  que  le 
gouvernement  autrichien  a  naturellement  refusées  à  un 
ennemi  aussi  déclaré  que  M.  de  Sybel,  et,  appuyé  sur  des 
pièces  positives,  Pofficier  autrichien  a  mis  à  néant  plus 
d'une  assertion  hostile  de  l'écrivain  prussien. 

Après  Sadowa,  en  1868,  un  auteur  a]q[Mirtenant  au  parti 


(i)  (Dd  «nfctlQcn  6afclct  9ticben</  weU^t  ^tir  (ïmicbrigung  ttnb  Jtncd^tung 
î)(iitf(^(aiiM  bttt^  ^ranf rei(^  bcn  un^itwtten  Jteim  in  fi(^  tnig.- 
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de  la  grande  AillemagDe,  M.  Hermann  HnfTer,  est  venu  ex- 
primer une  opinion  sur  les  problèmes  historiques  débattus 
entre  MM.  de  Sybel  et  Vivenot,  dans  un  volume  intitulé  : 
V Autriche  et  la  Prusse  en  présence  de  la  révolution  jusqu*à  la 
paix  de  Campo-Formio  (Oeflretil^  unb  $teuffn  gegenuSrt  ber 
franj&fifd^fn  fReboIution  6id  ;um  abfd^Iuf  bed  ffrieb  end  )>on  Sam^o 
Sormio). 

Laissons-le  juger  ses  adversaires  et  exprimer  lui-même 
ses  opinions  (1)  :  a  MM.  de  Sybel  et  Hauser  déclarent  haute* 
ment  que  c'est  par  la  séparation  entre  l'Autriche,  la  confé- 
dération des  États  allemands,  et  sous  l'influence  et  la  conduite 
de  la  Prusse,  que  notre  nation  doit  améliorer  son  sort  et 
réaliser  l'espoir  si  longtemps  trompé  de  son  unité.  Tous  deux 
ont  beaucoup  travaillé  dans  cette  pensée,  et  il  est  difficile  de 
mettre  en  doute  que  par  leurs  travaux  historiques  ils  ont 


(1)  €(tc  Bcfcitnen  fh^  auffl  cntfi^iebcnfle  gu  bct  Stifld^t ,  baf  nitt  mit  ban  Sud- 
fi^ibcn  OefltrKii^  au«  bct  boUfi^n  €^taateni»etbinbtt«g/  bur^  bcn  (SinfEsf  «nb 
ttittev  bct  Sû^mng  îptcuf cn«  bic  Ocfd^itfc  unfctet  IRation  fld^  ivm  SBcfFcTcn  ncnbcn» 
unb  bic  tangc  gct&uf(^tc  ^offnung  auf  cinc  ftaatUc^c  (Sinigung  fî(^  ctf&tlcn  lônnc. 
Stibc  ^al^eti  «iclfac^  fût  biefcn  ^xotâ  gcwitft,  ttnb  ni(^t  tcic^t  lottb  3cmanb  in  Wi» 
icbc  fcttcn,  baf  aui^  bicfc  ^ijl^ifd^n  fficttc  in  glci^cm  fixent  mitCcn  fpQtcn  «nb 
MiTffam  gcwotbcn  finb.  Gê  i^  f(^on  Bemctft,  baf  bic  Ocgnct  ^icu^caI,  inbcm  fie 
bic  ^ct^&ttniffc  t&ngfl  ^Ktgangcner  3a^tc  anf  bic  Qkgcnnnict  ûbcrtragcn ,  bcn  9Ib« 
Wttf  bc«  fBafctCT  8ticbcn8  nnb  bic  il^m  folgenbc  ncuttalc  ^tellnng  aU  cinc  @(^ma(^ 
fût  biefcn  Ctaat/  unb  aU  cinen  Otunb  bc|cii^nctcn ,  nm  bcffentttiQen  au(^  in  Bu* 
Innft  fût  S>cntf(^lanb  nU^t<  »on  il^m  ju  ^ojfcn  fci.  JDicfca  SSotwntf  fu<^tc  man  ^u 
cntft&ften/  inbcm  man  bic  Utfac^cn,  bic  bcn  Gntfc^tuf  gum  Bftiebcn  cntfic^cn  ticfen, 
bcnttif^  ^ctootf^ob,  unb  |uglci(^  bcn  ^a6fmA%  fû^nc/  baf  au(^  fcit  bct  IBeenbi* 
gttttg  bcg  Jtticgcf  (cincftecgi  |»ifi^ft  !ptcufcn  «nb  Bftanftcidî  cin  fo  cngrt  flScr^U* 
nif  bcflanbcn  ^abc#  aXi  nnt  ^u  ^4nfig  fcit  bcn  ctftcn  3a^tcn  angcn«mmcn  unb  mit 
bittcrm  Xabcl  wiebct  unb  ksicbcr  auSgcf^ioc^en  toat.  9)otnc^mIi(^  gUubtc  man  abct 
bic  (5ntf(^u(bigung  ^tcufcnfl  in  ^ftigen  93otwûtfcn  gcgcn  Ccflcttcid^  ju  finbcn# 
ttcU^  buc(^  cinc  «cibift^^  ttc«l9fc  $o(itiI.  inSbcfonbctc  ttt(tfid^tU<l^  bct  ^olnifi^n 
%ngelcgcn^citen ,  bic  Sortbauct  cinc«  Sûnbniffcé  fût  ^tcufcn  tt«»ôgli<^  usb  bcn 
9tiebcn  unumg&ngli(^  gcmac^t  ^bc.  SRit  iBotticbc  ^ob  man  bann  ^crvot/  Ocflct* 
tcf<^  fclBfl  ^oBc  nod^  njcit  iictgcttf  ail  biefcn  9ttebcn  fl(^  ctlaubt,  inbcm  ce  jun&d^fl 
bic  92icbcttanbc  of ne  9l0t^  bcm  9cinbc  ^teilgegebcn  /  bann  fb^  flets  gcneigt  ctisitflHi 
l^abc,  gcgcn  bcn  (Srttvctb  IBaictnè  0bct  bcbcntcnbc  SSott^citc  in  Stalien  bcn  Bftanjofcn 
bas  Xinf c  St^inufet  aué^uUefctn  /  um  cnb(i(^  in  bcn  îBctttAgcn  oon  Scobcn  unb 
<Samv»  9otmio  bicfc  Q^cnetgt^cit  in  bct  ft^mat^vottficn  SBeife  ^u  bct^&tigcn. 
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voulu  agir  et  ont  efTectivement  agi  en  ce  sens.  Les  adver- 
saires de  la  Prusse^  quand  ils  ont  voulu  tirer  parti  des  évé- 
nements passés  au  profit  du  temps  actuel,  ont  présenté  la 
conclusion  de  la  paix  de  Bftle  et  l'attitude  de  neutralité  gardée 
ensuite  par  la  Prusse  comme  une  honte  pour  cet  État  et 
une  preuve  que  TAIIemagne  n*avait  rien  à  en  attendre  dans 
l'avenir.  Les  auteurs  précédemment  nommés  ont  cherché 
à  atténuer  ce  reproche  en  exposant  d'une  façon  plus  nette 
les  causes  qui  ont  amené  la  conclusion  de  la  paix,  et  en 
établissant  qu'il  n'a  pas  existé  entre  la  Prusse  et  la  France^ 
après  la  guerre,  une  aussi  étroite  alliance  qu'on  l'a  commu- 
nément admis  d'abord,  et  qu'on  l'a  répété  avec  un  blâme 
sévère.  Ils  ont  cru  assurer  la  défense  de  la  Prusse  en  éle- 
vant contre  TAutriche  de  violents  reproches,  en  l'accusant 
d'avoir,  par  une  politique  envieuse  et  sans  foi,  particulière- 
ment dans  la  question  polonaise,  rendu  une  alliance  avec  la 
Prusse  impossible  et  la  paix  inévitable.  Ils  ont  dit  que  l'Au- 
triche avait  fait  bien  pis  quand  elle  avait,  sans  nécessité, 
abandonné  les  Pays-Bas  à  Tennemi,  quand  elle  s'était  mon- 
trée disposée  à  livrer  aux  Français  la  rive  gauche  du  Rhin 
en  échange  de  Tacquisition  de  la  Bavière,  ou  d'avantages 
importants  en  Italie,  et  quand  elle  avait  accompli  ce  désir 
de  la  façon  la  plus  honteuse  par  la  conclusion  des  traités  de 
Gampo-Formio  et  de  Leoben.  » 

Quant  au  livre  de  M.  de  Vivenot,  M.  Huffer  reconnaît  qu'il 
a  apporté  plus  d'une  preuve  utile  à  la  défense  de  sa  patrie;  mais 
il  lui  reproche  surtout  d'avoir  cherché  ses  moyens  d'apolo- 
gie dans  des  accusations  portées  contre  la  Prusse ,  tandis 
que  Toflicier  autrichien  ne  trouve  dans  le  cabinet  de  Vienne 
qu'honneur,  fidélité  au  devoir,  persévérance ((Sbelmut^^$flîi6t- 
treue,  SSel^arrlid^teit),  et  il  ne  voit,  de  l'autre  côté,  que  or  mé- 
chanceté, mensonge,  trahison  »  (Sod^ett^  iû^t,  Serrât^). 
Relativement  au  point  capital  de  la  conclusion  de  la  paix 
de  Bâie,  M.  Huffer  ne  reconnaît  pas  à  M.  de  Vivenot  une 
grande  compétence,  puisque  les  pièces  de  cette  négociation 
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sont  aux  archives  de  Paris  et  de  Berlin,  qu'il  n'a  pu  con- 
sulter et  qui  ont  été  ouvertes  à  ses  adversaires. 

L'écrivain  grand  Allemand,  qui  voudrait  voir  toutes  les 
forces  allemandes  unies  en  un  faisceau,  déplore  ces  dé- 
bats. Quel  triomphe  peut  en  tirer  l'étranger!  «  N'est-ce 
pas  assez  que  dans  le  passé  la  France  ait  su  établir  sa  supré- 
matie, surtout  en  armant  Allemand  contre  Allemand? 
Faut-il  que,  dans  le  présent,  le  souvenir  des  événements 
passés  réveille  et  ravive  les  vieilles  querelles  (1)  ?  »  Tandis 
que  d'autres  nations  cherchent  des  motifs  d'union  dans  leur 
histoire,  «  faut-il  que  la  moitié  de  la  nation  allemande  n'ait 
trouvé  rien  d'assez  noir  à  reprocher  à  l'autre^  et  ait  dénoncé 
à  l'étranger  les  fautes  et  les  défaillances  de  ses  compatriotes, 
avec  satisfaction,  avec  exagération  (2)?  d 

M.  de  Huffer  a  donc  abordé  l'étude  de  la  diplomatie  alle- 
mande pendant  la  période  qui  s'étend  de  1789  à  1797,  avec 
la  pensée  de  garder  la  neutralité  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse,  et  surtout  de  repousser  les  accusations  dirigées 
contre  toutes  deux,  a  car,  dit-il,  chacun  des  deux  partis  a 
raison  d'ordinaire  quand  il  se  défend,  tandis  qu'il  tombe 
dans  l'erreur  et  la  partialité  aussitôt  qu'il  attaque  (3).  »  C'est 
donc  dans  le  but  de  glorifier  l'Allemagne  que  M.  Huffer  a 
compulsé  les  archives  de  Paris,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Il 
est  juste  de  reconnaître  que  son  ton  est  plus  modéré  que 
celui  des  écrivains  prussiens  précédemment  cités. 

(i)  i^tnn  niâft  gcnug/  ba|  in  \tntn  6XUxtn  Sagen  %Tanîu\â^  Ucictgenii^t 
lfaupt\à<Sfiïâf  babUTi^  entf^lebcn  tourbe,  baf  ti  gctaiig,  ^tut\(Sft  gegcn  l^cittf<^  auf* 
itttegen ,  unb  bie  burt^  B»Utra(^t  unb  9Rif  trauen  gel&^mten  jtr&fte  cinc  nai^  bcr 
anbetn  ju  ûSctninbcn  ,  unb  moi^te  \t%t  ttfa^ren ,  baf  \tihfi  bit  (Scinnerung ,  bie 
gcf<6t(^ttii^  iDar^edung  jcnet  (Sreigniffe ,  bie  aUt  3»ietra(^t  anf«  îfltut  gn  ent« 
fai^n. 

(2)  S)af  bie  ^tfte  bet  92ation  bet  anbern  niâ^ti  @<^U<^te6  genug  i»ot)u»crfcn 
tonf te/  bap  man  fcKfl  bcm  Suftanbe  gegenubet  bie  Setter  unb  ^mût^igangen  hn 
etgenen  Sanbêlentc  mit  Se^agen/  ia  mit  Uebeitieibnngen  aulmalte. 

(3)  S3ctbe  $attcien,  gewôl^ntif^  im  Xc^te,  finb,  fo  lange  fie  auf  bie  SSert^eibi* 
gung  ft(^  bef(^r&nttcn  /  fobalb  fie  jum  Xttgtiff  ûbecgel^cn ,  jugUif^  awHf  Ux  <Sinfei« 
tigfeit  unb  bcm  3(Tt^um  fiàf  au^gefe^ten. 

III.  20 
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M.  de  Sybel  a  réponda  tout  récemment^  en  1868^  aux 
attaques  de  MM.  de  Yivenot  et  Huffer,  dans  un  nouvel  ou- 
vrage intitulé  :  l'Autriche  et  TAIlemagne  pendant  la  guerre 
de  la  révolution  (Oeflretd^  un^  îDeutfd^Ianb  fan  Stttoluiionélvit^). 
Très- violent  contre  la  première,  il  a  gardé  plus  de  mesure 
vis-à-vis  la  seconde. 

M.  de  Yivenot  vient,  à  son  tour,  de  répliquer  (4869)  en 
publiant,  sous  le  titre  de  Thugut^  Clerfayt  et  Wurmser,  un 
volume  qui  est  une  nouvelle  apologie  de  la  conduite  des 
hommes  d^tat  et  des  généraux  autrichiens  pendant  la  durée 
de  la  première  coalition.  Cet  ouvrage  met  au  jour  un  grand 
nombre  de  documents  importants  empruntés  aux  dépôts 
publics  de  Tienne. 

L'énumération  des  ouvrages  relatifs  à  l'époque  de  la  Ré- 
volution, qui  ont  paru  en  Allemagne  depuis  quelques  années, 
serait  incomplète  si  je  ne  citais  le  volume  de  correspondan- 
ces diplomatiques  publié  à  Gotha,  en  1867,  par  le  docteur 
Ernest  Hermann,  professeur  de  l'université  de  Marbourg 
(S)t))Iomattfd^eSorrrf^onbfnsenaudbergtft)oIutiondiftti791-l797). 
La  plus  grande  partie  des  pièces  contenues  dans  ce  recueil 
sont  tirées  des  archives  de  Londres,  de  Berlin  et  de  Dresde. 
On  peut  adresser  à  l'éditeur  un  assez  grave  reproche,  c'est 
d'avoir  traduit  en  allemand  un  grand  nombre  de  documents 
qui,  comme  c'était  l'usage  presque  général  en  Europe  à  la 
fin  du  dix-huitième  siècle  (1),  ont  été  originairement  écrits 
en  français.  On  conçoit  facilement,  en  effet,  que  ces  pièces 
perdent  à  passer  d'une  langue,  reconnue    unanimement 


(i)  Gomme  preute  de  l'emploi  habituel  de  notre  langue  dans  les  alfoires 
politiques,  on  peut  citer  le  début  d'une  lettre  écrite  le  18  juiUet  1794  au 
prince  de  Cobourg  par  l'électeur-archevéque  de  Cologne ,  l'archiduc  Maxi- 
milieu  d'Autriche,  un  propre  oncle  de  l'empereur  :  «  Votre  Excellence  m'ex- 
cusera, dit-il,  si,  en  écrivant  à  un  prince  allemand,  je  me  sers  de  la  langue 
allemande  qui  m'est  bien  plus  familière  que  le  français. 

«  (Snet  iitlUn  roïth  nti^t  vetûilen  /  totnn  iâi  mi(^  bct  Uïït^âftn  ^pta^ ,  fp 
mit  0c(Att{t9<t  ail  bit  ftanjOftff^/  gcgen  fincn  ^utfd^ii  ^rftai  iAteie.  • 
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comme  la  plus  claire  de  toutes,  en  une  autre  à  laquelle  on  a 
souvent  reproché  son  obscurité. 

En  présence  de  pièces  également  authentiques  présen- 
tant les  mômes  faits  dans  un  jour  entièrement  différent, 
l'embarras  est  réel  pour  Técrivain  qui  n^est  ni  Prussien  ni 
Autrichien,  et  qui  veut  chercher  la  vérité.  Ici  l'abondance 
des  biens  est  une  nuisance.  Au  milieu  de  cet  amas  de 
documents  je  me  suis  efforcé  de  me  former  une  opinion, 
et  dans  mon  texte  j'ai  présenté  les  faits  tels  qu'une  étude 
consciencieuse  me  les  a  fait  apparaître;  mais,  toutes  les  fois 
que  j'ai  eu  des  doutes,  j'ai  indiqué  dans  mes  notes  les  rai- 
sons qui  pouvaient  faire  pencher  vers  un  sentiment  diffé- 
rent de  celui  que  j'ai  exprimé. 


NOTE  IL 


(Page  290). 


Sur  Us  démarches  pacifiques  essayées  en  Suisse  par  le  Comité 

de  salut  public. 

Je  suis  convaincu  que,  pendant  tout  le  temps  de  la  pré- 
pondérance de  Robespierre,  le  Comité  de  salut  public  n'a 
jamais  fait  aucune  tentative  sérieuse  pour  accélérer  la  paix. 
Cependant  je  regarde  comme  un  devoir  de  donner  au  public 
les  seules  pièces  qui,  dans  la  correspondance  de  Suisse 
conservée  aux  Archives  des  affaires  étrangères,  peuvent 
indiquer  quelques  vagues  pensées  de  traiter  et  paraître  en 
contradiction  avec  mon  opinion. 

C'est  d'abord  une  dépêche  adressée  à  Barthélémy  par  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  Desforgues,  le  18  octo- 
bre, le  surlendemain  même  de  la  mort  de  la  Reine. 
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18  octobre.  —  Le  Ministre  des-  affaires  étrangères 

à  Barthélémy. 

«  La  République  française  ne  veut  point  conspirer  ^vec 
ses  ennemis;  forte  de  sa  propre  puissance,  elle  prétend  les 
réduire  à  demander  la  paix  ou  les  écraser.  Telle  est  sa  réso- 
lution, elle  est  invariable.  Elle  sortira  triomphante  de  la  lutte 
qui  est  engagée  entre  elle  et  les  rois  de  l'Europe^  ou  bien 
elle  s'ensevelira  tout  entière  sous  les  ruines  de  la  Liberté. 

«  Mais  on  doit  prévoir  le  moment  où  quelques-unes  de  ces 
puissances,  soit  par  insuffisance  de  moyens^  soit  par  lassitude 
ou  opposition  de  vue  ou  d^ntérét^  chercheraient  à  se  déta- 
cher de  la  ligue. 

«Ce  moment  me  parait  peu  éloigné;  en  tout  cas,  il  est 
possible  de  l'accélérer,  soit  en  répandant  des  germes  de 
division  entre  les  puissances  coalisées,  soit  en  développant 
ceux  qui  existent  déjà  entre  elles. 

((Si  Ton  faisait  entrevoir  à  telle  puissance  la  possibilité  de 
la  dédommager  de  ses  pertes,  à  telle  autre  de  l'agrandir  aux 
dépens  de  l'un  de  ses  alliés;  si  on  faisait  concevoir  à  toutes 
les  espérances  ou  les  craintes  les  plus  propres  à  les  saisir 
et  à  les  rappeler  respectivement  à  leurs  vrais  intérêts,  il  est 
vraisemblable  qu'on  parviendrait  bientôt  à  les  désunir.  Cet 
objet  rempli,  il  ne  nous  resterait  plus  qu'à  choisir  parmi  elles 
nos  amis,  et  à  nous  déterminer  dans  ce  choix  par  l'analogie 
des  gouvernements  et  par  des  convenances  politiques. 

«  Mais  le  point  important  en  ce  moment  est  de  diviser  entre 
elles  les  puissances  coalisées  et  d'activer  ce  que  déjà  la  force 
des  choses  a  commencé. 

a  Pour  parvenir  à  ce  but,  il  s'agirait  de  se  ménager  des  re- 
lations avec  les  ministres  et  les  autres  personnes  en  crédit 
dans  les  différentes  cours. 

«  On  enverrait  près  d'eux^  non  des  négociateurs,  il  ne  peut 
£tre  question  de  négocier,  non  des  Français,  ils  ne  trou- 
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veraient  accès  nulle  part,  mais  des  étrangers  dont  le  dé- 
vouement à  la  République  française  serait  bien  constaté. 

((  Ces  agents  recevraient  leurs  missions  des  ministres  de  la 
République  en  pays  étrangers.  Leur  objet  serait  de  s'assurer, 
par  tous  les  moyens  qui  seraient  convenables,  des  véritables 
dispositions  des  Gouvernements  soit  à  notre  égard,  soit  à 
regard  des  puissances  co-alliées;  de  chercher  à  pénétrer 
leurs  vues,  et  de  faire  les  ouvertures  propres  à  ralentir  d'une 
part  TefTet  des  mesures  habiles  dont  nous  serions  Pobjet^ 
et  de  l'autre  à  provoquer  des  sujets  de  défiance  entre  les 
puissances  liguées  et  à  faire  croiser  leurs  intérêts.  Enfin 
ces  agents,  qui  n'agiraient  qu^en  leur  propre  nom,  sans 
mandats,  et  qui  n'auraient  de  titres  à  faire  valoir  que  la  con- 
fiance indéterminée  que  leur  montreraient  quelques-uns  des 
agents  extérieurs  de  la  République,  recevraient  les  proposi- 
tions ou  insinuations  qui  leur  seraient  faites  et  en  rendraient 
compte  aux  ministres  qui  m'en  transmettraient  le  résultat.» 

Barthélémy  répond  le  7  brumaire  qu'il  n'a  reçu  d'aucun 
côté  des  insinuations  qui  pourraient  tenir  à  la  lassitude  de 
l'ennemi.  Il  ne  voit  aucune  possibilité  de  faire  les  tentatives 
proposées  par  Desforgues.  Quelques  jours  après  cependant 
(16  brumaire)  il  propose  d'envoyer  deux  Suisses  en  mission 
secrète  à  la  Haye  et  à  Berlin. 

A  peu  près  au  même  moment  un  des  membres  du  Comité 
de  salut  public,  Hérault  de  Séchelles,  alors  en  mission  à  Hu- 
ningue,  écrit  à  ses  collègues  : 

Hérault  au  Comité  de  salut  public.  —  21  brumaire. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  pensions  à  entamer  aucune 
négociation  avec  des  despotes  slupides  et  féroces  qui  ne 
doivent  recevoir  de  nous  que  la  mort  pour  toute  transaction  ; 
mais  au  moins  nous  pouvons  désirer  d'être  mieux  instruits 
que  nous  ne  l'avons  été  jusqu'à  présent.  Barthélémy,  si  le 
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Comité  m'autorise  à  l'employer  sous  ce  rapport^  me  parait 
l'homme  le  plus  en  état  de  nous  transmettre  directement 
des  solutions  positives  sur  les  projets  des  puissances  en- 
nemies. » 

Barthélémy  fut  autorisé  à  envoyer  un  Suisse  à  la  Haye 
et  un  autre  à  Berlin;  mais  ce  projet  n'avait  pas  été  mis  à 
exécution  quand  éclata  la  révolution  du  9  thermidor. 


NOTE 

Tableau  des  effectifs  des  am^ 
au  mois  de  thermidor  o  lî 


NOMS  DBS  ARUËES. 

Mai 

1793. 

Juillet 
1703. 

AOUT 
1703. 

Venue- 

MIAXBE 

an  II, 
septembre- 
octobre 
1703. 

BBUMAm 

an  II, 

j 

nuiisi 

«n.  i 

déoBkr 
I7« 

novembre 
1708. 

MonL  ••••..••..•.... 

55,000 

66,000 
100,040 
30,000 
28,000 
30,000 
18,000 

,     36.000 

22,000 

12,000 

3,000 

115,000 

70,000 
100,000 

39,000 
.  26,000 

25,000 

25,0M 

36,000 

30,000 

15,000 

2,000 

120,000 

65,000 
100,000 
00,000 
20,000 
20,000 
36,000 

100,000 
32,000 

1,000 

120,000 
36,000 

60,000 
100,000 
05,000 
20,000 
36,000 
00,000 

66,000 
35,000 

1,200 

120,0M 
38,000 

65,000 
88,006 

50,0M 
20,000 
36,000 
«0,0M 

65,000 

26,000 

1,300 

ISI.W 
9l,Ni 

50,(m 

2i,M 
S6,NI 
•O.Hï 

05,IM 
26.MI 

1,MI 
528,Mt 

Ardennes 

Sambre-et-Meose. . . . 

Moselle 

Rhin 

Alpes 

Italie. : 

Pyrénées  occidentales. 
Pyrénées  orientales.. 
C6tes  de  la  Rochelle 

on  de  l'Ouest 

Côtes  de  Brest.  . .... 

Côtes  de  Cherbourg.. 
Intérieur. 

Total 

807,000 

083,000 

533,000 

558,200 

509,  sot 

II. 


raneaises  du  mots  de  mai  il9:i 


juillet-août  1794). 


NrrosE 
an  11, 
teembre 
179S, 

janvirr 
17W. 

1 

Pldtiose 

an  II, 

Jaovier- 

lévrier 

1790, 

Veutose 
an  II, 

février- 
mars 
1794. 

Gkhminal 

an  II, 
mars -avril 

1794.      ' 

Flobéal 
an  11, 

avril-mai 
1794. 

PBAIBIAL 

an  II, 

mai-Juin 

1704. 

Messidor 
an  II, 

Juin-Juillet 
1794. 

Ther- 

MIDOR 

an  II, 

Juillet-août 

1794. 

04,000 

145,000 

145,000 

222,000 

221,000 

182,000 

198,000 

113,000 

99,000 

94,000 

44,000 

41,000 

18,500 

14,000 
108,000 

80,000 

85,00 

90,000 

74,000 

70,000 

55,080 

89,000 

15,000 

90,000 

90,000 

90,000 

100,000 

79,000 

80,000 

81,000 

81,000 

50,000 

50,000 

50,000 

41,000 

40,000 

89,000 

28,000 

32,000 

20,000 

24,000 

24,000 

34,000 

81,000 

50,000 

50,000 

02,000 

36,000 

M,000 

40,000 

48,000 

48,000 

50,000 

55,000 

52,000 

S9,000 

40,000 

50,000 

55,000 

80,000 

80,000 

70,500 

53,000 

70,000 

1     70,000 

70,000 

85,000 

85,000 

58,000 

57,000 

45,500 

42,000 

42,000 

31,000 

31,000 

30,000 

37,000 

48,000 

4*7,800 

1 

7,000 

10,000 

14,000 

15,500 

15,500 

1-7,500 

1.500 

2,000 

2,000 

2,000 

2,500 

2,500 

2,500 

3,500 

M0,500 

832,000 

893,000 

720,000 

888,500 

888,000 

887,000 

704,300 
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Il  semblerait  d'après  ce  Tableau  que^  si  la  Convention  a 
compté  quatorze  armées^  ces  armées  n'ont  jamais  existé  si- 
multanément. 

Cependant  le  souvenir  des  quatorze  années  de  la  Répu- 
blique est  gardé  dans  toutes  les  mémoires.  J'ai  cherché  à 
me  rendre  compte  de  son  origine,  et  j'ai  trouvé  qu'à  la  fête 
qui  fut  célébrée  à  la  suite  de  la  prise  de  Toulon  le  iO  nivôse 
an  II,  quatorze  armées  étaient  représentées  dans  l'ordre 
suivant  : 

Armée  du  Haut-Rhin;  —  armée  du  Bas-Rhin;  —  armée 
de  la  Moselle;  —  armée  des  Ârdennes;  —  armée  du  Nord; 
—  armée  des  côtes  de  Cherbourg;  —  armée  des  côtes  de 
Brest;  —  armée  de  l'Ouest;  —  armée  des  Pyrénées  occiden- 
tales; *-  armée  des  Pyrénées  orientales;  —  armée  de  Tou- 
lon j  —  armée  du  Var  ;  —  armée  des  Alpes  ;  —  armée  révo- 
lutionnaire. 

Le  Tableau  ne  distingue  pas  les  deux  armées  du  Rhin,  et 
confond  l'armée  de  Toulon  avec  celle  des  Alpes^  et  celle  des 
côtes  de  Brest  avec  celle  de  TOuest. 

£n  se  reportant  à  deux  mois  en  arrière  oii  les  quatorze 
armées  nommées  ci-dessus  existaient,  on  pourrait  en  trouver 
une  quinzième  en  séparant  de  l'armée  des  Alpes  le  corps 
considérable  qui  assiégeait  Lyon. 


NOTE  IV. 


Sur  ce  qui  fut  décidé  au  quartier  général  autrichien  après  la 

bataille  de  Pontachin. 


Il  existe  deux  versions  parfaitement  différentes  de  ce  qui 
s'est  passé  au  quartier  général  de  ^empereur  François  après 
les  affaires  de  Tourcoing  et  de  Pontachin,  la  version  prus- 
sienne et  la  version  autrichienne. 

Les  Prussiens  veulent  prouver  que  la  conquête  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  a  été  la  suite  non  pas  des  revers  militaires 
de  la  campagne  de  4794  qui  n'eussent  pas  été  décisifs^  mais  de 
la  perfidie  du  cabinet  devienne  dominé  parla  haine  jalouse 
de  la  Prusse,  et  préoccupé  surtout  de  garder  des  forces  in- 
tactes pour  prendre  la  plus  grosse  part  possible  dans  le 
partage  de  la  Pologne.  Selon  eux^  c'est  après  l'affaire  de 
Pontachin  qu'a  été  définitivement  adoptée  la  politique  dont 

le  premier  acte  était  l'évacuation  de  la  Belgique.  En  con- 
cluant Tannée  suivante  la  paix  de  Bàle  qui  abandonnait  aux 
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Français  une  portion  de  ia  patrie  allemande,  le  cabinet  de 
Berlin  n'aurait  fait  que  répondre  aux  trahisons  de  la  cour 
impériale.  Pour  justifier  cette  thèse,  il  faut  établir,  ce  qui 
ne  laisse  pas  que  d'être  difficile,  non-seulement  que  Tinac- 
tion  de  Môllendorff  pendant  toute  la  campagne  de  1794  n'a 
pas  été  préméditée  et  n'a  pas  eu  d'influence  fâcheuse,  mais 
encore  et  surtout  que  les  Autrichiens  ont  évacué  la  Belgique 
volontairement  et  qu'ils  n'ont  pas  été  battus  à  Fieurus,  ba- 
taille restée  presque  indécise. 

Les  Autrichiens  soutiennent  qu'ils  ont  vaillamment  dé- 
fendu la  Belgique,  que  la  fortune  de$  armes  les  a  trahis,  et 
que  leurs  revers  doivent  être  en  grande  partie  attribués  à  la 
conduite  ambiguë  de  la  Prusse,  et  au  défaut  de  concours  des 
troupes.de  cette  puissance,  restées  inactives  au  moment 
décisif. 

Examinons  les  preuves  données  par  chaque  parti,  et  tirons 
aussi  nos  conclusions  des  faits  qui,  à  mon  sens,  ont  encore 
une  valeur  plus  décisive  que  les  documents. 

M.  de  Sybel,  le  plus  considérable  des  historiens  prussiens, 
donne  pour  preuve  que  l'abandon  de  la  Belgique  a  été  défi- 
nitivement arrêté  à  Tournay  : 

i*  Le  récit  donné  par  M.  de  Pradt  dans  son  écrit  sur  la 
Belgique,  récit  déclaré  exact  par  le  célèbre  publiciste  autri- 
chien Gentz.  Il  y  est  dit  formellement  que  «  Pévacuation  de 
la  Belgique  fut  définitivement  arrêtée  dans  un  conseil  tenu 
à  Tournay  le  24  mai  ».  Or  ni  M.  de  Pradt,  ni  M.  de  Gentz, 
n'étaient  dans  cette  ville  :  le  récit  n^est  donc  que  de  deuxième 
main,  et  nepeut  prévaloir  contre  des  documents  originaux.  Il 
est  même  contredit  par  son  auteur  lui-même,  qui  écrivait  à 
Mallet  du  Pan  de  Haéstricht,  le  2  juillet,  en  lui  annonçant 
la  bataille  de  Fleurus  : 

a  La  partie  du  cabinet  de  Vienne  qui  ne  veut  pas  des  Pays- 
Bas  peut  prendre  le  dessus,  et,  maîtresse  de  Vienne,  faire 
faire  la  guerre.  On  en  reviendra  au  système  chéri  du  cabinet, 
de  se  défendre  en  corps  d'empire  derrière  le  Rhin.  L'Angle- 
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terre  défendra  ses  colonies,  et  une  armée  anglaise^  hollan- 
daise, prussienne,  gardera  de  Bade  à  la  Meuse.  » 

Donc ,  le  2  juillet,  six  semaines  après  le  conseil  de  Tour- 
nay  et  quelques  jours  après  Fieurus^  a  le  parti  du  cabinet  de 
Vienne  qui  voulait  des  Pays-Bas  »  avait  le  dessus. 

2^"  Une  dépêche  du  duc  d'Yorck^  en  date  du  28  juin  et  par 
conséquent  postérieure  à  la  bataille  de  Fleurus(l).  En  pesant 

(1)  From  the  moment  tbat  the  emperor's  détermination  of  quitting  the 
army  and  retaroing  to  Vienna  was  known  a  visible  déjection  bas  shown  itself 
among  tbe  Austrian  tixiops,  but  particularlj  among  tbe  ofGcers,  who  bave 
publiclj  beld  a  language  expressive  of  tbe  most  anxious  wish  to  terminate 
the  war  evcn  by  abandoning  a  country,  to  the  preseryation  of  vbich,  it 
appears  from  the  emperor's  own  conduct  tbat  be  was  at  least  indiffèrent. 

Before  the  prince  of  Waldeck  ivas  named  quarter  master  gênerai,  he  bâd 
bimself  beld  a  similar  langage,  wbich  appeared  to  be  dictated  by  the  known 
sentiments  of  Thugut  wbose  créature  he  is. 

The  suspicions  to  whicb  tbe  kind  of  language  could  not  but  give  rise*  bave 
been  in  no  small  degree  strengtbened  by  an  attentive  observation  of  tbe 
conduct  whicb  tbe  Austrians  bave  pursued  of  late.  Proposed  movements  bave 
been  desisted  from,  witbout  any  sufficient  cause,  advantages  bave  not  been 
pushed,  but  bave  been  foUowed  by  retreats,  and  every  pretext  bas  been  laid 
bold  of  to  witbdraw  the  Austrian  troops  from  West  Flanders ,  except  tbe 
corps  under  tbe  command  of  gênerai  Clerfayt,  which  it  was  indispensably 
rcquisite  should  remain  wbile  appearances  were  necessary. 

Every  tbing  belonging  to  tbe  Austrian  Government  has  been  sent  from 
firussels  to  Cologne  and  from  thence  to  Vienne  long  before  tbere  was  any 
probability  of  tbe  enemy's  being  able  to  get  possession  of  tbat  town. 

The  unfortunate  action  of  the  26  fumishes  likcwise  fresh  ground  for 
suspicion  as  the  army  retreated  as  soon  as  intelligence  was  received  of  the 
surrender  of  Charleroy,  though  had  it  succeded  in  defeating  tbe  enemy, 
Charleroy  must  bave  inomediately  faUen  again  into  our  banda. 

«  Depuis  le  moment  où  la  détermination  de  l'empereur  de  quitter  l'armée 
et  de  retourner  à  Vienne  a  été  connue,  un  découragement  visible  s'est  montré 
parmi  les  troupes  autrichiennes  et  surtout  parmi  les  ofGciers,  qui  ont  tenu  on 
langage  exprimant  leur  vif  désir  de  voir  se  terminer  la  guerre,  même  au  prix 
de  l'abandon  d'un  pays  à  la  conservation  duquel  la  conduite  même  de  l'em- 
pereur montre  qu'il  est  au  moins  indifférent. 

«  Avant  que  le  prince  de  Waldeck  ait  été  nommé  quarticr-maltre  général,  il 
a  tenu  un  semblable  langage  qui  parait  dicté  par  les  sentiments  connus  du 
baron  de  Thugut  dont  il  est  la  créature. 

«  Les  soupçons  que  doivent  faire  naître  un  semblable  langage  ont  été  sin- 
gulièrement fortifiés  par  une  observation  attentive  de  la  conduite  des  Autri- 
chiens  dans  ces  derniers  temps.  Des  mouvements  préparés  ont  été  abau- 
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bien  les  termes  de  celte  pièce,  on  y  trouve  des  soupçons 
fondés  sur  certains  faits,  mais  rien  qui  établisse  formellement 
que  le  gouvernement  autrichien  eût  arrêté,  après  l'affaire  de 
Pontachin,  Tévacuation  de  la  Belgique.  D'ailleurs,  au  sujet 
de  cette  pièce,  comme  d'autres  documents  anglais  que  nous 
citons  plus  bas^  il  est  bon  de  remarquer  que  la  crainte  cons- 
tante du  cabinet  de  Londres  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  était  de  voir  abandonner  la  Belgique  par  T  Autriche. 
La  première  condition  de  l'alliance  anglo -autrichienne  con- 
clue en  4793  avait  été  la  promesse  formelle  du  cabinet  de 
Vienne  de  ne  pas  échanger  cette  province  contre  la  Bavière; 
et  le  jeu  de  la  cour  impériale  était  d'entretenir  l'inquié- 
tude de  la  diplomatie  britannique  à  cet  égard  a6n  de  dé* 
cider  le  cabinet  de  Saint-James  à  faire  les  plus  grands 
sacrifices  pour  combattre  victorieusement  les  Français  en 
Flandre. 

Il  était  donc  naturel  que  l'attention  de  tous  les  agents 
anglais  fut  très-éveillée  sur  ce  point  et  très-disposée  au 
soupçon.  Dans  toutes  leurs  correspondances  on  trouve  cette 
double  préoccupation  :  la  crainte  que  Thugut  ne  fût  déter^ 
miné  à  sacrifier  les  Pays-Bas^  et  d'un  autre  côté  la  défiance 
que  le  cabinet  viennois  n'affectât  plus  d'indifférence  qu'il 
n'en  éprouvait  réellement  à  l'égard  de  la  Belgique,  afin  de 
tirer  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  le  plus  possible  pour 
la  conservation  de  cette  province.  De  là,  dans  les  dépêches 

donnés  sans  raisons  suffisantes.  Des  succès  au  lieu  ci*étre  poussés  ont  été 
suivis  de  retraites,  et  tous  les  prétextes  ont  été  pris  pour  retirer  les  troupes 
antrichiennes  de  la  Flandre  occidentale,  excepté  le  corps  de  Glerfajt,  ce  qui 
était  indispensable  si  on  voulait  sauver  les  apparences. 

«  Tous  les  objets  appartenant  au  Gouvernement  autrichien  ont  été  envoyés 
de  Bruxelles  à  Cologne  et  de  là  à  Vienne,  longtemps  avjant  le  dernier  échec 
ou  avant  qu'il  y  eût  aucune  chance  que  Tennemi  s^emparât  de  cette  deroière 
ville. 

«  La  malheureuse  affaire  du  26  a  fourni  une  nouvelle  matière  au  soupçon, 
car  l'armée  s'est  retirée  aussitôt  qu'elle  connut  la  prise  de  Gharieroy,  tandis 
que,  si  elle  eût  réussi  à  battre  l'ennemi,  Ghaleroy  fût  de  nouveau  tombé  im- 
médiatement entre  nos  mains.  » 


NOTES.  463 

anglaises,  des  appréciations  contradictoires  même  de  la  part 
d'un  même  agent,  et  la  réserve  avec  laquelle  il  faut  accueillir 
les  informations  données  par  des  hommes  évidemment 
troublés  (1). 

3°  Diverses  dépêches  prussiennes  attestant  que  Waldeck 
avait  dit  avoir  proposé  à  l'empereur  la  retraite  des  troupes 
des  Pays-Bas,  et  que  Meilemich  et  Lascy  s'étaient  prononcés 
dans  le  même  sens.  Ces  propos,  en  admettant  qu'ils  soient 
exactement  rapportés^  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  que^ 
parmi  les  hommes  d'État  autrichiens,  un  certain  nombre 
était  resté  de  l'avis  de  Joseph  II,  que  les  provinces  belges 
étaient  une  possession  éloignée,  difficile  à  défendre,  habitée 
par  un  peuple  remuant  et  peu  attaché;  qu'il  était  utile  de  les 
échanger  contre  des  possessions  plus  convenables  et  qu'il 
ne  fallait  pas  s'entêter  à  les  conserver.  Mais  il  ne  suit  pas 
de  là  que  cette  opinion  ait  prévalu  dans  les  conseils  de 
l'empereur  et  qu'elle  ait  été  partagée  par  Thugut.  Le  mi- 
nistre prussien  à  Vienne  écrivait,  le  2i  juin,  au  roi  Frédéric- 
Guillaume  :  a  Je  doute  que  les  vues  du  maréchal  de  Lascy 
soient  adoptées,  et  nommément  le  baron  de  Thugut  et  le  gé- 
néral RoUin  conservent  l'espoir  non-seulement  que  l'armée 
alliée  pourra  se  maintenir  dans  les  Pays-Bas,  mais  même 
qu'unie  aux  troupes  de  Votre  Majesté  (le  roi  de  Prusse) 
elle  pourrait  envahir  le  territoire  français  (2). 

Et  une  lettre  de  Thugut  à  CoUoredo  en  date  du  20  juillet 
le  nie  plus  formellement  encore  :  a  Votre  Excellence  obser- 
vera combien  t<ms  ces  faux  bruits  de  notre  intention  d'aban- 
donner les  Pays-Bas^  accrédités  par  des  clabaudages  in- 


(1)  Voir  les  dépêches  anglaises  imprimées  dans  les  mémoires  tirés  des 
papiers  du  duc  de  Buckingham. 

(2)  3(6  bcgtDcijle  /  baf  man  bcr  9tnft(^t  bcé  9Rarf (^att<  iaWg  bci^fli(6tcn  tvirb/ 
nn^b  namentlU^  fotUn  bcr  aBaroit  S^ugut  unb  bet  ^encrai  fftcUin  no<^  bic  ^offiiiing 
^gen,  baf  bic  attiittc  Smicc  ftd^  nit^t  nut  in  bcit  DltcbCTtanbctt  tvitb  ^tcn,  fon- 
bcrn  in  aScciinbvng  mit  bcn  %vip^n  (Su.  (R.  fogax  in  ba6  fiaaèôfif^  tfciict 
tsirb  vovTùdcn  fdnncn.  (Dépêche  citée  par  Hermann.) 
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discrets,  peut-être  même  par  d'autres  intrigues  et  menées 
secrètes,  auraient  pu  occasionner  d'inconvénients.  » 

i°  Une  série  de  questions  prises  dans  un  mémoire  de 
Mack,  questions  auxquelles  il  n'est  pas  donné  de  réponse. 
Il  est  évident  néanmoins  que,  malgré  sa  force  dubitative,  cet 
écrite  rédigé  par  le  général  au  moment  où  il  quittait  l'armée 
sous  le  désappointement  du  renversement  de  ses  plans, 
indique  sa  pensée,  qu'on  ne  peut  réduire  la  Révolution  par 
la  force,  ainsi  qu'il  Pespérait  deux  mois  auparavant;  qu'il 
faut  essayer  de  traiter  avec  elle  ;  qu'il  y  a  intérêt  à  faire  la 
paix,  et  que  l'abandon  de  la  Belgique  est  une  combinaison 
qui  peut  la  faciliter.  Mais  peut-on  attacher  une  grande  im- 
portance à  un  document  émanant  d'un  homme  découragé, 
qui  d'ailleurs  ne  conclut  pas  positivement? 

En  somme,  ces  diverses  pièces  établissent  qu'un  parti 
puissant  en  Autriche  était  fatigué  de  la  guerre,  désirait 
traiter,  s'il  était  possible,  et  considérait  la  cession  ou  plutôt 
réchange  de  la  Belgique  comme  une  des  conditions  admis- 
sibles de  la  paix.  Mais  aucun  de  ces  documents  n'établit 
péremptoirement  la  volonté  arrêtée  du  cabinet  impérial 
après  les  batailles  de  Tourcoing  et  de  Pontachin  d'aban- 
donner sans  combat  la  Belgique  aux  Français.  C'est  à  ces 
conclusions  plus  modérées  que  celles  de  M.  de  Sybel  qu'a- 
boutit M.  de  Witzleben,qui  pense  que  jamais  l'empereur  n'a 
décidé  l'évacuation  des  Pays-Bas,  et  que  Thugut,  en  la  dé- 
sirant, n'a  pu  user  pour  l'amener  que  de  moyens  détournés. 

Bien  autrement  concluants  en  sens  contraire  sont  les  do- 
cuments autrichiens  :  c'est  d'abord  le  protocole  même  d'un 
conseil  tenu  à  Braisne-l'Alleudy  le  i*'  juillet  1794,  quelques 
jours  après  Fleurus;  il  y  est  dit  : 

«  Le  duc  d'Yorck  et  le  prince  d'Orange  demandent  quelles 
sont  les  intentions  de  l'empereur  pour  les  Pays-Bas,  si  on 
veut  les  soutenir  ou  les  abandonner,  o 

0  Sur  quoi  l'archiduc  Charles  et  les  généraux  engagent 
leur  parole  d'honneur  qu'ils  n'ont  aucun  ordre  de  Sa  Majesté 
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de  quitter  les  Pays-Bas  ni  de  faire  une  retraite  précipitée, 
et  que  par  conséquent  ils  se  sentent  en  honnêtes  gens  obligés 
de  défendre  le  pays  aussi  longtemps  que  les  forces  humaines 
le  permettront  et  à  toute  extrémité,  d 

Viennent  ensuite  deux  lettres  de  l'empereur.  La  première 
est  écrite  le  15  juillet  en  réponse  à  la  communication  du 
protocole  du  conseil  de  guerre  du  1"  juillet.  En  voici  le 
passage  le  plus  important  :  «  J'ai  la  confiance  que  Votre 
Excellence  non-seulement  pense  à  défendre  avec  une  fer- 
meté inébranlable  la  position  qu'elle  occupe  d'Anvers  à  Na- 
mur,  mais  qu'elle  étudie  et  cherche  infatigablement  les 
moyens  de  pouvoir^  à  la  première  occasion  favorable,  ou 
dès  qu'elle  aura  reçu  des  renforts,  reprendre  Toffensive, 
délivrer  de  l'ennemi  les  positions  importantes  des  Pays- 
Bas  qu'il  a  conquises,  rouvrir  les  communications  avec 
Mons  et  Condé,  et  d'obvier  par  un  moyen  ou  un  autre  à  la 
perte  de  forteresses  conquises  au  prix  de  tant  de  sang  et  de 
dépenses,  et  particulièrement  de  Condé  et  de  Valenciennes, 
qui  me  tiennent  très-fort  au  cœur. 

a  L'erreur  si  profondément  enracinée  chez  les  alliés  de  mon 
prétendu  dessein  d'abandonner  les  Pays-Bas  a  fait  du  mal  en 
plus  d'une  occasion.  Un  soupçon  si  peu  fondé  ne  peut,  ce 
me  semble,  avoir  pour  cause  que  l'incomparable  étourderie 
avec  laquelle  certains  officiers  se  sont  permis  d'exprimer 
sans  aucun  fondement  leurs  conjectures  et  leurs  opinions 
sur  l'état  présent  des  choses  (i).  q 

La  lettre  écrite  le  31  juillet  par  l'empereur  en  réponse  à 


(1)  3^  «etfe^emit^  folgltd^  ganj  iwon^â^iliâf  barauf ,  baf|  (Suer  SieBben  niâft 
aKcin  bte  bermatige  @tellung  oon  Sntivei^en  BU  0{amnr  mit  bct  unaBn>eU(i^fteii 
€tanbl^aftig!eît  ju  Be^au^ten  BebaC^t  fein ,  f ONbern  fiai  unennûbet  lociter  mit  <ïr« 
toAgung  ttnb  9(ii<fînbtgma(^un8  brt  Oftittct  Befi^Afttgen  xotthtn ,  um  Bct  ber  erjlen 
tfitntii^et  ^Tcgcn^cit,  obet  foBalb  ^ntn  cttsa  cinigc  SSctji&Tfttngen  }ii!ommeti/ 
gttmat^cn  mh^Wé^  fein  ttirb,  mit  2^&tig!eit  toicbct  )u  offenftven  C))etationen  «or* 
lufd^Tciten,  eincn  fo  »iet  al<  mogli^  Bctia^tli^n  ^ti\  ber  92ieberlanbe  aitfd  9leite 
9on  bon  9einbe  ^u  Bef tcicn  /  bte  (Sommitnicatitfn  mit  9Roii€  unb  (Sonbe  tvicbct  gu 

m.  30 
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une  lettre  du  prince  de  Cobourg,  postérieure  à  la  séparation 
de  l'armée  autrichienne  des  Anglo-Hollandais,  contient  des 
instructions  à  peu  près  analogues.  Il  y  est  parlé  de  l'évacua- 
tion si  inattendue  des  Pays-Bas,  du  désir  de  conserver  les 
forteresses  conquises  (1),  et  de  la  possibilité  d'un  retour  of- 
fensif, a  Que*Votre  Excellence,  dit  l'empereur,  s'efforce  de 
se  maintenir  en  telle  position  qu'elle  puisse  facilement  rou- 
vrir avec  les  alliés  des  communications  plus  faciles,  et  re- 
prendre immédiatement  une  nouvelle  offensive  (2).  » 

Enfin  les  instructions  données  par  Thugut  à  Mercy,  envoyé 
en  mission  près  du  gouvernement  anglais  à  la  fin  de  juillet, 
contiennent  les  phrases  suivantes  : 

a  L'empereur  pense  que  ce  système  de  marches  rétro- 
grades, d'abandon  successif  de  tous  les  postes  qu'on  a  saisis 
dans  ces  derniers  moments,  ne  saurait  aboutir  qu'à  la  ruine 
totale  des  affaires  des  alliés,  et  qu'il  est  instant  de  s'occuper 
de  nouveau  d'opérations  offensives  le  plus  vite  possible. 

«Il  est  de  l'intérêt  le  plus  évident  de  disputer  au  moins  à 


ctôffneii/  unb  auf  ctne  oUx  anltxt  SBeife  b<m  93ertttfle  ber  mit  fc  «ietem  93(ute  nnb 
Jtojlen  eroberten  Scflungen  ttoiju^eusen,  aU  ïoiiâftt  tnir  juvôtbet^  jener  son  (Scnbc 
unb  93atencicnnc0  &ti|eTft  ju  ^erjen  gegen  mûrbe. 

S)er  (ci  ben  SCdiitten  fo  tief  eingennitielte  3rttt>a^n ,  fion  mcinon  wx^thUdftn 
SBorfat^e  bie  Slteberlanbf  ju  oettaffeii/  ^at  f^on  in  mc^Tcrem  ^nbttxaà}tt  eine  f(^b« 
lit^c  SBiTfung  l^ervotgebvat^t.  36  fann  bie  ^^^crbreitung  tinti  fc  ttngegrunbttfn 
^xpBoffni  ni(^t  leic^t  cinct  anbcrn  ^etantaffung  aU  ber  unûbertrgtcn  2ci(^tflnnig' 
ttit  Uimt^tn,  mit  totlâitx  »etf(^iebcnc  Of filière  bei  ber  SCrmee  i^re  ûbe(au^eba(^ten 
SBeimut^ungen  unb  SBeurt^eitungen  ûBrt  @egenfi&nbe  aller  ®attnng  gan)  vngc' 
fc^cut  au«)utreiien  fiâf  erlauben. 

(1)  Unfere  fo  unernïartet  eitfertige  9lAumung  ber  ganjen  92iebetlanbe. 

(2)  SBioUti  bann  (ïuer  Siebben  eifrig  bcmû^t  fein  u>oIIen/  fit^  mittUrncKe  |eber« 
gcit  in  fotc^n  ^ofitioncn  ju  er^atten ,  fo  bie  Seic^tigfcit  9erf(^jfcn  fSnnen^  mit  ben 
SlUiirten  tcieber  nâ^ere  (Sommuntcationen  ^u  evôjfnen/  unb  ju  neuen  ofenjivrn 
O^erationen  itnverweilt  «or^ufc^reiten. 

Les  deux  lettres  du  15  et  du  31  juillet,  rédigées  d'abord  en  français  par 
Thugut,  ont  été  traduites  en  allemand  pour  être  envoyées  au  nom  de  l'empe- 
reur à  leur  adresse.  Je  n'ai  eu  sous  les  yeux  que  le  texte  allemand,  qu'ont 
reproduit  Witzleben  et  Vîvenot. 
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Tennemi  cette  étendue  considérable  de  riches  contrées  de 
la  Belgique  qu'il  vient  d'envahir. 

a  L'empereur  a  enjoint  au  général  commandant  en  chef 
sou  armée  de  donner  tous  ses  soins  à  arrêter  au  moins  les 
progrès  ultérieurs  de  Tennemi^  et  à  se  tenir  toujours  en  me* 
sure  de  se  reporter  à  des  opérations  offensives  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettront.  » 

Ces  pièces  sont  par  elles-mêmes  des  actes,  et^  à  mon  avis^ 
elles  établissent  péremptoirement  que  l'empereur  n'a  pas 
évacué  volontairement  les  Pays-Bas. 

Enfin  ^  en  consultant  les  faits  mêmes,  la  multiplicité  des 
combats  soutenus  par  les  Autrichiens  non-seulement  dans 
le  premier  mois  de  la  campagne,  mais  encore  dans  celui  qui 
a  suivi  la  bataille  de  Pontachin,  ne  témoignent  pas  d'une 
grande  disposition  à  abandonner  un  territoire  qu'ils  inon- 
daient de  sang.  Si  la  Belgique  était  définitivement  sacri- 
fiée^ pourquoi  Cobourg  livrait-il  une  bataille  comme  celle  de 
Fleuras?  C'est  lui  qui  a  engagé  ce  combat  terrible  avec  le 
gros  de  ses  forces,  alors  qu'il  pouvait  parfaitement  l'éviter, 
et,  s'il  eût  été  vainqueur,  si  les  Français  avaient  éprouvé  on 
échec  complet;  comme  cela  parut  un  moment  possible ^  à 
qui  peut-on  faire  croire  que  les  Flandres  eussent  été  éva- 
cuées? A-t-on  jamais  vu  dans  le  cours  des  siècles  une  armée 
triomphante  abandonner  aux  vaincus  la  province,  objet 
même  et  prix  du  conflit  où  il  vient  de  l'emporter?  Si  les 
choses  se  fussent  passées  ainsi^  c'eût  été  un  fait  sans  précé- 
dent dans  l'histoire. 

Reste  un  dernier  argument  aux  écrivains  qui  soutiennent 
que  l'Autriche  a  évacué  volontairement  la  Belgique^  c'est 
de  soutenir  que  la  bataille  de  Fleurus  n'a  été  qu'une  affaire 
indécise  et  n'a  pas  été  la  cause  de  la  retraite  de  Cobourg.  C'est 
un  point  que  j'examine  dans  le  texte  même  du  présent 
volume  (page  413),  et  ma  conclusion  est  que  les  Autrichiens 
ont  défendu  la  Belgique  pied  à  pied,  avec  plus  de  courage 
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que  de  bonheur^  et  n'ont  cédé  qu'à  la  supériorité  des  armées 
françaises.  —  C'est  l'opinion  adoptée  par  les  deux  militaires 
allemands,  Witzleben  et  Vivenot,  le  premier  Prussien^  le 
second  Autrichien,  qui  ont  écrit  sur  cette  époque. 


NOTE  V. 


Sur  les  premières  négociations  entre  la  Répvhlique  française 

et  la  Prusse. 

C'est  M.  de  Sybel  qui  a  fait  connaître  la  lettre  écrite,  le 
5  juiiiet,  au  roi  pour  demander  à  être  autorisé  à  traiter,  et 
il  ajoute,  en  s-appuyant  sur  des  documents  authentiques, 
que  Frédéric-Guillaume  répondit  négativement  :  d'où  il  ré- 
sulte que  ce  prince  aurait  ignoré  la  première  mission  de 
Schmerz. 

Nous  donnons  ici  les  preuves  évidentes  tirées  des  archi- 
ves des  affaires  étrangères  françaises,  et  imprimées  pour  la 
première  fois ,  que  ce  départ  de  Schmerz  coïncide  avec  le 
moment  où  Môllendorff  a  dû  recevoir  la  réponse  à  sa  lettre 
au  roi.  II  est  difficile  d'expliquer  autrement  la  note  du  gé- 
néral prussien  directement  contraire  aux  instructions  de 
Frédéric-Guillaume  que  par  des  encouragements  en  sens 
opposé  émanant  des  conseillers  intimes  du  monarque.  Il 
semble  résulter,  d^ailleurs,  des  citations  de  M.  de  Sybel  que 
Lucchesini  ne  parla  sérieusement  au  roi  de  négocier  un  ar- 
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mistice  que  le  i4  août,  au  moment  où  il  avait  l'assurance 
que  les  ouvertures  faites  par  Schmerz  avaient  été  transmises 
au  Comité  de  salut  public. 
Voici  ces  pièces  ; 


MaycDoe,  4  thermidor  an  II. 

Les  officiers  français  soussignés,  prisonniers  de  guerre,  au 

citoyen  Barthélémy. 

Toute  communication  venant  de  l'ennemi  étant  interrom- 
pue avec  nos  armées,  nous  avons  jugé  qu'il  fallait  nous 
adresser  à  toi  pour  faire  connaître  aux  représentants  du 
peuple  français  près  des  armées  et  à  la  Convention  nationale 
qui  seule  a  le  droit  de  peser,  dans  sa  sagesse,  les  intérêts  du 
grand  peuple  qu'elle  représente^  ces  ouvertures  qui  nous 
ont  été  faites  par  un  officier  prussien  de  la  part  du  ministre 
de  cette  nation  résidant  ici,  et  du  commandant  en  chef  des 
armées  prussiennes,  MôUendorff. 

La  lettre  de  l'officier  prussien  que  nous  te  remettons  t'in- 
diquera le  premier  motif  de  sa  demande;  il  nous  a  dit, 
verbalement,  beaucoup  d'autres  choses.  Mais  nous  lui  avons 
observé  que,  n'ayant  aucune  mission,  que  les  hasards  de  la 
guerre  nous  ayant  mis  entre  les  mains  des  Prussiens,  nous 
ne  pouvons  que  faire  connaître  à  notre  nation  leurs  inten- 
tions, sans  nous  immiscer  en  rien  dans  les  résultats. 

C'est  ce  que  nous  faisons  aujourd'hui  par  ton  organe,  et 
nous,  ne  pensions  point  nous  adresser  à  personne  qui  serve 
sa  patrie  avec  plus  de  zèle  et  de  patriotisme. 

Les  Prussiens  veulent  entamer  une  négociation  avec  la 
France;  alors  qu'ils  connaîtront  ses  intentions  à  ce  sujet,  ils 
enverront  un  délégué  dans  le  lieu  qui  sera  convenu ,  et 
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jusqu'à  la  finale  conclusion  ils  demandent  que  leur  démarche 
soit  ignorée. 

Signé:  Bergeron^  adjudant  général  ; 
Falzcje^  chef  d'escadron; 
La  Boissière,  général  de  brigade; 
SoL^  capitaine  aide-de-camp; 
Ferveur,  chef  de  brigade; 
Plâuzonme,  capitaine. 

Ps  s.  Ce  qui  nous  a  été  dit  verbalement  nous  paraît  as- 
sez intéressant  pour  exiger  qu'un  de  nous  obtienne  la  per- 
mission des  représentants  du  peuple  pour  se  rendre  auprès 
de  toi.  Cette  proposition  nous  a  déjà  été  faite,  mais  nous 
n'avons  point  voulu  l'accepter  sans  y  être  autorisés  par  notre 
nation. 

La  difficulté  qui  a  existé  pour  opérer  rechange  des  pri- 
sonniers sera  levée. 

Pour  éviter  la  publicité  que  pourrait  donner  le  courrier, 
le  ministre  désirerait  que  la  réponse  des  représentants  du 
peuple  fût  envoyée  par  un  trompette. 

Pièce  jointe  à  la  dépêche  précédente, 

Mayence,  22  juillet  1794. 

Je  peux  dire  officiellement  au  général  français  La  Bois- 
siëre  et  au  colonel  Ferveur  que  le  commandant  en  chef  des 
armées  prussiennes,  S.  E.  le  feld-maréchal  de  Môllendorff, 
souhaite  l'échange  des  prisonniers  des  deux  nations,  et  y 
fera  tout  ce  qui  ne  le  compromettra  pas  lui-même,  ou  sera 
contraire  aux  intérêts  de  sa  cour.  Le  pied  sur  lequel  on 
traitera  sur  cela  se  pourra  fixer  au  mieux,  ayant  commencé 
les  négociations. 

On  espère  qu'une  chose  commune  aux  iniérêts  de  deux 
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natioDS  si  éclairées  D*aura  de  grandes  difficultés  de  part  et 
d'autre. 

Signé:  Knes£beck^  lieutenant  au  régiment 
duc  de  Brunswick. 

Les  deux  pièces  qui  précèdent  ont  été  envoyées  par  Bar- 
thélémy^ le  15  thermidor.  Suivant  la  dépêche  datée  de  ce 
jour,  écrite  par  Barthélémy  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères français,  il  annonce  que  le  paquet  contenant  les  ou- 
vertures de  MôUendorff  lui  a  été  remis  par  un  individu  assez 
mal  habillé,  en  vêtement  civil ^  Tépée  au  côté,  parlant  al- 
lemand et  assez  mal  français,  qui  a  disparu  aussitôt. 


Â  Basle,  le  19  thermidor  de  l'an  2'  de  la  Répahlique 
une  et  indivisible. 


Le  citoyen  Bâcher,  premier  secrétaire  interprète  de  la  Répu- 
blique française  en  Suisse,  au  citoyen  Buchot,  commissaire 
des  relations  extérieures. 


Citoyen  Commissaire^ 


C'est  dans  cette  disposition  des  esprits  que,  fatigués  d'une 
campagne  dont  le  début  a  été  si  terrible  pour  les  ennemis 
de  la  France,  les  généraux  prussiens  ont  obtenu  de  Frédéric- 
Guillaume  des  pouvoirs  pour  reprendre  la  négociation  de 
réchange  des  prisonniers  français,  dont  Texéculion  n'avait 
pu  avoir  lieu,  d'après  ce  que  le  général  Michaud  m'a  mandé 
par  la  lettre  dont  la  copie  est  ci-joinle,  parce  que  les  géné- 
raux prussiens  et  autrichiens  s'étaient  refusés  à  ce  que  le 
cartel  délinitif  d'échange  fût  rédigé  au  nom  de  la  République 
française. 

Tu  auras  vu  par  les  deux  lettres  qui  t'ont  été  adressées 
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par  le  citoyen  Barthélémy  que  les  Prussiens  désiraient  vive- 
ment reprendre  cette  négociation,  et  qu'ils  étaient  disposés 
à  envoyer  un  agent  en  Suisse  dans  cet  objet.  J'ai  été  prévenu 
hier,  par  mon  ami  le  chancelier  Ochs^  qu'un  étranger  avec 
lequel  il  avait  été  invité  à  souper  lui  avait  fait  des  ouvertures 
de  ce  genre,  en  le  priant  de  m'en  parler  et  de  me  proposer 
une  entrevue  avec  lui. 

Le  voyageur  envoyé  par  le  feld-maréchal  MôUendorff  m'a 
dit^  chez  le  chancelier  Ochs,  en  termes  très-positifs,  que  la 
cour  de  Berlin,  mieux  conseillée ,  ne  négligerait  rien  pour 
se  rapprocher  de  la  République  française,  son  alliée  natu- 
relle ;  que  tous  les  calculs  impolitiques  qui  avaient  été  faits 
par  les  jeunes  gens  qui  s'étaient  emparés  de  la  confiance  de 
Frédéric-Guillaume  avaient  disparu,  et  que,  ramené  à  l'an- 
cien système^  le  roi  de  Prusse  était  décidé  à  renoncer  à  une 
coalition  monstrueuse  qui  aurait  fini  par  opérer  la  ruine  et 
l'asservissement  de  l'Allemagne.  11  m'a  ensuite  insinué  qu'il 
se  prêterait  à  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  l'échange  des 
prisonniers  français  dont  le  cartel  servirait  de  préliminaire 
à  l'armistice  que  les  généraux  prussiens  désiraient  conclure. 
Sur  l'observation  que  je  lui  fis  que  ce  cartel  devait  être 
rédigé  au  nom  de  la  République  et  non  du  général  français, 
il  me  répondit  que,  dans  l'instrument  rédigé  par  les  Français, 
et  qui  serait  signé  par  les  plénipotentiaires  prussiens^  cette 
forme  serait  employée,  et  cette  pièce  ensuite  remise  au  gé- 
néral français;  mais  que,  dans  l'expédition  faite  par  les  Prus- 
siens, et  qui  serait  signée  par  les  plénipotentiaires  français 
pour  être  remise  aux  Prussiens,  on  se  contenterait  de  parler 
de  la  nation  française;  que  cette  négociation  serait,  au  sur- 
plus, faite  de  nation  à  nation  et  non  de  général  à  général. 

Ce  voyageur  a  ajouté  qu'on  pourrait  ensuite  entamer  tout 
de  suite  la  négociation  d'un  armistice^  que  le  traité  de  sub- 
sides avec  l'Angleterre  finissait  au  premier  décembre,  qu'à 
cette  époque  le  roi  de  Prusse  serait  entièrement  dégagé  de 
tous  ses  liens^  et  que  jusque-là  il  n'agirait  que  faiblement. 
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—  Il  a  aussi  témoigné  qu'en  échange  de  cette  conduite  pas- 
sive des  armées  prussiennes  sur  le  Rhin,  il  serait  à  désirer 
que  la  République  française  usât  aussi  de  ménagements  pour 
les  possessions  prussiennes  en  Westphalie,  et  même  de 
complaisance  dans  l'invasion  présumée  de  la  Hollande.  11  a 
ajouté  que^  quoique  les  contestations  entre  Môllendorff  et  les 
commissaires  anglais  eussent  été  replâtrées  en  apparence^  il 
n'en  était  pas  moins  vrai  que  la  mésintelligence  la  plus  déci- 
dée régnait  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin. 

J'ai  promis,  Citoyen  Commissaire,  à  l'émissaire  du  feld- 
maréchal  Môllendorff  de  te  rendre  compte  à  la  hâte  de  tout 
ce  qu'il  m^avait  confié,  afin  de  te  mettre  à  portée  de  prendre 
les  ordres  du  Comité  de  salut  public  sur  des  ouvertures  de 
la  plus  grande  importance,  et  qui  peuvent  entraîner  la  neu- 
tralité de  tout  l'Empire,  et  isoler  entièrement  la  maison 
d'Autriche  en  l'abandonnant  au  ressentiment  de  la  Répu- 
blique française. 

Il  se  peut  que  le  roi  de  Prusse,  craignant  pour  la  Hol- 
lande et  ses  États  de  Westphalie,  cherche  à  leurrer  le  gou- 
vernement français  et  à  gagner  du  temps.  Mais  que  ris- 
quons-nous de  l'écouter  et  d'alimenter  par  là  la  méfiance  et 
la  discorde  qui  agite  dans  ce  moment  les  puissances  coa- 
lisées? 

Bâcher. 


Bâcher  au  ministre  des  affaires  étrangères^  à  Paris. 

2i  thermidor.  —  L'habitant  du  Palatinat  que  le  feld-ma- 
réchal  Môllendorff  avait  envoyé  à  Bâle  pour  tâcher  de  re- 
nouer la  négociation  du  cartel  définitif  d'échange  est  re- 
tourné à  Kreutznach,  où  il  demeure.  Il  se  nomme  Schmerts, 
et  se  dit  ami  des  Français^  qui  l'ont  ménagé  dans  les  diffé- 
rentes visites  qu'ils  ont  faites  à  sa  ville.  Il  écrira  à  notre 
ami  le  chancelier  Ochs,  et  reviendra  à  Bâle  au  moment  où 
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ta  réponse  me  sera  parvenue.  Gomme  cette  démarche  ne 
doit  pas  être  connue  des  Autrichiens^  ce  voyageur  m'a  prié^ 
avant  de  partir,  de  te  recommander  le  secret. 

Si  le  Comité  de  salut  public  juge  convenable  de  faire 
écouter  les  ouvertures  qui  seront  faites  pour  établir  les 
préliminaires  d'un  armistice  entre  les  Fi-ançais  et  les  Prus- 
siensy  je  conduirais  alors  les  personnes  déléguées  par  le  ma- 
réchal Môllendorff  à  Baden,  afin  qu'elles  puissent  faire  leurs 
propositions  directement  avec  le  citoyen  Barthélémy.  On 
m'a  fait  entendre  que  le  major  Kampf,  qui  a  écrit  fortement 
contre  les  Autrichiens  lors  de  la  retraite  de  Haguenau^  et 
qui  a  persiflé  les  généraux  autrichiens,  et  surtout  Hotze^ 
avec  lequel  il  s'est  battu  en  duel,  sera  un  de  ces  délégués, 
et  que^  conjointement  avec  un  commissaire  ordonnateur 
prussien,  il  accompagnera  l'agent  Scbmertz. 


Schmertz  à  Ochs,  —  i5  août  1794. 

• 

Mon  voyage  a  été  aussi  heureux  que  mon  séjour  à  B&le  a 
été  satisfaisant,  et  j'ai  été  reçu,  à  mon  retour,  avec  autant 
de  plaisir  que  j'en  éprouvais  moi-môme,  en  vous  quittant 
après  notre  entretien  avec  le  citoyen  Bâcher.  Après  que  j'ai 
fait  au  général  Môllendorff  Pexposé  de  la  manière  dont  les 
ouvertures  avaient  été  accueillies,  il  me  pria  de  me  rendre 
du  quartier-général  à  Floxenheim,  près  du  général  Kalkreuth^ 

que  je  ne  pus  joindre  que  le  12  août  à  Wyrsweiler Il  s'y 

tiendra  vraisemblablement  jusqu'à  ce  que  la  réponse  que 
j'attends  de  Paris  par  votre  canal  soit  arrivée. 


NOTE  VI 


Sur  les  cruautés  commises  en  Vendée  par  les  républicains. 

t 

Voici  comment  Carrier  s'exprimait  sur  la  Vendée,  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  dans  la  séance  du  3  ventôse  an  II 
(21  février  1794)  : 

H  On  peut  donc  croire  qu'il  n'y  a  plus  de  rebelles  rassem- 
blés et  armés  dans  la  Vendée  qu'environ  4^000  sous  Gharette 
et  600  sous  La  Rochejaquelein 

a  Qu'ils  seraient  coupables  et  perfides,  les  endormeurs  qui 
voudraient  vous  assurer  que  ce  soDt  tous  les  brigands  à 
exterminer! 

a  Qu'on  ne  vienne  pas  nous  parler  d'humanité  envers  ces 
féroces  Vendéens ,  ils  seront  tous  exterminés;  les  mesures 
adoptées  nous  assurent  un  prompt  retour  de  la  tranquillité 
dans  ce  pays;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  un  seul  rebelle,  car 
leur  repentir  ne  sera  jamais  sincère.  Un  seul  exemple  le 
prouvera. 

c(  On  vous  a  parlé  des  femmes  de  la  Vendée.  Ces  femmes 
sont  toutes  des  monstres.  Le  jour  que  les  brigands  entrèrent 
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dans  Chollet,  d'où  Gordellier  les  chassa  deux  heures  après^ 
les  femmes,  un  grand  nombre  du  moins,  croyant  que  les 
rebelles  resteraient  maîtres  de  cette  cité,  massacrèrent 
impitoyablement  nos  frères  d'armes  qui  y  étaient  prison- 
niers et  tous  les  patriotes  connus. 

(c  Dans  ce  pays^  tout  a  combattu  contre  la  République. 
Des  enfants  de  treize  à  quatorze  ans  portent  les  armes  contre 
nous,  et  les  enfants  en  plus  bas  âge  encore  sont  les  espions 
des  brigands.  Beaucoup  de  ces  petits  scélérats  ont  été  jugés 
et  condamnés  par  la  commission  militaire. 

«  D'autres  ennemis  qui  nous  ont  fait  bien  du  mal  dans  la 
Vendée  sont  les  administrateurs.  Sur  six  mille  ^  je  n'en  con- 
nais pas  deux  cents  qui  soient  patriotes.  Ils  se  disent  pour- 
tant républicains.  Âh!s*ils  l'eussent  été  véritablement^  ils 
nous  auraient  dénoncé  les  rebelles  qui  restaient  dans  la 
Vendée  lorsque  Tarmée  catholique  passa  la  Loire.  Je  ne  con- 
nais de  patriotes  que  ceux  qui  ont  fui  la  Vendée  et  qui  ont 
combattu  avec  nous.  Le  reste  est  brigand,  et  ceux-là  doivent 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi. 

(c  Ces  exécrables  administrateurs  vous  parlent  cependant 
d^humanité;  ils  ne  l'invoquaient  pas^  notre  humanité,  lors- 
qu'à Machecoul  ils  enterraient  les  patriotes  tout  vifs,  en  leur 
laissant  hors  de  terre  les  jamhes  et  les  bras. 

a  Non,  citoyens,  ne  vous  laissez  pas  aller  à  ces  mouve- 
ments qui  ne  seraient  que  pusillanimes  et  qui  nous  per^ 
draient.  Je  déclare  que  tant  qu'il  restera  un  rebelle  de  Tautre 
côté  de  la  Loire  nous  ne  serons  pas  sûrs  pour  la  tranquillité; 
j'opine  donc  expressément  pour  qu'on  les  extermine  tous 
dans  la  battue  générale  qui  va  s'effectuer  et  qui  nous  déli- 
vrera enfin  de  cette  guerre  abominable. 

«  Tuons  donc  tous  les  rebelles  sans  miséricorde.  Le  plan 
du  Comité  de  salut  public  est  conforme  à  mes  vues.  J'y 
conclus.  » 

L'extrait  suivant  de  la  séance  du  14  ventôse  an  II  (6  mars 
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1794)  prouvera  que  la  Convention  n'écoutait  pas  un  seul  mot 
favorable  aux  Vendéens.  Carrier  dit,  à  l'occasion  de  la  pro- 
position faite  d'accorder  des  indemnités  aux  patriotes  qui 
ont  éprouvé  des  pertes  en  Vendée  : 

a  J'ai  suivi,  presque  dès  son  origine,  la  guerre  de  Ven- 
dée. Je  puis  vous  affirmer  quMl  n'est  pas  resté  un  seul  pa- 
triote en  Vendée.  Tous  les  habitants  de  cette  contrée  ont 
mis  une  part  plus  ou  moins  active  dans  celte  guerre  que  le 
fanatisme  et  le  royalisme  ont  fait  éclater  contre  la  Répu- 
blique. D  est  vrai  qu^un  grand  nombre  d'habitants  de  ce 
pays  rebelle  l'ont  abandonné  et  se  sont  réfugiés  à  Nantes  et 
dans  d'autres  villes  de  la  République;  mais  il  faut  encore 
distinguer  parmi  eux  ceux  qui,  depuis  le  commencement 
de  cette  guerre  malheureuse^  ont  pris  le  parti  de  la  retraite 
d'avec  ceux  qui  ne  sont  sortis  de  la  Vendée  que  depuis  quel- 
que temps.  Ces  derniers  sont^  à  mon  avis^  plus  que  suspects, 
car,  s'ils  n'ont  point  trempé  dans  le  complot  des  brigands, 
ils  n'ont  rien  fait  pour  le  déjouer.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée n'accorde  des  indemnités  qu'à  ceux  qui  ont  abandonné 
la  Vendée  au  moment  môme  de  la  révolte  contre  la  Répu- 
blique. i> 

Gaudin.  —  «  Et  moi  aussi,  j'ai  suivi  la  guerre  de  Vendée, 
et  je  m'y  suis  bien  battu.  Je  puis  donc  dire  à  l'Assemblée  que 
Carrier  s'est  trompé,  et  qu'il  existe  dans  ce  pays  beaucoup 
de  patriotes  qui  n'ont  point  participé  dans  la  révolte  des  bri- 
gands. »  (On  l'interrompt.) 

Bourdon  de  l'Oise. —  a  Citoyens^  voulez-vous  connaître  le 
civisme  de  l'homme  qui  vient  ici  attester  le  patriotisme  des 
brigands  de  la  Vendée?  Cet  homme  a  constamment  suivi  et 
appuyé  le  côté  droit,  dans  sa  marche  contre-révolutionnaire; 
envoyé  dans  la  Vendée  pour  détruire  les  brigands,  au  lieu 
de  remplir  sa  mission,  il  a  parcouru  les  assemblées  primai- 
res pour  faire  rejeter  la  Constitution  républicaine  que  vous 
avez  décrétée.  Je  demande  que  la  conduite  de  Gaudin  soit 
examinée  par  le  Comité  de  sûreté  générale.» 
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Gaïïdin  demande  à  se  justifier. 

MoNTAUT.  —  aGaudio  a  étémoo  collègaedans  l'Assemblée 
législative^  et  je  dois  dire  qu^il  n'a  pas  toujours  défendu  les 
intérêts  du  peuple.  Dans  la  Convention  il  a  fait  éclater  son 
incivisme  dans  l'affaire  de  Capet,  qu'il  a  voulu  sauver  de 
concert  avec  les  députés  fédéralistes  que  votre  justice  a 
frappés.  J'appuie  la  proposition  de  Bourdon  de  l'Oise,  et  je 
demande  que  la  conduite  de  Gaudin  soit  examinée  par  le 
Comité  de  sûreté  générale.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 
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AVIS  AU  RELIEUR. 


L'histoire  diplomatique  de  l'Europe  pendant  la  révolution 
française  contiendra  trois  parties  : 

1^^  partie  :  Origines  de  la  coalition. 

2®  partie  :  Première  coalition. 

3«  partie  :  Deuxième  coalition. 

La  première  partie  a  paru  en  un  seul  tome. 

La  seconde  partie  aura  plusieurs  volumes;  le  premier  a 
été  publié  précédemment^  et  le  second  est  celui-ci  môme. 
Les  autres  paraîtront  plus  lard. 

Toutefois,  comme  certaines  personnes  ont  trouvé  que 
cette  manière  de  diviser  l'ouvrage  en  parties  qui  ont  une 
série  de  tomes  distincte  prête  à  la  confusion,  le  relieur 
pourra,  si  cela  convient,  ne  pas  en  tenir  compte,  et  numé- 
roter en  une  série  unique  ces  différents  volumes.  Dans  ce 
système  : 

Le  volume  unique  de  la  première  série  devient  le  tome  P% 

Le  premier  de  la  seconde  série  le  tome  H, 

Et  le  présent  volume  (2^  de  la  ^*'  série)  le  tome  III,  et  ainsi 
de  suite. 


Paris.  —  Impriinci  ic  Adolphe  \A{né^  rue  des  Sainis-Pères,  19 
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